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L’avenir , 
de FEurope 

■A Amsterdam, 
l'Allemagne impose 

deSilité budgétaire 

■La France obtient 
un engagement 
pourl'emploi 
mais sans nouveaux 
financements 

■L'histoire 
de la semaine 
où l'union monétaire 
a vacillé 


... Lire p. 2 et 3, 

■ la revue de presse p. 31, , 
les réactions boursières p. 32 
et notre éditorial page 16 

Le porte-monnaie 
àpucepour 1998 

■ Â0 PRINTEMPS 1998, le 
nombre de pièces de mon- 
naie en circulation en France 
pourrait commencer à diminuer. 
; Le Groupement des cartes ban- 
caires vient de décider de créer un 
porte-monnaie électronique uni- 
versel. Cette carte à puce rechar- 
geable, semblable aux télécartes 
utilisées pour 1e téléphone, rem- 
placera pièces et billets dans les 
transactions commerciales d'un 
montant inférieur à 100 francs. 
L’installation de distributeurs au- 
tomatiques de monnaie électro- 
nique et de terminaux chez les 
commerçants entraînera des in- 
vestissements considérables pour 
les banques. Elles envisagent de 
mettre à contribution commer- 
çants et consommateurs. 
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Lire page 22 


Snecma 
sort du rouge 




JEAN-PAUL BECHAT 

LE FABRICANT français de mo- 
teurs d’avions Snecma va sortir du 
rouge en 1997 grâce au redémar- 
rage du marché aéronautique 
mondial. Son PDG, Jean-Paul Bê- 
chât, espère que le retour des pro- 
fits lui permettra de reconstituer 
ses fonds propres. 

Lire page 19 
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Deux millions de morts entre 1975 et 1979, sous le régime du « Frère numérôW. ^ 


ABANDONNÉ par la plupart de 
ses partisans, en fuite dans l'ex- 
trême nord du Cambodge, à la 
frontière avec la Thaïlande, Pol 
Pot, te cbef.histonqne du mouve- 
ment des Khmers rouges, est poli- 
tiquement mort 

L'homme qui dirigea au Cam- 
bodge, de 1975 à 1979, un régime 
responsable de la mort de deux 
mifil ons de personnes, sort aimai 
de l’histoire. Si une certaine 
confusion régnait encore, mardi 
17 juin, quant à son sort person- 
nel, fl est en revanche acquis que 
Fiol Pot a perdu tout contrôle sur 
un mouvement khmer rouge en 
pleine désagrégation depuis plu- 
sieurs mois. 

Mardi matin, la radio des 
Khmers rouges, captée à Bangkok, 
annonçait qu'il avait été mis fin 
« à [sa] trahison » et que le «gou- 
vernement » khmer rouge, dirigé 
par Khieu Samphan, avait pu re- 
prendre la situation en main. Enig- 
matique, la formule peut laisser 
entendre que Pol Pot a été 
exécuté. 

La mort du « Frère numéro un » 



avait déjà été 

an, sans que Ton aitpu eu avoir 
une quelconque confirmation. 

Premier premier ministre du 
gouvernement royal, 1e prince Ra- 
nariddh, fils du roi Sibanouk, a dé- 
claré mardi qu’il souhaitait la cap- 
ture d'un Pol Pot « vivant » afin 
qu'il puisse être jugé pour ses 
aimes durant la période du géno- 
dde. 

On peut toutefois s'interroger 
sur la détermination des diri- 
geants khmers, actuellement au 
pouvoir à Phnom-Penh, à organi- 
ser un tel procès. 

La fin politique de Pol Pot ne si- 
gnifie pas nécessairement l'apaise- 
ment des tendons au Cambodge. 
Le c limat est explosif au sein du 
gouvernement de coalition dont 
les deux composantes - le Parti du 
Peuple cambodgien (PPC) de Hun 
Sen et les royalistes du Fundn- 
pec - sont en concurrence ouverte 
pour récupérer les dépouilles du 
mouvement khmer rouge. 

Lire page 6 
et notre dossier pages 14 et 1S 


Sinead O'Cormor interdite à séjour en Terre sainte par des extrémistes juifs 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
Sinead O’Cormor n’ira pas à Jérusalem. 
L'iconoclaste chanteuse irlandaise, qui devait 
se produire samedi 21 juin dans la ville trois 
fois sainte pour un concert en faveur de la 
paix, craint pour sa vie. Menacée de mon; via 
des messages anonymes adressés aux ambas- 
sades d’Irlande et de Grande-Bretagne en Is- 
raël, l'artiste a dédaré forfait 1e 16 juin. «Je 
soutiens la poix, a-t-elle fait savoir aux organi- 
sateurs, mais je ne peux pas mettre en danger 
la vie de mes deux enfants, de mes musiciens et 
techniciens. » Exit l'artiste naguère catholique 
- aujourd’hui bouddhiste -, qui n'avait pas 
craint, ii y a quelques années, de déchirer ra- 
geusement sous roeM des caméras un cliché 
"du pape Jean Paul Ii— Bât Sinead O’Connor ; 
bonjour, Ehoud Olmert 
Député de F extrême droite Likoud, parti- 
san déclaré du « Grand Israël » et maire 
controversé d’une ville théoriquement « réu- 
nifiée» -en réalité, profondément divisée 
entre Juifs de l'Ouest et Arabes de l'Est-, 
M. Olmert s’est « réjoui » du retrait de la 
chanteuse. Les pacifistes, surtout lorsqu’ils 


entendent remettre en question l'annexion 
unilatérale par l’Etat hébreu de la partie 
orientale palestinienne de Jérusalem, ne sont 
pas sa tasse de thé. invitée par le Jérusalem 
Link, une organisation de femmes israé- 
liennes et palestiniennes qui se bat depuis 
cinq ans pour un partage de souveraineté sur 
la ville, Sinead O'Cormor devait charmer les 
Yérosolomitains sous une bannière portant 
« Jérusalem, deux capitales pour deux 
Etats ». L’un israélien, f autre palestinien. 

Sur les ondes de la radio publique israé- 
lienne, lundi matin, Itamar Ben Gvir gron- 
dait : « Une chanteuse qui prêche la division de 
Jérusalem et dissémine une culture goy [non 
juive] n'a pas sa place en Israël. » Que le 
concert art reçu le soutien de célébrités 
comme Jacques Attali, Anne-Aymone Giscard 
d*E5taing, Marie-Claire Mendès France, Alain 
Finkelkrairt ou Edgar Morin ne change rien à 
l’affaire. Membre du Front idéologique, un 
groupuscule d’extrémistes juifs, M. Ben Gvir 
a ajouté : « Nous sommes heureux de voir que 
nos interventions ont porté L- » 

L'irascible Irlandaise, qui n'avait pas hésité 
â boxer deux photographes lors d’une visite 


privée au Saint-Sépulcre en 1995, pourra pré- 
parer tranquillement son prochain album 
« dédié à la paix». Les femmes du cru se dé- 
brouilleront sans elle. Daphna Golan, Péner- 
glque pacifiste israélienne qui conduit le Link 
avec Amneh Badran, la Palestinienne, en a 
profité pour dénoncer lundi « l'atmosphère de 
menaces qui, depuis l’assassinat d’Itzhak Ra- 
bin, pèse dans le pays sur tous les artistes favo- 
rables à la coexistence ». 

Partiellement financée par PUnion euro- 
péenne, la Fondation Ford, le Danemark et 
plusieurs consulats européens è Jérusalem, 
dont celui de France, la Semaine d'action 
pour la paix organisée par les femmes de la 
cité prévoit d’autres concerts, des exposi- 
tions, des symposiums et une grande marche 
israélo-palestinienne samedi dans la Ville 
sainte « pour la reconnaissance des droits ci- 
viques et politiques des habitants [arabes] de 
Jérusalem-Est». Débarrassés de 
M"* O’Connor, les fanas musclés du Front 
idéologique laisseront-ils le Link délivrer en 
paix son message de paix ? 

Patrice Claude 


Les nouveaux dilemmes 
de l'humanitaire 


La Fnac 

vous invite dans son Forum... 


LE MONDE de l’humanitaire af- 
fronte lucidement son désarroi 
Entr e doute et amertume, inquié- 
tude et colère, il poursuit son exa- 
men de conscience, n tente 
tf échapper aux dilemmes surgis, 
ou aggravés, lors des pins récents 
conflits, de la Somalie à r ex-You- 
goslavie, de la Tchétchénie à 
T Afrique des Grands Lacs. 

Comment clarifier les rôles 
entre humanitaires, d’une part, 
politiques, voire militaires, de 
l’autre, après plusieurs interven- 
tions où la sollicitation excessive 
des premiers servit d’alibi à l’inac- 
tion des seconds ? Peut-on seule- 
ment démêler 1e politique et l'hu- 
manitaire, souvent si imbriqués, 
sur le terrain comme an cœur de 
stratégies inavouées? Dans l'ur- 
gence, comment protéger les tra- 
vailleurs de l'humanitaire, des 
tueurs qui les menacent ? 

Voilà quelques-unes des ques- 
tions posées lors du récent Forum 
de Wofëbeig, une rencontre orga- 
nisée près de Zurich par CoxneEo 
Sommaruga, président de la 
Croix-Rouge internationale, entre 
une soixantaine de responsables, 
dont les dirigeants de plusieurs 
grands fournisseurs d’aide huma- 
nitaire, notamment Emma Bonino 
(Commission européenne}, Sada- 


kD Ogata mrx 

réfugiés, HCR), Carol Bellamy 
(Fonds des Nations unies pour 
l’enfance, Unicef), Yasushi Akashi 
(Nations unies) et Brian Atwood 
(Agence américaine pour le déve- 
loppement international, Usaid). 

Premier dilemme : doit-on lais- 
ser les volontaires courir des 
risques extrêmes? Les assass i nats 
de trois délégués de la Croix- 
Rouge au Burundi (juin 1996), de 
six antres, dans teur lit, en Tché- 
tchénie (décembre 1996) et de 
trois membres de Médecins du 
inonde au Rwanda (janvier 1997) 
ont ouvert une ère inédite, où les 
travailleurs humanitaires ne 
jouissent plus d’aucune immunité 
fonctionnelle. Bien plus : la croix 
rouge - symbole de leur mission -, 
qui protégeait hier les volontaires, 
lès désigne aujourd’hui à la vin- 
dicte des tueurs, qui tiennent pour 
victimes de choix ces témoins gê- 
nants dont la mort assure à leurs 
crimes un écho ma ximum. 

Cette vulnérabilité nouvelle a de 
multiples causes. Depuis la chute 
du min; la plupart des conflits ont 
changé de nature. 

jean-Pierre LangeBier 
Ure la suite page 16 





Fnac Saint-Lazare 

Passage du Havre 

109, me Saint-Lazare. 75009 Paris 

Programme compte sur 

36 15 FNAC (23 FAnmtfle) et wwwJhacir 



contrôle 

de contamination 
à la Hague 

DANS UN DOCUMENT inédit 
dont Le Monde révèle le contenu, 
les membres du comité scienti- 
fique créé, en janvier 1997, par le 
gouvernement Juppé pour exami- 
ner les conséquences d'éven- 
tueUes contaminations générées 
par l'usine de retraitement de la 
Hague (Manche) confirment 
l'existence d'un « agrégat» de cas 
de leucémies dans 2e canton de 
Beaumont-Hague. Mardi 17 juin, 
Bernard Kouchner, secrétaire 
d’Etat à la santé, a réclamé une vé- 
rification o au plus vite» des ni- 
veaux de contamination sur le site 
de la Hagne. Le même jour, l'en- 
treprise de retraitement midéaire, 
la Cogema, a confirmé qu’elle 
avait confisqué du matériel sous- 
marin appartenant à Greeupeace, 
qui devait porter plainte pour « vol 
qualifié en bande organisée». 

Lire page 10 

s Coup de filet 
antipédophiles 

2 500 gendarmes ont été mobilisés, 
mardi 17 juin dans la matinée, pour 
une vaste opération de perquisitions et 
d’interpellations dans les milieux de la 
vidéo pédophile. p.9 

e Tension 
enülster 

L'IRA revendique l’assassinat de deux 
policiers en Irlande du Nord. Le premier 
ministre britannique, Tony Blair, annule 
une rencontre entre un membre de 
son gouvernement et le Sinn Fein. p. 4 

b Les cumuls 
cachés 

L'abandon formel de leurs fonctions 
locales n'empêche pas les ministres du 
gouvernement Jospin de garder, en 
province, la haute main sur les affaires 
de leur ville. p-7 

■ Moscou en panne 
de tables abordables 

Dans la capitale russe, les plaisirs de la 
gastronomie sont réservés aux plus for- 
tunés. p. 24 

s Le virage 
deNatWest 

La banque britannique jette l'éponge. 
Elle restreint ses ambitions dans te ac- 
tivités de marchés peu rentables, p. 17 

■ Chastes amours 
chez Cartier 

La Fondation Cartier propose une très 
sage exposition, pourtant intitulée 
« Amours ». p, 26 
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EUROPE Les Quinze sont parve- 
nus, lundi 16 juin à Amsterdam, à un 
Gcrnipromis sur le sujet qui les divisait 
depuis dix jours : la revendication du 
nouveau gouvernement français 





INTERNATIONAL 


d'équilibrer ('engagement de disci- 
pline budgétaire pris par les Euro- 
péens, dans la perspective de la mon- 
naie unique, par de nouveaux 
engagements en matière de politique 


L£ MONDE/ MERCRED1 18 JUIN 1997 


de l'emploi. # PARALLÈLEMENT au 
pacte de stabilité budgétaire, une ré- 
solution sur la croissan ce et l'emploi a 
été adoptée. • LA PORTEE de cette 
nouvelle résolution a fart l'objet d* ap- 


préciations variées dans les déléga- 
tions réunies à Amsterdam. Français 
et Allemands ont exprimé leur satis- 
faction, les premiers estimant que 
l'emploi devenait désormais une 


préoccupation commune de J'Europe» 
tandis que les seconds se féBdtaient 
qu'aucune dépense nouvelle n'ait été 
engagée en faveur d'une politique de 
l'emploi. (Lire notre éditorial page 16,) 


Le compromis d’Amsterdam met fin à la crise qui menaçait l’euro 

Les Quinze ont adopté une résolution sur ia croissance et l'emploi qui fait pendant au pacte de discipline budgétaire. 

Français et Allemands se sont déclarés satisfaits pour des raisons opposées 

tructure identifiés en 1994 à Foc- 


AMSTERDAM 

de notre envoyé spécial 

Les ministres des finances des 
Quinze réunis à Amsterdam, lundi 
16 juin, sont parvenus à un 
compromis sur le fonctionnement 
de l’Union économique et moné- 
taire (UEM) à partir du V* janvier 
1999, date retenue pour l'entrée 
en vigueur de la monnaie unique. 
Au soulagement général, les me- 
naces de crise qui, en raison des 
exigences françaises, pesaient de- 
puis une semaine sur la marche 
vers l’euro se sont trouvées ainsi 
écartées. 

Le pacte de stabilité, conclu 
après de laborieuses négociations 
en décembre à Dublin et dont 
l'obiet est d’encadrer la politique 
budgétaire des pays de la zone eu- 
ro afin d’éviter tout dérapage pou- 
vant mettre en cause la viabilité 
de l’UEM, a été formellement 
adopté. C'est ce que réclamaient 
avec force les partenaires de la 
France et, plus que d'autres, l'Alle- 
magne. à l’origine du pacte. 

POTBVnALfrêS INEXPLORÉES 

Le texte approuvé par les mi- 
nistres des finances et avalisé en- 
suite par les chefs d’Etat et de 
gouvernement donne satisfaction 
à la France. H réunit sur le même 
plan, donc à égalité d’importance, 
deux résolutions, l’une sur la 
« croissance et l'emploi », la se- 
conde sur le pacte de stabilité. Un 
court * cbapeau » souligne la co- 
hérence des deux résolutions, fai- 
sant valoir que « des politiques 
macro-économiques. et budgétaires, 
saines vont la main dans la main 
avec une croissance forte et durable 
de la production & de l'emploi ». 
Jacques Chirac s'est félicité de 
l'accord ainsi intervenu. 

La résolution sur la croissance 


et l'emploi comprend deux par- 
ties : l’une, la plus importante 1 aux 
yeux de Dominique Strauss-Kahn, 
porte sur la coordination des poli- 
tiques économiques autres que 
budgétaires. U s'agit en réalité de 
mettre en oeuvre l’ensemble des 
potentialités offertes par le traité 
de Maastricht (article 102 A et 
103), mais jusque-là inexplorées. 

Que peuvent en attendre les Eu- 
ropéens, souvent déçus par une 
politique abstraite orientée exclu- 
sivement vers la mise en place de 
la monnaie unique et indifférente 
à Leurs difficultés quotidiennes? 
fut-il demandé à M. Strauss- 


Kahn : « D’abord la wlonté mani- 
festée par les Quinze de recentrer 
une bonne part de leurs travaux à 
venir sur l'emploi ; ensuite de 
constater que l'Union monétaire en 
1999 ne se développera pas dans un 
vide politique, mais que nous vi- 
vrons dans un système où, face à 
une banque centrale indépendante, 
existera un pôle économique », a-t- 
ii répondu. 

INSPIRÉ PAR GORDON BROWN 
Le texte adopté puise largement 
dans un mémorandum qui avait 
été transmis voici quelques jours 
par Gordon Brown, le nouveau 


chancelier de l’Echiquier: on y 
met l’accent sur les thèmes chers à 
la nouvelle équipe travailliste - la 
formation et l'éducation, l’effica- 
cité du marché du travail, la 
compétitivité, une fiscalité favo- 
rable à remploi- Des procédures 
sont prévues afin d’encadrer et de 
rendre le plus opérationnel pos- 
sible la concertation et ia surveil- 
lance mutuelle que l’on cherche 
ainsi à instaurer. Pour faire le 
point et donner si possible un élan 
supplémentaire à L’exercice, il a 
été entendu qu'un Conseil euro- 
péen extraordinaire consacré à 
remploi se tiendrait à r automne 


sous présidence luxembourgeoise. 

La résolution sur la croissance 
et l’emploi comprend également 
une série de dispositions de na- 
ture plus conjoncturelle. L’idée est 
de mobiliser quelques crédits, es- 
sentiellement par l’intermédiaire 
de la Banque européenne d’inves- 
tissement (B ET) pour prendre des 
participations dans des PME de 
haute technologie (création de ri- 
chesses nouvelles et d'emplois) ou 
encore pour faciliter le finance- 
ment de divers projets dont on 
imagine qu'ils auront un impact 
favorable sur remploi : depuis les 
réseaux transeuropéens d’infras- 


casioD des débats sur te Livre blanc 
de Jacques Delors, jusqu’à des in- 
terventions dans des domaines 
inexplorés par la BEI, telles F édu- 
cation, la vffle, la santé. 

Cette énième tentative pour 
trouver des crédits ne doit toute- 
fois pas faire illusion. Parce que 
d’abord la BEI est évidemment 
très consciente, et depuis long- 
temps, de la priorité à donner à la 
lutte contre le chômage et 
« cible » déjà largement ses inter- 
ventions dans ce sens. Par affleure, • 
Théo Waigel. le ministre allemand, fi 
a été parfaitement clair: «Il n'y 
aura pas de moyens nouveaux pour 
une politique européenne de l’em- 
ploi ; il n’y aura pas non plus de 
compétences additionnelles pour la 
Commission. Quant à la BEI. elle ne 
modifiera pas ses statuts, elle inter- 
viendra dans le cadre existant, et il 
ne faut pas compter sur des volumes 
de prêts supplémentaires. » Les An- 
glais, les Néerlandais et d’autres 
se sont montrés également réti- 
cents à ce qui. de près ou de loin, 
pourrait ressembler à des finance- 
ments communautaires nou- 
veaux. m 

Outre les deux résolutions, un > 
mandat est donné à la Commis- 
sion et aux ministres des finances 
pour qu’ils étudient la mise en 
œuvre de l’article 109 du traité, 
autrement dit la politique de 
change de 1UEM. Il s’agit des rela- 
tions extérieures de l’euro, de 
l'équilibre à établir avec les autres 
grandes monnaies : un exercice où 
ü faudra trouver -un dosage effi- 
cace entre l’action de la Banque 
centrale européenne et celle du 
conseil des ministres' de l'écono- 
mie. 

FH.L. 


La résolution du Conseil européen sur la croissance et l'emploi 


VOICI des extraits, dans la traduction ^française 
non officielle, de la résolution adoptée par le 
Conseil européen d'Amsterdam sur la croissance 
et l’emploi. Le texte commence par une introduc- 
tion de deux paragraphes, avant d’énoncer le 
pacte de stabilité et de crois- 
sance. puis la résolution sur 
l’emploi: 

« Résolution du ConseQ 
européen sur la croissance 
et l’emploi 
- Introduction 

1. U est impératif de don- 
ner de nouvelles impul- 
sions pour maintenir l’emploi fermement en 
tête de l’ordre du jour politique de l’Union. (-) 
Il faut se donner pour objectif prioritaire de dé- 
velopper une main-d’œuvre compétente, for- 
mée et mobile, et de permettre au marché du 
travail de réagir aux changements écono- 
miques,;.-) 

L’efficacité économique et Fintégration so- 
ciale sont des aspects complémentaires de la 
société européenne plus solidaire à laqueUe 
nous aspirons tous. (_) 

- Le développement du pôle économique 

2. Si la responsabilité première de la lutte 


contre le chômage demeure du ressort des 
Etats membres, il faut reconnaître le besoin à la 
fois d’améliorer l’efficacité et d’élargir le 
contenu de la coordination, en mettant notam- 
ment r accent sur les politiques en faveur de 
remploi (_) 

3. Dans le cadre de politiques macro-écono- 
miques à long terme et sur la base d’une éva- 
luation de la situation économique dans 
l’Union européenne et dans chaque Etat 
membre, fi sera accordé pins d’attention à la 
compétitivité européenne comme piécondition 
de la croissance et de T emploi (.-) 

4. Les systèmes fiscaux et de protection so- 
ciale doivent être rendus plus favorables à rem- 
ploi et de cette manière aptes à améliorer le 
fonctionnement du marché du travafl. (— ) 

(~) 

7. L'Union européenne doit compléter les 
mesures nationales en examinant systémati- 
quement toutes les politiques communautaires 
concernées, y compris les réseaux. transeuro- 
péens, les programmes de recherche et de dé- 


d’ investi ssement à accroître ses activités, en fa- 
vorisant les projets d’investissement compa- 
tibles avec des principes et des pratiques ban- 
caires sains. 

10. La commission est invitée à prendre les 
mesures appropriées pour assurer qu'à l’expira- 
tion du traité CECA en 2002, les revenus de ses 
réserves existantes soient utilisés à un fonds de 
recherche pour des secteurs Gés à l'industrie du 
charbon et de l'arien 

- Additif aux conclusions de la présidence. 

Le Conseil européen invite le ConseQ f« Eco- 

fin ») à examiner et à indiquer comment amé- 
liorer les processus de coordination écono- 
mique dans la troisième phase de l’Union 
économique et monétaire de manière compa- 
tible avec les principes et les pratiques du traité. 

- Additif aux conclusions de la présidence. 

Le Conseil européen invite le conseil et la 

commission, en coopération avec F institut mo- 
nétaire-, européen {—Yi à ferm uter des orienta- 
tions générales de la politique de change à 
l’égard d’une ou de plusieurs monnaies non 


vefoppement, pour s’assurer qu’fis visent bien à- ..-cummuoputaires, queue -doit-pas portec préju- 
la création d’emplois et à la croissan c e écono- dite à l'objectif prioritaire du système européen 
mique. (_) - de banques centrales de maintenir la stabilité 

9. (_) Nous appelons la Banque européenne ■ des prix (.-). » 
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La cohésion franco-allemande est fragilisée La « voix de la France » avait un ton forcé de circonstance *» 


AMSTERDAM 

de notre envoyé spécial 
Les Français sont en droit de se 
réjouir des premiers résultats du 
Conseil européen d’Amsterdam, 
ceux touchant à l’Union écono- 
mique et monétaire. Tactique- 

ANALYSE 

L'Allemagne s'interroge 
sur ces socialistes 
français prompts 
à engager des dépenses 


ment, iis ont obtenu satisfaction, 
sans susciter pour autant une 
crise sérieuse avec leurs parte- 
naires. if reste que la cohésion 
franco-allemande sérieusement 
secouée pendant la semaine pas- 
sée risque de se trouver affectée. 
Ce n’est probablement pas la ma- 
nière de se préparer aux bour- 
rasques qui s’annoncent. 

Pendant la campagne électo- 
rale. Lionel Jospin avait expliqué 
parfois avec véhémence que la 
marche vers la monnaie unique 
ne pourrait pas, sans risque, se 
poursuivre à un rythme soutenu, 
en donnant l’impression d’igno- 
rer les préoccupations immé- 
diates d’une population de plus 
en plus traumatisée par le chô- 
mage. 

A peine installé au pouvoir, le 
nouveau gouvernement tenant 


ses promesses s’est employé à 
imposer aux partenaires l'inflé- 
chissement qu’il jugeait néces- 
saire. La demande française fut 
jugée recevable par une majorité 
d’ Etats-membres, à cette nuance 
près que personne ne voulait ac- 
cepter que l’adoption formelle du 
pacte soit reportée au-delà du 
conseil européen d’Amsterdam. 
11 fallait rapprocher les points de 
vue et il semblait que ce soit un 
défi dépassant les jeux habituels 
de la diplomatie. 

Les commentaires entendus 
dans les coulisses d’Amsterdam 
portaient le plus souvent à croire 
que la France n'y avait guère ob- 
tenu que des promesses verbales. 
C’est sans doute vrai, s'agissant 
des crédits à mettre au service 
d’une économie qu’on veut plus 
dynamique: «Il n'y aura pas de 
moyens nouveaux» a tranché, ca- 
tégorique, Théo Waigel. le mi- 
nistre allemand des finances. 

R^QUIUBRAGE AMORCÉ 

En revanche. Dominique 
Strauss-Kahn est en droit d'esti- 
mer que Je rééquilibrage de la 
gestion de la future Union moné- 
taire a été effectivement amorcé. 
La coordination des politiques 
économiques, indispensable pour 
des pays possédant une monnaie 
unique, qui était limitée à la 
sphère budgétaire, sera progres- 
sivement étendue à l'ensemble 


des domaines ayant des consé- 
quences sur l’emploi. Bien sûr, il 
faudra l’organiser, bien sûr nos 
partenaires, s'ils ne sont pas 
convaincus, pourront freiner 
l’entreprise. « Nous aurons la 
même détermination avant et 
après Amsterdam », répliquait par 
avance à une telle manifestation 
de scepticisme un proche colla- 
borateur de Lionel Jospin. 

L’éclat a été évité parce que 
l’affaire a été gérée avec modéra- 
tion par l’ensemble des protago- 
nistes ; avec l’idée répétée à Penvi 
que les Quinze et, en tout cas, les 
Français et les Allemands, étaient 
condamnés à s’entendre. Il n'est 
pas sûr pour autant qu’elle ne 
laisse pas de trace : on s'interroge 
de plus en plus en Allemagne sur 
ces socialistes français prompts à 
engager des dépenses, les doutes 
vont à l’évidence grandir lors- 
qu'on prendra conscience outre- 
Rhin que, presque sans le dire, 
comme si cela allait de soi, les 
Français s'accommodent d'une 
modification des règles du jeu. 

Des fonctionnaires, dans les al- 
lées du pouvoir, évoquent 
comme la situation la plus pro- 
bable un niveau de déficit dés fi- 
nances publiques se situant en 
1997 autour de 3. 7-3,8 %, encore 
aggravé en 1998. Ce serait sur la 
base de telles données qu’il fau- 
drait interpréter tes critères de 
Maastricht « en tendances » ! Ga- 
geons que pour un grand nombre 
d'hommes politiques allemands, 
pour une large fraction de l’opi- 
nion allemande, de tels chiffres, 
s'ils étaient confirmés par l'audit 
commandé à Paris, seraient tout 
simplement considérés comme 
extravagants et conduiraient de 
nombreux dirigeants à s’interro- 
ger sur l’opportunité de pour- 
suivre l’entreprise. Ces réactions 
ne manqueraient pas d’agiter les 
marchés, menaçant en retour 
tout r édifice. Mais dans les mi- 
lieux officiels, on ne croit pas à 
cet avis de tempête. 

Philippe Lemaître 

i , 


AMSTERDAM 

de nos envoyés spéciaux 

A quinze heures, à Fînstant même 
où les ministres européens de 
l’économie et des finances sor- 
taient de leur 
réunion de 
travail, avec 
un accord en 
bonne et due 
forme entre 
les mains sur 
le pacte de sta- 
bilité, les deux 
porte-parole français, Catherine 
Colonna pour l'Elysée et Manuel 
VjDs pour Matignon, ont rejoint la 
salle où les attendait ta presse pour 
annoncer la bonne nouvelle. Le duo 
avait été parfaitement préparé, en 
conformité avec les consignes éta- 
blies par le président de la Répu- 
blique et 1e premier ministre, lors de 
leur rencontre préparatoire au som- 
met d’Amsterdam à HSIysée. 

La « voix de la France » a donc eu 
l’harmonie militante et le ton va- 
guement forcé que les circonstances 
imposaient « Jacques Chirac se ré- 
jouit de l'accord intervenu qui est 
dans le droit de la position fran- 
çaise, élaboré en parfrrite coordina- 
tion des efforts entre le président et k 
premier ministre », a expliqué Ca- 
therine Colonna, avant de laisser 
Manuel Valls se «féliciter» à son 
tour de ce « bon accord, ce bon 
compromis qui va dans le bon sens de 
ia position de la France, soutenue par 
le président de la République et le 
premier ministre », qui ouvre une 
« nouvel!* étape pour la construction 
européenne ». Plus nuancée dans 
l'expression de son enthousiasme, 
M* Colonna a jugé que l’accord 
comportait des «améliorations 
substantielles par rapport à la situa- 
tion existante ». 

L’empressement français à pré- 
senter raccord intervenu n’a guère 
été du goût du ministre allemand de 
l’économie et des finances Théo 
Waigel, qui a aussitôt débarqué, im- 
promptu, dans la salle de presse de 
la dâégation allemande pour nuan- 
cer la « victoire française » et don- 
ner sa propre interprétation. L’ac- 
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cord, a-t-il souligné, a surtout 
entériné le pacte de stabilité et, 
conformément aux souhaits exprir 
més par le chancelier Helmut Kohl à 
Boîtiere, vendredi 13 juin, n’engage 
pas d'argent supplémentaire en fa- 
veur de remploi. Quant au conseil- 
ler du ministre britannique de 
r économie, 0 s’est adressé aux jour- 
nalistes de son pays pour se féliciter 
de cet accord qui «satisfait tout le 
monde et va permettre de travailler 
sur remploi et de se battre sur la flexi- 
bilité ». 

CONSIGNE D'HARMONIE 

Un peu plus tard, M. Waigel a in- 
sisté sur la « séparation » des deux 
résolutions, l’une sur le pacte de 
stabilité, F autre sur remploi et la 
croissance ; tandis qu’à quelques di- 
zaines de mètres de là, devant la 
presse française, le ministre français 
de Técouotnie et des finances, Do- 
minique Strauss-Kahn, s’efforçait 
plutôt de valoriser le « chapeau 
commun » qui réunit ces deux réso- 
lutions. Manifestement ravi du 
compromis obtenu dans la journée, 
M. Strauss-Kahn a paru oublier 
quelques instants la consigne de 
l’harmonie de la parole française. 
«Si Lionel Jospin avait été premier 
ministre depuis plus longtemps, le 
pacte de stabilité n'aurait sans doute 
pas été le même. Sans doute moins 
contraignant», a-t-il observé, avant 
d’évoquer implicitement les insuffi- 
sances du sommet de Dublin au 
cours duquel M. Chirac avait enga- 
gé ia France. Sur les travées, 
M* Colonna, qui ne perd pas un 
mot des propos de M. Strauss- 
Khan, secoue la tète en sgne de dé- 
négation. «Non. ce n'est pas vrai », 
rmnmure-t-dle alors suffisamment 
fort pour être entendue. M. Valls 
s’est aussitôt empressé de griffon- 
ner un mot à l’intention de 
M. Strauss-Kahn pour lui rappeler 
que ia France pariait « cTune seule 
mx»- 

Dans Fentourage du premier mi- 
nistre, on était en effet bien décidé 
à ne froisser aucune susceptibilité. 
Au cours de la deuxième séance 
plénière des chefs d’Etat et de gou- 


■y 


vemement dans l’après-midi, 
M. jospin s’est notamment entrete- 
nu avec M. Chirac des journaux té- 
lévisés français du soir, afin de s’as- 
surer que le dbef de FEtat ne verrait 
pas d’iiKonvénients à ce que les mi- 
nistres interviennent en direct pour 
présenter Faccord. 

La partition, là encore, a été par- 
faitement réglée. Dans le respect 
conjugué de Tordre protocolaire et 
de l’Audimat, Hubert Védrine, le 
ministre français des affaires étran- 
gères. a été Pinvité de TF 1, Domi- 
nique Strauss-Kahn celui de 
France 2 et Pierre Moscovici, le mi- 
nistre délégué aux affaires étran- 
gères, F invité de France 3. 


Pascah Robert-Diard, 
Beraiàe Bressan 
et Alain Franco 

V '> 


-G K [)E LA .MONDIALISATION 


faut lire l’étourdissant livre de 
i\ journalistes du Sj^d. Hans- 
ar Martin et Harald Schumann.” 
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Quant an premier ministre, fi ne 
s’est guère exprimé tout au long de 
cette première journée de travail, 
laissant à M. Chirac le soin de pré- 
senter la position française devant 
leurs homologues. Tout juste a-t-fi 
pris la parole dans raprès-midi pour 
se réjouir du compromis intervenu 
sur 1'emploL les deux dirigeants de 
F exécutif français ne se sont prati- 
quement pas quittés depuis les pre- 
mières heures de la matinée. Astis 
côte à côte, fis ont écouté le Néer- 
landais Wim Kok, qui assure la pré- . 
sidence du conseil, présenter sa mé- m 

triode pour la discussion relative à 
la conférence intergouvememen- 
tale. «Messieurs, nous négocions de- 
puis un met demi, nous connaissons 
les positions de chacun. Le temps des 
déclarations est passé. On ne s’at- 
taque qu'aux problèmes », a-t-fi dé- 
claré à l’ouverture des débats. La 
discussion, très technique, a été In- 
terrompue une première fois à 
l’heure du déjeuner pour répondre 
à Finvitation de la reine Beatrix au 
palais de Dam. Elle a été reprise en 
milie u «F après-midi, en c omp a g nie 
des ministres de l'économie et des 
finances venus présenter leur ac- 
cord en séance plénière. ■* En moins 
de deux minutes, le conseil réadap- 
té», a indiqué un diplomate néer- 
landais. 
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Les socialistes français ont réduit leurs exigences 






Scepticisme, modestie ou ironie 
dans les partis politiques français 


L’ADOPTION à Amsterdam 
d’une résolution sur la croissance 
et l’emploi, en complément du 
pacte de stabilité budgétaire, a 
été accueillie avec scepticisme, 
avec modestie, et parfois avec 
ironie, par la plupart des respon- 
sables politiques français. 

• L'ancien ministre des affaires 
étrangères, Hervé de Cbarette, a 
ainsi affirmé, lundi 16 juin, que 
" la performance du gouvernement 
français reste modeste ». Concer- 
nant te pacte de stabilité qui ac- 
compagnera la mise en place de 
l'euro, le député (UDF-PPDF) de 
Maine-et-Loire s’est « réjoui que 
le gouvernement socialiste soit ar- 
rivé à la raison , â la sagesse, ce qui 
l'oblige à s'asseoir sur ses pro- 
messes électorales ». 

• .Ancien ministre délégué aux 
affaires européennes, Mfcbel 
Barnier (RPR) a également mini- 
misé la portée de l’accord d’Ams- 
terdam, en déclarant, sur RTL, 
que, « un-peu commedexoucou où 
les ouvriers de la U * heure, on voit 
arriver les socialistes pour récupé- 
rer les* efforts 'que vous avions 
faits ». « Ce qui vient d'être obtenu 
est exactement dans la ligne de ce 
que nous faisons depuis deux 
ans », a-t-U insisté, en estimant 
que « beaucoup die risques ont été 
pris pour l'amitié franco-alle- 
mande dans les derniers jours ». 

• Ministre de l’économie et des 
finances, Dominique Strauss- 
Kahn a reconnu, sur France 2, 
qu'il y avait eu « une certaine ten- 
sion » entre les quinte partenaires 
européens. 

Son collègue des affaires étran- 
gères, Hubert Védrine, a déclaré 
sur TF 1 : * On ne peut pas dire 
qu’avec cette déclaration - qui est 
la meilleure déclaration possible - 
les choses s’arrêtent Les choses 
commencent (_). Cest un résultat 
qui n'est peut-être pas aussi 
complet que ce que nous aurions 
désiré dans l'idéal, mais or. n'est 
pas dans l’idéal. U y a l’Europe 
avec quinze partenaires, et c’est un 
résultat incomparablement plus 
avancé que si le gouvernement 
français n’avait rien demandé de 
plus. » 

• Lundi, sur RTL, François 
Hollande, premier secrétaire dé- 
légué du Parti socialiste, a déclaré 
« dommage » que le pacte de sta- 
bilité reste « aussi rigoureux ». 
M. Hollande a souligné que le 
gouvernement avait « fait bouger 
les choses », même s’il n’avait 


«pas obtenu tout ce qu’il deman- 
dait». Le député de Corrèze a 
précisé au Monde que «le gouver- 
nement jospin a, en huit jours, fait 
avancer l'Europe de l’emploi de fa- 
çon décisive par rapport aux deux 
dernières années ». Il estime que 
te pacte de stabilité a été mai né- 
gocié, en décembre 1996 à Du- 
blin, par le précédent gouverne- 
ment 

•Jean-Christophe Cambadé- 
lls, chargé des relations exté- 
rieures au secrétariat national dn 
PS, a indiqué, de son cOté, que 
« Lionel Jospin obtient un maxi- 
mum d'effets dans un minimum 
d’espace ». 

• Paradoxalement, l’one des 
réactions les plus positives émane 
du Parti communiste. Francis 
Wurtz, membre du bureau natio- 
nal, a donné la position officielle 
du PCF en observant qne «/'es- 
sentiel est que le débat est ouvert 
dans Copmion et dans toute l'Eu- 


DANS LES MOIS qui ont suivi 
l’élection présidentielle de 1995, 
Lionel Jospin a fréquemment re- 
proché à Jacques Chirac de n’avoir 
pas dit ce qu’il allai t faire et de ne 
pas faire ce qu’il avait dit H ne 
s’étonnera donc pas que ses actions 
d’aujourd’hui soient jugées à Faune 
de ses déclarations d’hier et qu’on 
soulève cette question : la construc- 
tion européenne, telle qu’ëfle se 
desâne à ïïssue du sommet d’Ams- 
terdam, est-elle conforme à ce que 
préconisait le PS durant la cam- 
pagne des législatives ? 

La réponse est complexe car 
M. Jospin n'a jamais (fit expressé- 
ment qu’en cas de victoire aux élec- 
tions, a proposerait que La France 
dénonce le pacte de stabilité. Ce 
pacte, fl Ta en revanche fréquem- 
ment critiqué. « Cest du super- 
Maastricht », s’insurgeait-il dans un 
entretien au Monde (21 mai), préci- 
sant quH n’avait « aucune raison » 
de se sentir « engagé» par hâ. Mais 
ü a toujours précisé qu’il ne serait 
pas maximaliste. Evoquant les 
conditions posées par te PS pour te 
passage à F euro, il indiquait dans le 
même entretien que son souhait 
était de relancer le débat européen, 
mais sans mettre quiconque devant 
«un à prendre ou à laisser ». 

La déclaration commune du PS 
et du PCF, publiée le 29 avril, ma- 
nifeste le même balancement STI 
est impîjcitenient critiqué, le pacte 
de stabilité n’y est pas formelle- 
ment cité. Proposant de « dépasser 
le traité de Maastricht», le texte 
ajoutait qu’il convenait de «réo- 
rienter la construction européenne 
vers une Europe sociale ». Enfin, la 
plate-forme publiée par le PS le 
2 mai indiquait «que les relations 
entre les pays participant à reuro » 


devraient être « fondées, non sur un 
pacte d’austérité, mais sur un pacte 
de solidarité et de croissance ». 

Le gouvernement argue donc 
qui] a respecté la lettre sinon l’es- 
prit de ses engagements. S’il n’a pas 
cherché à dénoncer le fameux 
pacte de stabilité, fl est parvenu à 
obtenir, en contrepartie, un pacte 
complémentaire, qui vise à une 
meilleure coordination des poli- 
tiques économiques en faveur de 
FemploL II reste, pourtant, une in- 
connue: pourquoi le gouverne- 
ment français a-t-il â rapidement 
abandonné ridée de proposer à ses 
partenaires d'amender le pacte de 
stabilité, pour se borner à deman- 
der F adoption d’un pacte complé- 
mentaire ? 

La question a visiblement fait dé- 
bat ces derniers jours dans les som- 
mets du gouvernement et on 
comprend bien pourquoi Dans son 
ouvrage récent - L’urgence. Plai- 
doyer pour une autre politique 
(Plon) -, le nouveau ministre délé- 
gué aux affaires européennes, 
Pierre Moscovici, dénonçait le 
pacte de stabilité. « En vérité, dé- 
plorait-il, les Européens ont adopté à 
Dublin un “Maastricht il” qui limite 
drastiquement la possibilité de poli- 


tiques budgétaires contro-cyd/ques » 
- c'est-à-dire de politiques allant 
contre tes tendances à la récession 
de l'économie. Et il ajoutait: « Je 
considère les intégristes de la rigueur 
budgétaire et de la surévaluation 
monétaire comme les principaux ad- 
versaires de l’Union européenne. » 

PAS D’ÉPREUVE DE FORCE 

Or, pour finir, si les socialistes 
français ont obtenu une meilleure 
prise en compte de l’emploi, ils 
n’ont pas voulu engager d'épreuve 
de force sur tes disciplines budgé- 
taires européennes, arrêtées lors du 
sommet de Dublin. Quoi qu'en dise 
le gouvernement, il s’agtt donc 
d’une évolution de doctrine. Alors 
que le PS a fait campagne lors des 
législatives en indiquant que, dans 
la conjoncture morose actuelle, fl 
n’était pas raisonnable d'envisager 
□ne réduction à marche forcée des 
déficits et qu’il serait plus raison- 
nable de viser une simple stabilisa- 
tion, le mini stère des finances va 
devoir conduire une politique 
d’économies, â tant est que l’enga- 
gement pris à Amsterdam ait un 
sens. 

Thés symboliquement, on en fai- 
sait d'ailleurs l’aveu, hindi, à Bercy : 


Les «r six mois décisifs » de Pierre Moscovici 

«Les six mois qui viennent seront absolument décisifs et, là, il y aura 
une discussion politique entre les Européens pour savoir si, oui ou non, 
on fait la monnaie unique », a déclaré mardi 17 juin, sur RTL, Pierre 
Moscovid. Le ministre délégué aux affaires européennes a ajouté: 
« il faudra voir quelle est la situation de nos finances publiques, et c’est 
au regard de cette situation (LJ que nous déciderons ou pas de passer à 
feuro. J’espère bien sûr qu’on le fera. » Evoquant la nonne de 3% de 
déficits publics fixée par le traité de Maastricht, il a également esti- 
mé qne, «te cas échéant », « on pourrait avoir une lecture politique, 
une interprétation, comme on dit en tendance ». 


« La réduction des déficits n’est ni de 
droite, ni de gauche, c’est un impéra- 
tif. • Une formule, on en convien- 
dra, qui s’éloigne assez sensible- 
ment de la politique « contra- 
cyclique » pour laquelle le PS a 
longtemps plaidé. 

U s'agit donc d'un changement 
de pied, économique mais aussi po- 
litique. Au cours des derniers mois. 
M. Jospin a fréquemment critiqué 
les priorités européennes de 
Jacques Chirac et d'Alain Juppé. Le 
pacte de stabilité, observait- il dans 
son entretien au Monde, « c’est une 
concession que le gouvernement 
français a faite absurdement aux Al- 
lemands ». Or, ce que le premier se- 
crétaire du PS pouvait dire, alors 
qu’il était dans l'opposition, le pre- 
mier ministre ne peut sans doute 
plus le répéter, alors qu'il dirige un 
gouvernement de cohabitation. 
Dans un premier temps, le gouver- 
nement français a donc laissé en- 
tendre que le débat autour du 
pacte de stabilité prendrait du 
temps et pourrait ne pas déboucher 
dès le sommet d’Amasterdam, mais 
l'Elysée a visiblement fait savoir 
que cette stratégie de négociation 
était inacceptable, la parole de la 
France ayant été donné dès 1e som- 
met de Dublin- 

La cohabitation a-t-elle contraint 
les socialistes à faire des conces- 
sions ? Le changement de ton, en 
tout cas, est manifeste. « Nous 
favons emporté parce que tout le 
monde était d’accord, le président de 
la République et Lionel jospin », a 
déclaré lundi Dominique Strauss- 
Kahn. Etrange victoire, pourtant, 
qui n’est pas tout à fait celle qui 
était initialement espérée— 

Laurent Mauduit 


La semaine où l'Union monétaire a vacillé 


LA RUMEUR est née d’abord â 
Mabnô, au congrès des partis socia- 
listes européens, quelques jours 
seulement après les élections fran- 
çaises: le gouvernement Jospin 
s’apprêtait à demander l’ajourne- 


ment du sommet d'Amsterdam. En 
rope -net cela à flnitfàtivetdu gou- /îfaït, fl ne visait. qu'une partie de 
vemement français - sur le conte - l’ordre du jour, 1e pacte de stabilité 


nu de la réorientation de la 
construction européenne». 

• Dans L’Humanité du mardi 
17 Juin, l'éditorialiste Claude Ca- 
banes estime qu’« un nouvel es- 
pace s’ouvre dans la guerre pour 
l’emploi (LJ ; il s'ouvre pour le gou- 
vernement de notre pays, issu de la 
forte attente d’une réorientation de 
la construction européenne ». 

• Sur LCI, Nicole Borvo, 
membre du secrétariat national 
du PCF et sénateur de Paris, a 
toutefois émis le souhait 
« d’autres décisions et une réorien- 
tation plus directe, plus appré- 
ciable ». 

Quant à Maxime Gremetz, dé- 
puté communiste de la Somme, 
opposé à la ligne « unitaire » du 
secrétaire national, Robert Hue, il 
a déclaré que l’accord d'Amster- 
dam fait « beaucoup de bruit pour 
rien. On peut fou/ours adopter un 
volet social Mais le volet monéta- 
riste et ultralibéral demeure », a-t- 
il regretté. 

• Georges Sarre, porte-parole 
du Mouvement des citoyens 
(MDC), juge enfin que l’accord 
laisse « entière la question de la 
monnaie unique, des pays partici- 
pants, de la parité avec le dollar, 
du contrôle démocratique de la 
Banque centrale. Ces conditions 
demeurent, a rappelé le député 
de Paris. Elles sont la base du ras- 
semblement de la majorité, qui est 
plurielle. » 


adopté en décembre 1996 à Dubfin, 
-que les chefs d’Etat et de gouverne- 
ment devaient entériner dans la ca- 
pitale néerlandaise. Pour sa pre- 
mière sortie internationale, 
Dominique Strauss-Kahn, ministre 
de l'économie, des finances et de 
l’industrie, demande, le lundi 9 juin, 
« un délai de réflexion » avant de â- 
gner le pacte qui a pour but d'assu- 
rer la discipline budgétaire des 
membres de l’Union monétaire 
après l'introduction de feuro. Lors 
de la campagne électorale, Lionel 
Jospin a dénoncé ce «super-Maas- 
tricht » que la France avait absurde- 
ment négocié avec rADemagne. 

Cest le premier acte d’une pièce 
qui doit en comporter trois. Les de- 
mandes de Dominique Strauss- 
Kahn suscitent F émoi chez les par- 
tenaires de la France. A Bonn, le 
pacte de stabilité, invention dn nn- 
nistre des finances Théo Waigei, est 
considéré comme i'indispensabie 
baume sur tes plaies des Allemands, 
désolés d’abandonner leur deust- 
cbemark contre une monnaie euro- 
péenne menacée par le laxisme des 
« sudistes ». L’inquiétude est d’au- 
tant plus vive que te gouvernement 
français laisse d’abord entendre 
que ce délai pourrait atteindre plu- 
sieurs semaines. Dans la journée du 
mardi 10, le langage évolue nette- 
ment Le franc a fait l'objet de quel- 
ques attaques et Jacques Chirac, 
tout en affirmant son soutien à son 
gouvernement a rappelé qu’il a en- 


gagé à Dublin la parole de la 
France, On n’exclut plus à Paris 
qu'un compromis soit trouvé avant 
la fin de la semaine. Les Néerlan- 
dais, qui achèvent leur tour de pré- 
sidence, ne veulent pas que le 
Conseil européen d’Amsterdam 
soit gâché ; avec'Ja Commission, ils 
s'activent pour proposer des solu- 
tions. 

•• Lionel Jospin ne veut pas se 
contenter de quelques déclarations 
d’intention. Deuxième acte, jeudi 
12 juin, Le chef du gouvernement 
réunit ses ministres à Matignon 
puis remet un mémorandum â ses 
partenaires où il propose des 
amendements au pacte de stabili- 
té ; il ne s'agit plus de le renégocier, 
comme il te demandait avant les 
élections, mais d’y apporter des 
améliorations : création d’un « gou- 
vernement économique », inscrip- 
tion du plein emploi parmi les ob- 
jectifs prioritaires de i'UEM, 
lancement de grands travaux avec 
des financements communautaires. 

TEXTE SACRÉ 

Les Allemands font une conces- 
sion : As veulent bien accepter rin- 
troduction d’un chapitre social 
dans le traité de Maastricht, qui ne 
les engage pas beaucoup, mais fl 
n’est pas question de toucher au 
texte sacré du pacte de stabilité. Ils 
refusent catégoriquement de doter 
les institutions européennes de 
nouveaux pouvoirs dans la lutte 
contre 1e chômage ou de verser un 
pfennig de plus au budget commu- 
nautaire. On espère alors que le 
sommet franco- allemand de Foi- 
tiers, vendredi 13, va débloquer la 
âtnation. En vain. Les positions 
sont encore trop éloignées. Si le 
chancelier Kohl tire argument 
d’une réception tardive du mémo- 


randum français pour éviter de se 
prononcer publiquement, ces pré- 
cautions diplomatiques ne 
trompent personne : te couple Pa- 
ris-Bonn est désuni 
Les données du problème sont 
claires : les Allemands ne veulent 
pas laisser * grignoter le pacte de 
stabilité ; les Français entendent y 
ajouter un volet sur l'emploi. Les 
uns refusent les dépenses supplé- 
mentaires ; les autres veulent finan- 
cer des programmes pour l’empioL 
Les premiers ont peur de mettre en 
cause l'indépendance de la banque 
centrale; les seconds prônent un 
« gouvernement économique ». 
Pendant le week-end, les dis- 
cussions vont bon train entre Paris 
et Bonn, tandis qu’à l'Elysée, 
Jacques Chirac et Lionel Jospin, en- 
tourés des ministres en charge des 
dossiers européens, mettent au 
point la position que la France dé- 


fendra à Amsterdam. Le troisième 
acte s’ouvre lundi 16 sur la réunion 
des ministres des finances, appelés 
à la rescousse, pendant que les 
chefs d’Etat et de gouvernement 
examinent la réforme des institu- 
tions européennes. Le compromis 
est trouvé ; le texte sur remploi est 
indépendant du pacte de stabilité, 
mais un « chapeau » les relie pour 
placer le social et le monétaire à 
égalité; le terme de «gouverne- 
ment économique » disparaît au 
profit de « pôle politique * ; enfin, 
faute de crédits nouveaux, l’Europe 
mobilisera des fonds dormants. Les 
Allemands ont placé un dernier 
verrou en exigeant que les déci- 
sions soient prises à l'unanimité. 
Les champions du vote à la majori- 
té découvrent les délices du droit 
de veto. 

Daniel Vemet 


Les Quinze peinent à s'entendre sur la réforme des institutions 


KLAUS KINKEL, le ministre al- 
lemand des affaires étrangères, 
avait prédit ü y a quelques se- 
maines « une nuit des longs cou- 
teaux » â Amsterdam, parce que la 
réforme des institutions euro- 
péennes allait donner lieu â des 
négociations difficiles. Toute la 
nuit, tes experts néerlandais ont 
travaillé sur plusieurs points en- 
core en litige, après que les chefs 
d’Etat et de gouvernement eurent 
consacré l’essentiel de leur temps, 
lundi 16 juin, à passer en revue, 
chapitre après chapitre, les conclu- 
sions de la Conférence intergou- 
vernementale (CIG), chargée de 
mettre à jour 1e traité de Maas- 
tricht. 

Mardi matin, des décisions 
étaient encore â prendre sur des 

sujets engageant l’avenir de 

TUnion européenne. Les chefs 


d’Etat et de gouvernement avaient 
à se prononcer sur un projet de 
traité dit d’Amsterdam. Cetui-d ne 
remplace pas le traité de Maas- 
tricht D vient le compléter, le pré- 
ciser. U marque aussi une étape 
dans te processus d’intégration. 

OPPOSITION FRANÇAISE 

Non seulement parce qu’H intro- 
duit une nouvelle qualité dans la 
coopération des pays européens 
en matière de libre circulation des 
individus, de politique extérieure 
et de défense, de lutte contre ia 
criminalité, mais aussi parce que la 
réforme du fonctionnement des 
institutions européennes doit per- 
mettre rfiargissement de l’Union 
à des pays d’Europe centrale et 
orientale. L’ouverture des négo- 
ciations avec tes candidats est pré- 
vue six mois après la conclusion de 


la Conférence, c’est-à-dire, si tout 
va bien, pour Je prochain conseil 
européen qui se tiendra en dé- 
cembre à Luxembourg. 

Les questions institutionnelles 
ont occupé, lundi, 1e dîner qui réu- 
nissait tes chefs d’Etat et de gou- 
vernement. Au centre du débat 
figurait une proposition néerlan- 
daise de reporter la réforme insti- 
tutionnelle de plusieurs années, au 
moment du prochain élargisse- 
ment, afin d’éviter le conflit oppo- 
sant tes « grands » et les « petits » 
pays. La France a fait connaître 
son opposition, menaçant de blo- 
quer toute la CIG. Prudemment 
soutenue par les Allemands, elle 
souhaitait que le nombre des 
commissaires européens soit ré- 
duit afin de concentrer la Commis- 
sion sur ses tâches essentielles 
indépendamment du nombre 


d’Etats -membres. Elle demandait 
une repondêration des voix au 
sein du Conseil pour tenir compte 
et du nombre d’Etats- membres et 
de leur taille. 

Le gouvernement lospin n'a pas 
souhaité apporter beaucoup de 
modifications dans tes positions 
françaises défendues jusqu’alors. 
Tout juste a-t-on noté que, dans 
son intervention lors de la pre- 
mière séance, Jacques Chirac a de- 
mandé plus de pouvoir pour le 
Parlement européen. Les Français 
se sont battus, jusqu’au dernier 
moment, pour obtenir que le 
poste de haut représentant chargé 
de la politique extérieure 
commune, dont iis avaient deman- 
dé la création, soit indépendant 
des institutions existantes. 

H. de B. 


Développer mon entreprise 
avec le Certificat AFAQ ? 
Pourquoi donc, nous 
sommes très attachés à 
nos méthodes 
habituelles. 



Entreprises, choisissez 
plutôt te certificat reconnu 
par les marchés. Hier, une 
bonne intuition et quelques 
finesses commerciales suffi- 
saient â envisager un déve- 
loppement avec sérénité. 
Aujourd'hui, rattachement â 
de vieffles recettes ne suffit 
plus. Avec le certificat AEAQ, 
wtre entreprise sera recon- 
nue sur les marchés en France 
c o mme à rmœmaâonal et se 
dévetoppera sans oa n trainces. 
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L’IRA revendique l’assassinat 
de deux policiers en Irlande du Nord 

Tony Blair annule une réunion destinée à relancer le processus de paix 

Le meurtre de deux policiers à Lurgan, lundi tentats perpétrés par les terroristes des deux était déjà au bord de l'explosion. Tony Blair a 
T6 juin en friande du Nord, revendiqué peu bords - républicains et loyalistes - et a fait mon- décidé d'annuler une réunion entre le secrétaire 
après par l'IRA, fait suite à plusieurs autres at- ter d'un cran une tension qui, dans la province. d'Etat, Mo Mowtam, et le Sinn Fein. 


LONDRES 

de notre correspondant 
La première réaction de Tony 
Blair, après l’attentat dont ont été 
victimes deux policiers, tués, lundi 
16 juin, en Irlande du Nord, a été 
d'annuler la réunion exploratoire 
prévue entre Mo Mowlam, la se- 
crétaire d'Etat pour l’Irlande du 
Nord, et Je Siiui Fein, la branche 
politique de l'IRA. Qualifiant ces 
meurtres d'« écœurants *, B y a vu 
« un signai que le Sinn Fein et l'IRA 
ne sont intéressés ni par la paix ni 
par la démocratie et préfèrent la 
violence ». Le premier ministre, qui 
avait, dès son élection, réamorcé 
le processus de paix en rétablis- 
sant le dialogue avec le Sinn Fein, 
a ajouté : * Ce meurtre est d'autant 
plus consternant que nous nous ef- 
forcions de restaurer la dynamique 
du processus de paix en vue d’une 
solution durable. » 

Son homologue irlandais, lohn 
B ru ton, qui vient de perdre les 
élections et cédera la place le 26 à 
Bertfe Ahem - plus favorable à la 
cause républicaine -, a été encore 


plus brutal. J] a qualifié ce geste de 
* délibérément provocateur et qui a 
pour but de susciter une réaction ** 
des loyalistes, dont le cessez-le-feu 
survit vaille que vaille. Mais sur- 
tout, M. Bruton a franchi un pas 
dans la condamnation des républi- 
cains - qui ont remporté un succès 
électoral sans précédent aux élec- 
tions britanniques et irlandaises - 
en affirmant qu'lRA et Sinn Fein 
étaient un seul et même mouve- 
ment usant des armes ou de la né- 
gociation en fonction des cir- 
constances. « Il s’agit d'un meurtre 
brutal perpétré par un mouvement 
dont Ceny Adams (le chef du Sinn 
Fein; est l'un des dirigeants. «Il a 
aussi dénoncé «■ l'hypocrisie - de 
M. Adams, qui s'est déclaré « cho- 
qué sur un pion personnel et hu- 
main « par ces morts «* qui nous 
abaissent tous ». sans toutefois 
condamner l'attentat 
M. Ahem se trouve dans une si- 
tuation délicate pour avoir annon- 
cé son intention de discuter d'un 
nouveau cessez-le-feu avec le Sinn 
Fein. Tout en estimant qu'ü était 


« plus difficile aujourd'hui de parler 
avec des gens qui ne sont pas inté- 
ressés à discuter sérieusement », le 
futur taoiseach (premier ministre) 
n'a pas exclu un possible contact 

LE SINN FEIN ISOLÉ 

Les ponts ne sont donc pas to- 
talement coupés entie Dublin, 
Londres et Ceny Adams. Mais les 
conditions à une reprise du dia- 
logue seront encore plus dra- 
coniennes. D'autant que la mort 
des deux policiers a été unanime- 
ment condamnée en Ulster. Den- 
nis Haughey. un dirigeant du parti 
nationaliste modéré 5DLP, a dé- 
noncé ce « meurtre immoral et sans 
pitié, politiquement extrêmement 
dangereux », perpétré de manière 
* délibérée pour rendre impossible 
que le Sinn Fein soit inclus dans les 
pourparlers de paie ». 

Désormais, tous les efforts sont 
faits pour convaincre les loyalistes 
de ne pas tomber dans le piège en 
reprenant eux aussi les hostilités. U 
n'empêche que ces mêmes loya- 
listes sont actuellement respon- 


sables de plus de violences que 
l'IRA. 

0 est trop tôt pour comprendre 
les raisons pour lesquelles l'IRA a 
décidé de perpétrer cette provoca- 
tion sanglante, au risque de confir- 
mer la thèse de ceux qui pensent 
qu'elle n'est pas intéressée par un 
retour à la paix. Mais il est clair 
que les divergences sont de plus 
en plus vives au sein de la mou- 
vance républicaine. 

En tont cas, la mort de John 
Graham et de David Andrew John- 
ston, qui laissent derrière eux cinq 
enfants de moins de dix ans, 
risque d’enfoncer encore plus le 
Sinn Fein dans un isolement dont 
il aimerait bien sortir. D'autant 
que ce dernier semble avoir perdu 
son influence auprès des « durs » 
de l'IRA. Contrairement à ce 
qu'espérait M. Blair - dont la fa- 
mille matemeDe est d'origine pro- 
testante d’Ulster - il n'y a pas de 
solution simple et rapide au drame 
nord-irlandais. 

Patrice de Beer 


L’extrême droite a bien voulu déstabiliser l’Italie dans les années 70 


ROME 

de notre correspondant 

D aura fallu presque trente ans pour que soit 
officiellement confirmée la piste de l’extrême 
droite dans les attentats qui ont inauguré la fa- 
meuse * stratégie de la tension », cette période 
troublée des années 70 en Italie, qui a abouti à 
fenlèvement et au meurtre d'Aldo Moro, diri- 
geant de la démocratie chrétienne. Une piste 
noire a en effet été mise au jour : l’anden chef en 
Vénétie du groupuscule fascisant Ordine nuovo 
(Ordre nouveau), Carlo Maria Maggi, médecin 
de soixante-deux ans, un acolyte de Trieste, 
Francesco Neami, cinquante et un ans, et un an- 
riea mercenaire de soixante-sept ans, Giorgio 
Boffclli, ont été arrêtés, samedi 14 Juin, à la suite 
de témoignages de repentis. 

Delfo Zona, qui vit aujourd'hui au lapon, et 
Carlo Maria Maggi auraient confectionné et dé- 
posé la bombe qui. Je 22 décembre 2969. piazza 
Fontana à Milan, explosa à la Banque nationale 
de l’agriculture et fit 16 morts et S4 blessés. Ce 
fut le premier d'une série d'attentats meurtriers 
qui, jusqu'en 1982, provoquèrent de sérieuses 
perturbations politiques à travers tour le pays. 
Les soupçons s'étalent déjà portés sur Zorri et 
sur Maggi, ce dernier ayant été plusieurs fois ap- 
préhendé, iugé et condamné pour subversion 
fasciste, mais aucun élément décisif n'avait pu 
être apporté pour appuyer les indices. Maggi et 
les deux autres suspects interpellés sont égale- 


ment mis en cause pour l'attentat commis le 
17 mai 1973, à la préfecture de police de Milan (4 
morts et 46 blessés). 

Aujourd’hui, les présomptions sont étayées 
non seulement par des témoignages mais aussi 
par des documents retrouvés grâce à deux an- 
ciens membres d’Ordre nouveau. Le responsable 
de f'attentat de (a préfecture, un anarchiste, 
Gianfranco Bertoli, condamné et désormais en 
semi-liberté, a beau encore clamer qu'D a agi 
seul, personne ne Je croit plus. La piste anar- 
chiste avait déjà été immédiatement privilégiée 
pour la plazza Fontana. Pietro Valpreda a ainsi 
effectué plus.de trois ans.de prison préventive 
pour rien. 

SUSCITER LA PEUR 

Mais, surtout, un autre anarchiste, Guiseppe 
Pinefli, interrogé dans les locaux de la police, est 
mort après avoir soi-disant » sauté » du qua- 
trième étage. Le commissaire Luigi Calabresi, 
considéré comme le responsable de cette mort 
par les mouvements d'extrême gauche et cible 
de ces derniers pour son rôle dans la répression, 
sera assassiné trois ans plus tard à Milan. C'est 
justement à l'occasion d'une cérémonie en 
l'honneur du commissaire Calabresi que la 
bombe fut lancée dans la préfecture de police. 

L’affaire Calabresi est encore aujourd’hui à 
l'ordre du jour, puisque, après de nombreuses 
péripéties judiciaires, la Cour de cassation a 


confirmé, au mois de janvier, la condamnation à 
vingt-deux ans de réclusion criminelle de trois 
anciens dirigeants du mouvement gauchiste Lut- 
ta continua. Les trois hommes, Adriano Sofii, 
Giorgio Pietrostefani et Ovidîo Bompressi, se 
sont constitués prisonniers et sont incarcérés à la 
prison de Pise. Ils ont entamé, lundi 9 juin, une 
grève de (a faim pour, entre autres, exiger ['amé- 
lioration de leurs conditions de détention. 

La confirmation de la main de l'extrême droite 
dans les deux attentats milanais jette donc une 
lumière tout à fait nouvelle sur cette période 
pour laquelle a s'avère qu'fl y a bien eu une stra- 
tégie délibérée de susciter la peur au sein de la 
population. Une vaste entreprise de déstabilisa- 
tion manigancée par les services secrets et plus 
ou moins téléguidée par la CIA afin d’empêcher 
la gauche, à l'époque très puissante, d'arriver au 
pouvoir. La thèse n'est pas nouvelle et Adriano 
Sofri, comme un certain nombre d'intellectuels, 
ont été les premiers a dénoncer cette vaste opé- 
ration de manipulation. A l'époque, il y avait des 
rumeurs de coup d'Etat, le fameux «* golpe Borg- 
hese ». Aujourd’hui, le procureur Gerardo 
D'Ambrosio reconnaît que, depuis de nom- 
breuses années, la justice essaie de prouver 
» l'implication des services secrets et leurs liens 
avec l'extérieur » de ce qui fut * une stratégie 
d’Eiat contre l'Etat ». 

Michel Bâle-Richard 


Crise ouverte entre orthodoxes et catholiques 


PLUS DE 6 000 PARTICIPANTS 
sont attendus â un rassemblement 
de toutes les Eglises européennes 
I orthodose, luthérienne, réformée, 
anglicane, catholique, etc), à Graz 
(Autriche) du 23 au 29 juin. Mais 
une ombre vient d'être jetée sur 
cette rencontre -dont la précé- 
dente édition remonte à 29S«r- par 
l'échec d'un - sommet » qui avait 
été projeté à Vienne, les 21 et 
22 juin, entre Alexis 11, patriarche de 
Moscou, chef de (a plus puissante 
Eglise orthodoxe à travers le monde 
(70 millions de fidèles) et le pape. 

Un vote du Saint-Synode de 
l'Eglise russe a enterré ce projet 
sans précédent, alors que ie pa- 
triarche Alexis U est connu pour son 
engagement oecuménique et que 
Jean Paul II a fait de la réconcilia- 
tion entre Rome et Moscou l’un des 
objectifs majeurs de son pontificat 
C’est la deuxième fois, en moins 


d‘un an, qu’un tel « sommet » est 
reporté et un coup d'arrêt ainsi 
donné au dialogue entre l'ortho- 
doxie et le catholicisme esquissé 
lors du concile Vatican H (1962- 
1965), Largement poursuivi depuis. 

La responsabilité d'un tel fiasco 
est partagée par les trois grands 
centres chrétiens que sont Rome, 
Constantinople et Moscou. Depuis 
la dissolution de l'URSS, en 1941, 
l'Eglise russe orthodoxe est en si- 
tuation de forteresse assiégée. Sou- 
mise pendant soixante-dix ans à un 
régime d'athéisme militant, elle est 
restée un symbole d'unité natio- 
nale. Mais, historiquement en situa- 
tion de monopole, elle a dû resti- 
tuer aux catholiques orientaux 
(appelés «niâtes »i leurs églises et 
leub biens, cédés par Staline aux 
orthodoxes. Elle s’est irritée de la 
nomination par le pape de quelques 
évêques, y compris à Moscou, pour 


réorganiser TEgi^e latine archi-mi- 
noritaire. Elle a vu se développer 
des sectes, arriver des missionnaires 
baptistes. mais aussi des congréga- 
tions catholiques. 

Dès la fin de 199». le patriarcat de 
Moscou avait accusé Rome de 
* braconnage religieux <» et de « pro- 
sélytisme sans /ergcgr.e » î Le fan- 
tasme d'une volonté romaine de 
convertir la Russie renaissait, au 
moment où l'orthodoxie balkanique 
se dressait aussi contre le Vatican, 
en raison de son parti pris anti- 
serbe dans la guerre en ex-Yougo- 
slavie. Depuis, ce conflit entre 
Rome et Moscou s'est atténué, no- 
tamment ?ur la question des uniates 
qui se pose en Ukraine i dépendant 
du patriarcat de Moscou), comme 
en Roumanie ou en Slovaquie. 

LE JEU DE CONSTANTINOPLE 

Un autre conflit s'est cependant 
ajouté - imra-orthodoxe cette fois - 
entre Moscou et Constantinople, 
qui explique, pour beaucoup, 
l’échec de la rencontre prévue m 
Autriche avec le pape. Le patriarcat 
de Moscou reproche à celui de 
Constantinople, qui est numérique- 
ment très faible (3 ne reste en Tur- 
quie que quelques milliers de chré- 
tiens). mais détient une primauté 
d’honneur et exerce sa juridiction 
sur une grande partie de la diaspora 
orthodoxe, de vouioir prendre le 
contrôle de communautés indépen- 
dantes depuis l'éclatement de l'em- 
pire soviétique. La crise est née en 
1996 à propos de l’Eglise esto- 
nienne, qui avait été rattachée de 
force, en 1943, au patriarcat de 
Moscou i Le Mor.de du 28 février 
1996). 

Cette rivalité pour le leadership 


mondial de l’orthodoxie a été ag- 
gravée par la question des rapports 
avec l'Eglise catholique. Bartholo- 
mée. patriarche de Constantinople, 
est considéré comme l'interlocuteur 
orthodoxe le plus sûr du pape, à qui 
il a rendu visite au Vatican en juin 
1995. 

Mais, régulièrement accusé de 
complaisance procatholique par les 
patriarcats de Belgrade, de Moscou 
et par l'archevêché d'Athènes, Bar- 
thotomée a pris ses distances et mis 
en cause, au cours d'une célèbre 
conférence à Zurich, en décembre 
1995, la conception romaine de la 
papauté, ainsi que le centralisme du 
Vatican opposé aux vertus de la 
structure décentralisée de l'ortho- 
doxie. 

Devant les rumeurs d'une ren- 
contre entre Jean Paul H et Alexis U, 
Constantinople a donc redouté un 
renversement d'alliances qui aurait 
affaibli sa position et renforcé celle 
de son rival de Moscou. Aussi, Bar- 
thofomée a t-3 refusé. le premier, de 
se rendre en Autriche où, sur la 
route du rassemblement œcumé- 
nique de Graz, on lui prêtait l'inten- 
tion de rencontrer son » frère » 
russe et le pape, un « sommet » à 
trois que le Vatican avait jugé indé- 
sirable. A son tour, le patriarche de 
Moscou, prisonnier à la fois des mi- 
lieux anticatholiques de son pays et 
de pressions j»ur éviter une nou- 
velle rupture avec Constantinople, a 
préféré remettre la rencontre histo- 
rique prévue avec Jean Pauli! à 
Vienne. Ce qui repousse toujours 
plus foin les chances d’une réconci- 
liation entre les deux principales 
Eglises chrétiennes. 

Henri Tmcq 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 

Régisseur G.S.P. - 136, av. Chastes de GauRe 
92523 NEUILLY SUR SEINE Cedex 
TEL ; 01.46.4028.07 - FAX. : 01.46.40.70,66 

-< La Première Chambre du Tribunal de Grande Instance 
de PARIS a, par jugement du 7 Mai 1997, condamné la 
Société GROUPE EXPRESS, M. Christian BREGÛU, 
Directeur de publication et M. Renaud REVEL, 
Journaliste, à payer à M Patrick CLEMENT un franc à 
titre de dommages et intérêts pour avoir publié un article 
d iffam atoire à l’égard de ce dernier dans le numéro 2343 
de l’EXPRESS, diffusé dans la semaine du 30 Mai au 5. 
Juin 1996. » 



Les Etats-Unis dénoncent un scrutin 
« non équitable » en Croatie 

WASHINGTON. Le secrétaire d’Etat américain, Madeleine AJbrigbt, a 
déclaré, lundi 16 juin, qu’elle partageait l’avis des observateurs de FOr- 
ganisation pour la sécurité et la coopération en Europe (0SC9 æton 
qui réfection présidentielle croate, remue la veille, « a peut-être été libre, 
mais n'a pas été équitable ». Elle a dénoncé te fait que les partis d’opposi- 
tion n'avaient pas eu plein accès aux médias, évoquant notamment 
F agression dont avait été victime un candidat d’opposition, EDe a réaf- 
firmé que tes Etats-Unis étaient mécontents du retard pris par Zagreb 
pour mettre en oeuvre des points importants des accords de paix de 
Dayton. Nicholas Buros, porte-parole du département cFEtaf, a indiqué 
que Washington pourrait bloquer F octroi d’un prêt de 30 millions de 
dollars à la Croatie par la Banque mondiale. - (AFP.) 

Coopération irano-pakistanaise 
pour rétablir la paix en Afghanistan 

ISLAMABAD. Le Pakistan et l’Iran ont décidé de coopérer pour pro- 
mouvoir le dialogue interafghan et amener les parties en conflit à réta- 
blir la paix, a annoncé, mardi 17 juin, te ministre pakistanais des affaires 
étrangères, Sbahmsbad Ahmed. Cet accord a été réalisé au cours d'une 
visite, le 16 juin à Téhéran, du premier ministre pakistanais, Nawaz Sha- 
rif. L'Iran, pays chiite, est hostile à la nûüce fondamentaliste sunnite des 
talibans, qui a été reconnue comme le gouvernement légitime de Ka- 
boul par le Pakis tan Téhéran accuse Islamabad de soutenir les talibans 
avec Fappui des Etats-Unis et de F Arabie Saoudite. 

L'annonce de raccord a coïncidé avec une information publiée par 
F Af g h a n îs iami r Press (AIP), agence basée à Islamabad, selon laquelle 
l'Iran avait fermé, dès te 15 juin, sa frontière avec ia province afëhane 
occidentale de Herat (aux mains des talibans), interdisant tout passage 
et échange commercial. Selon AIR qui citait un porte-parole des tali- 
bans, Wakfl Ahmed, les autorités iraniennes sont restées « vagues • sur 
les raisons de cette décision. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ SIERRA LEONE: les putschistes acceptait une force d’interposi- 
tion des Etats d’Afrique de rouest, sous L’égide de l’ONU, afin de mettre 
un terme à la crise qui secoue le pays, a annoncé, le 16 juin, un membre 
du Conseil de gouvernement des forces années (AFRC), organisme qui 
contrôle 1e pays depuis le coup d’Etat du 25 mal - (Reuter.) 

Êt SOMALIE: tandis que des combats entre milices rivales faisaient 
deux morts. 1e 16 juin, à Mogadisao, le général Ghalib. * ministre des af- 
faires étrangères » du gouvernement auto-institué de Hussein Aidid, a 
accusé rEthiopie d'avoir envahi une partie de la Somalie. Le général a 
estimé qu'ü était de la « responsabilité des Somaliens de repousser les 
Ethiopiens ». L'armée éthiopienne a fait, en 1996 et depuis le mois de 
janvier, plusieurs incursions dans la région de Gedo pour attaquer des 
bases mflitaims. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ CISJORDANIE : 52% des Palestiniens estiment que te Parlement 
devrait retirer sa confiance au gouvernement de Yasser Arafat à cause 
des soupçons de corruption pesant contre lui, indique un sondage pu- 
blié te 16 juin. Soixante-trois pour cent des personnes interrogées par le 
Centre palestinien indépendant de recherches et d’études considèrent 
que l'Autorité palestinienne est corrompue. Néàmricinis, 33 'estiment 
.que le cabin et a * bien » ou -r très bien • fonctionné. - (AFP.) 

■ ÉGYPTE: plus de 16 700 détenns politiques se trouvent actuelle- 
ment dans les prisons égyptiennes, a assuré, lundi \6juin, l'Organisation 
égyptienne des droits de Fhomroe (OEDH) dans son rapport annuel La 
majorité de ces détenus est composée d’islamistes. Plus de 7 000 sont 
détenus sans jugement, sur décision du ministère de Fïnrérieuc - (AFP.) 
m ISRAËL : le parti religieux orthodoxe Strass, membre de la coalition 
de Benyamin Nétanyahou, a accepté, lundi 16 juin, de retirer un projet 
de foi controversé prévoyant que seules tes conversions au judaïsme 
réalisées par les rabbins orthodoxes seraient reconnues en IsraêL 
-(AFB) 

■ Les Nations unies ont annoncé, lunch 16 juin, F annulation d’une 
mission qui devait examiner l'expansion des colonies juives Hans ia par- 
tie arabe de Jérusalem, Israël ayant imposé des conditions jugées inac- 
ceptables. L’Etat juif a notamment réclamé que ne soit faite aucune ré- 
férence à une résolution adoptée en avril par l’Assemblée générale de 
l’ONU exigeant l'interruption immédiate de la construction d'une colo- 
nie à Jérusalem-Est - Reuter.) 

■ IRAN : Téhéran souhaite que F Allemagne « prenne initiative» de 
sortir les relations entre les deux pays de la crise dans laquelle eües sont 
plongées depuis plus de deux mois, après un procès en Allemagne incri- 
minant l'Etat iranien. Recevant, 1e 15 juin, le député et ancien ministre 
de récono mie allemand Juergen MoeUeman, 1e ministre iranien des 
mines et métaux, Hossein Mahfoudji, a affirmé que * Téhéran est intéres- 
sé à avoir de bonnes relations avec l'Allemagne et l’Europe ». - (AFP.) 

MAGHREB 

■ ALGÉRIE: selon le quotidien 0 Watan, des intégristes islamistes 
ont égorgé trois femmes et deux hommes, tous membres de la même 
famille, au cours du dernier week-end, sur les hauteurs d’Alger. Les en- 
fants de la famflfe ont réussi à fuir et à alerter tes voisins. Selon le même 
quotidien, le dernier bilan de l’attentat commis te 13 juin à Douaouada, 
près de Tipasa, serait de treize morts (huit personnes brûlées vives et 
cinq autres égorgées, dont un enfant de deux ans). - (AFP) 

AMÉRIQUES 

■ COLOMBIE: deux soldats et quinze guérilleros colombiens ont 
été tués, le 15 juin, au cours de violents affrontements qui se sont pro- 
duits dans la région dUraba Antioqueno (nord-ouest du pays), a annon- 
cé te commandement militaire. Les combats entre l'année régulière et 
les Forces années révolutionnaires de Colombie (F ARC) se poursui- 
vaient, lundi 16 juin au soir. - (AFP.) 

■ PÉROU : pour la première fois depuis le 17 décembre 1996, jour de 
l'assaut donné par un. coflimando du Mouvement révolutionnaire Ttipac 
Amaru (MRTA) à la résidence diplomatique japonaise à Lima, tes pri- 
sonniers membres de cette organisation ont été autorisés, le 15 juin, à 
recevoir la visite de leurs familles. Invoquant « des mesures de sécurité », 
te gouvernement d'Alberto Fujimori avait Interdit toute visite aux pri- 
sonniers du MRTA dès le lendemain de la prise d'otages. Selon des don- 
nées diflusées par Hnstitut national pénitentiaire (tape), 461 membres 
du MRTA sont actuellement détenus dans 26 prisons péruviennes. - 
(AFP.) 


RÉSULTATS GRjÜmÈS É(MÊ& 


INT INGÉNIEUR - Série 1 
ENS CACHAN - Groupe BÏO (BCPST) 
ESC LYON 

Admissibilité : 18 juin 

3615 LEMONDE 


«SV 






4 


f 




* 




\ 


I 


•J 




v 




vKiJJ \&f> 



Wm â * 

fe*A: 


.W*' \*.k ! 
S**ïwï !?4*.-;|.- . 
£\.-1f*ïC-*i. -1-. . 

9** •*-'-. . 




.Coopéra!::.- : 

|wûf rv'aiv 


-wta 


3BT Æèà 
§£**««:• 

h 'vi&r 
»•>**- 
40k. -:*!**. 

$*■:**': ■ 
i **►*'>■ 

'*****■ 


&-~X,..AT 

ms** 
Çm ô?-*b' 

r' Mj-r,, 

WIPl 1 ■_ 


|ijr ; 4bw* 


«t. i>i.ui.- 

ffr ■ .. . 

***• - -:. . 

... . 

„ t • _ 

,"ryrè“— -. ' ;• 

tLA>. ... ,. .. 

r »■:•■,■-•- . 

'•' 'fit*.; ?*>•• 

...,.• . 

T-.,.- •■•„•.• 

. ïVl ■ " - 

• nriM '• 


■ ;1 -îbaiistj? 




Mj.- '.- 


* 


VI-..., » . 


- r -:zs- 


' Le '_■ 



■’-r- ■' -• 

; âif- ****■ - 

.«*•7 

AN* •»»*■• 


T*m\. 




iï&irpw- ■ 

■«f”- ! - r- 



t* 

..ietdk'*'-* - 



■imZm. Mt’ 


■**»'■■■ - 

*■ ' ■ L 

. . 1^.1 y, > , 

-y* 


.1 ■. >4. .. 


..T#**-'’ ■ 


md *• 



S**èW*W: - 

-■'«MW 

m'î**.-*: 

•• 


■Mt» t 



*!* m 

* ■ 

i fééêv.qS» . . 

.îA- •••■•. . 


s: 

'i'imïfttvi' 

*■ ■ r ’ 

àtT'îfWtr 



• • 


îX 1 •• • 



' 

- s.‘-t ‘ ■ 


■'lu % ' ,• - • • 


:► 


i ', ’i 




*-*■< - 

' • 


ï‘r‘*^ ; *r ■ 

ÿ'&P****- 

mæ&.rt*.-- 

£&?■****• 


L -i jji 


»**.*•♦* * 

« — - 


». : > . r 
i-Vir- ■ 


***** -i 

• ; ■ iX ' 


INTERNATIONAL 


LE MONDE /MERCREDI 18 JUIN 1997/5 


XliV- :-■- 


*“**= - £ 
«K'"- 1 * 

; i#f > ■:, 

V>- •*■ 

. ■' 

JyW' ■7’-*' 
:r^ -r; ;-. - ■' 

■nW* 


ï ■ -ï-v*'' ' 




: V 


* 4 r^ 


ttl 5 J * 


\|0 


\pt 


Les nouvelles tentations nationalistes des Hongkongais 

L'imminence de la rétrocession stimule la redécouverte d'une identité chinoise jusque-là occultée. Pékin l'encourage, tout en se méfiant 
des initiatives incontrôlées. Car les démocrates, eux aussi, exploitent le mouvement pour se livrer à un harcèlement contre le régime continental 


L'approche de la rétrocession de Hong- 
kong à la Chine, prévue pour le 30 juin à 
minuit suscite au sein de la population lo- 
cale des sentiments mêlés. D'un côté, une 
inquiétude diffuse quant à l'avenir de 


l'Etat de droit qui a grandement contribué 
à rédatante réussite du territoire. D'un 
autre côté, la tentation de succomber aux 
sirènes du nationalisme chinois. La redé- 
couverte d'une identité longtemps oc- 


cultée stimule même chez certains une su- 
renchère patriotique. Pékin encourage ces 
témoignages d’affection pour la mère-pa- 
trie tout en marquant une certaine dé- 
fiance à r égard des initiatives incontrô- 


lées. Le malaise du régime continental est 
évident face à la mobilisation de groupes 
hongkongais en faveur de la cause des îles 
Diaoyu (Senkaku en Japonais), revendi- 
quées concurremment par la Chine et le Ja- 


pon. Pékin n'a cessé de calmer le jeu dans 
cette affaire, au risque de se faire accuser 
de tiédeur par les comités « patriotes » 
hongkongais au sein desquels les démo- 
crates jouent un rôle actif. 



HONGKONG 

de notre envoyé spécial 
«A bas le militarisme japonais l» 
Le slogan rauque hurlé par le mé- 
gaphone s’est volatilisé dans les ra- 
fales de veut. La 
rade de Hong- 
kong tangue. 
La houle s’est 
barbouillée 
d’un vert jade 
annonciateur 
imiiaraHs de P ,uies cba - 

HOWeKDNG grines. En face, 

les gratte-det de lHe Victoria sont 
noyés dans la brume. « Nous de- 
mandons au Japon des excuses pour 
les atrocités commises pendant la 
guerre », continue F orateur agrip- 
pé au bastingage du bateau. 

A ses côtés, le petit groupe de ■ 
« patriotes » sur le départ mêle des 
profils très variés : activiste enfbu- 
lardé de rouge, executive woman 
année d’un téléphone portable, di- 
plômé new-yorkais en vacances— 
Tous s’apprêtent à braver la haute 
mer pour reprendre possession, au 
nom de la nation chinoise:, des îles 
Diaoyu (Senkaku en japonais), 
également revendiquées par Tokyo 


et sur lesquelles des nationalistes 
japonais ont récemment fait des 
incursions. Au moment où, enfin, 
après une litanie de harangues en- 
flammées, le bateau largue les 
amarres, la petite troupe de sym- 
pathisants massée sur la jetée de 
Tarn ShaTstri se hérisse dé V de la 
victoire. Arborant le drapeau 
rouge de la Chine populaire 
comme un orgueilleux éperon, le 
bâtiment se laisse aspirer par les 
courants. 

Marginal, souvent outrander, ce 
comité de défense des Diaoyu est 
un intéressant baromètre. Il révèle 
à sa manière les démangeaisons* 
nationalistes dont F opinion hong- 
kongaise est l’objet à la veîDe de la 
rétrocession du territoire à la 
Chine. Lorsque David Chan, un des 
chefs de file du comité, s'est noyé, 
en septembre 1996, â proximité des 
flots controversés, dix mille per- 
sonnes ont défilé dans les rues delà 
cité pour saluer sa mémoire. La 
presse s'est emplie de diatribes an- 
tijaponaises. Le consulat de Tbkyo 
a été occupé. On découvrait alors 
brutalement l’émergence d’un na- 
tionalisme chinois « dvfl » asso- 


Le rêve intact des jeunes Blancs 
de Lamma Island 


LAMMA ISLAND 

de notre envoyé spécial 
Voilà une fle fort singulière. Un 
éclat de rocher flottant sur le del- 
ta de la rivière des Perles, un 


REPORTAGE 

Cfôns son île hgu reuse, , tl 
te petit nionde 
des « expat » attend 
leT ff juillet Sans a ngoïsse 


fragment de rêve sauvé de 
l’usure du temps. 

A trois quarts d'heure en ferry 
des tours scîntiDantes de Victo- 
ria, on y débarque un peu incré- 
dule. Le long de la jetée se suc- 
cèdent un magasin bio, un pub 
anglais, des épiceries chinoises 
où pendent régimes de bananes 
et guirlandes de pétards, un pan- 
neau d’affichage informant des 
cours de taïchi, de yoga et de 
conférences sur le bouddhisme. 
Les chevelures blondes croisent 
les chapeaux hakkas aux larges 
bords des paysannes de retour 
des champs. 

Lamma est un endroit unique à 
Hongkong. Plusieurs centaines 
de jeunes Occidentaux fous 
d’Asie ont élu domicile dans ce 
village de pêcheurs, attirés par la 
modicité de ses loyers et son 
cocktail de senteurs mêlées. On y 
trouve des rescapés de l’âge d’or 
hippie, des aventuriers sans le 
50 u, des chômeurs de Sydney ou 
de Manchester venus « plonger » 
dans les restaurants, mais aussi 
de jeunes intellectuels sinisants 
- artistes, écrivains, chercheurs - 
ayant déniché ici leur atelier ou 
leur laboratoire. 

De leur appartement, noyés 
sous les manguiers, ils auscultent 
les palpitations de la Chine toute 
proche. Refuge d’une poignée 
d’éclaireurs 0 y a une décennie, 
i .anima a vu sa population d’ex- 
patrlés exploser ces dernières an- 
nées. Les « babas cool » sont au- 
jourd’hui supplantés par les 
jeunes cote blancs drainés par le 
miracle asiatique: après les hip- 
pies, lésyuppïes-. 

■ POURQUOI RENTRER 7 » 

Nîck est bien Indifférent à ce 
bouleversement sociologique, n 
est un gardien du temple des sor- 
ties. On le trouve affalé sur le 
trottoir, torse nu, devant un étal 
de livres usagés. Libraire à ciel 
ouvert, déménageur à ses heures 
perdues, 3 vivote, extatique. 11 
voue une passion farouche à 
cette fle magnétique où fl peut 
discuter du nirvana avec tel dis- 
sident chinois célèbre ou avec un 
duo «d'idiots du village » qui 
chantent des airs d'opéra de Pé- 
kin en se coiffant d’une casse- 
role. Le bonheur.. 


Alors que bien de ses compa- 
triotes britanniques s’apprêtent à 
plier bagages après la rétroces- 
sion - les visas de travail seront 
plus difficiles à obtenir *■ il en- 
tend bien, lui, rester dans ce 
havre de « convivialité » dont fl 
ne cesse de célébrer les vertus. 
« Pourquoi rentrer ? fe riil connais 
plus l'Angleterre », cette Angle- 
terre qu’il avait tant maudite du 
temps -du' that chéri sme- triom- 
phant. 

Havre de convivialité, Lamma ? 
Nombreux sont les résidents qui 
mettent en garde contre F image 
d’Epinai véhiculée par Nick-Ie- 
bienheureux. Car les rapports 
entre ces jeunes expatriés et les 
autochtones ne sont pas toujours 
aisés. Une partie des villageois 
tend à s’arrêter au cliché de F Oc- 
cident décadent que renvoie une 
minorité de routards fauchés et 
fauteurs de troubles. La drogue, 
consommée ici avec générosité, 
et qui tue parfois, ne contribue 
pas à rehausser F image, «r Quand 
je suis arrivée ici et que j’ai cher- 
ché à louer un appartement, le 
propriétaire m’a dévisagé lourde- 
ment , de la tête aux pieds, comme 
si fêtais une pouilleuse, une lé- 
preuse », raconte une expatriée. 

PACTE DE CIVHiTÉ 

Des incidents éclatent Ici et là. 
Au bar Fontaiahead, qui donne 
sur la jetée, des bagarres op- 
posent souvent, le samedi soir, 
des « expat » éméchés et brail- 
lards à de jeunes Chinois connus 
pour leur affiliation aux triades 
hongkongaises. 

C’est presque un rite : la ser- 
veuse suédoise, étudiante en 
beaux-arts, se cache derrière le 
comptoir en attendant que 
Forage passe. La dernière fois, on 
a dû évacuer les blessés par héli- 
coptère. Certains des policiers lo- 
caux affichent sans fard leu: mé- 
pris des gweilos (« diables 
d’étrangers ») : en cas de cam- 
briolage, 0 leu arrive de raccro- 
cher au nez de plaignants. 

Mais l’irréparable- n’a pas en- 
core été commis. Ces heurts, qui 
restent sous contrôle, ne per- 
turbent pas outre mesure la co- 
habitation. S’ils s’ignorent large- 
ment, les deux mondes ont noué 
entre eux un solide pacte de civi- 
lité. La rétrocession ne semble 
pas devoir bouleverser la donne. 

Le seul signe tangible de l'évé- 
nement se lit dans les ma- 
noeuvres spéculatives de l’agence 
imm obilière Jackson qui attend 
l'arrivée des Continentaux pour 
remettre sux le marché les appar- 
tements vides. Pas de quoi dé- 
courager Nïck, le bouquiniste du 
pavé. Après le 1 er juillet, il compte 
bien continuer à exalter la félicité 
des Beux. 

F. B. 


riant des groupes hongkongais, 
taïwanais et continentaux - ceux- 
là ont vite été muselés - et fermen- 
tant à l’écart des régimes, voire 
contre eux. L’imminence du trans- 
fert de souveraineté n'est évidem- 
ment pas étrangère à cette poussée 
de fièvre. L’événement stimule un 
regain d’intérêt pour une identité 
chinoise longtemps occultée. Une 
telle redécouverte est souvent pas- 
sablement hypocrite : c’est le cas 
d’éminentes figures de l’élite lo- 
cale, hier collaboratrices serviles 
du pouvoir colonial, et qui exaltent 
aujourd'hui la Chine étemelle afin 
s’attirer les bonnes grâces du nou- 
veau maître. 

TERRAIN rattlLE 

Mais l’opportunisme n’explique 
pas tout. Il entre aussi dans la célé- 
bration ambiante de la Chine une 
sincérité indéniable: «Les gens sont 
finalement assez fiers des progrès 
économiques enregistrés en Chine, 
explique Joseph Cbeng, professeur 
de sciences politiques. Cela ajavo- 
risé un sentiment d’identification 
qui n’était guère possible jusque- 
là.» 


' L’épisode tragique de Tïanan- 
men en 1989 a joué un rôle ambi- 
valent dans cette évolution des es- 
prits. II a certes disqualifié le 
régime pékinois ; mais il a aussi 
suscité une vague d’émigration en 
Grande-Bretagne, aux Etats-Unis, 
au Canada ou en Australie, qui, au 
bout du compte, s’est soldée par 
un certain désenchantement à 
l’égard de l’Occident. Les immi- 
grants hongkongais y ont décou- 
vert la récession, la décomposition 
du tissu social, voire le racisme an- 
ti-asiatique. Bien des musions ont 
été brisées. Aussi, lorsqu'à partir 
de 1992 l'économie locale a redé- 
marré - fouettée par la relance des 
réformes sur le continent, - les ex- 
patriés ont commencé à revenir au 
pays, dégrisés de leurs espoirs 
d’Ocddent. 

Le régime pékinois cherche bien 
sûr à tirer profit de ce nouveau 
contexte psychologique. Ses pro- 
pagandistes y voient un terrain fer- 
tile pour attiser quelques ressenti- 
ments antibritanniques enfouis 
dans la mémoire collective, notam- 
ment de celle des anciennes géné- 
rations qui ont vécu l’épreuve de la 


condescendance coloniale. Films 
et livres sur les guerres de l’opium 
ou les « traités inégaux » sont à 
l’affiche pour aviver le souvenir des 
« h umilia tions » du siècle dernier. 

NOUVEAU COMBAT 

Pourtant, rien n'est simple. En 
quête de légitimité, le régime 
chinois encourage cette ferveur 
nationaliste, mais, dans le même 
temps, s’en méfie. Car le mouve- 
ment peut aisément lui échapper. 
On perçoit bien ce malaise à pro- 
pos de la mobilisation en faveur 
des Ses Diaoyu. Au-delà des pro- 
testations officielles contre l’atti- 
tude japonaise, Pékin s'est efforcé 
de brider les passions plutôt que de 
les exacerber. 

C'est que, à Hongkong, le comité 
de défense des Diaoyu n’est nulle- 
ment noyauté par le Parti commu- 
niste chinois. Bien au contraire, ce 
sont des démocrates familiers des 
manifestations contre la répres- 
sion de Tîananmen qui en sont les 
anima teurs, voyant l'oxygène se 
raréfier autour de la cause de la dé- 
mocratie, ces adeptes de l’acti- 
visme ont décidé de se recycler 


dans un nouveau combat, « politi- 
quement correct » celui-là, et qui 
les garde de l’accusation rituelle de 
« trahison ». 

La manœuvre est habile. Elle 
permet de poursuivre sous une 
autre forme le harcèlement contre 
le régime continental, mais c’est 
désormais ce dernier qui, par ses 
prudences diplomatiques, apparaît 
comme bradant les intérêts de la 
nation chinoise. On comprend 
mieux pourquoi Pékin s'efforce de 
neutraliser ces trouble-f&te. Ber- 
nard Wong, jeune auteur d’un livre 
sur les Diaoyu, raconte comment 
les librairies pro- Pékin de Hong- 
kong ont annulé des séances de dé- 
dicace sur instruction de l’agence 
Chine nouvelle - l’ambassade offi- 
cieuse de la République populaire. 

Les militants « patriotes » es- 
suient les mêmes rebuffades au- 
près des « tycoons» de Hongkong 
- en général inféodés à Pékin - lors 
d’opérations de collecte de fonds. 
Le nationalisme est décidément 
une chose bien trop sérieuse pour 
le laisser cheminer en liberté- 

Frédéric Bobitt 
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Cambodge : la radio des Khmers rouges 
annonce la fin de la « trahison » de Pol Pot 


Alors que son sort demeure incertain, le chef historique du mouvement apparaît politiquement « mort » 


Le sort de Pol Pot traqué par l'armée et ses an- historique des Khmers rouges semble toutefois mouvement en pleine désagrégation. La radio 

riens partisans dans l'extrême nord du Cambod- bel et bien politiquement « mort ». il parait ac- khmère rouge a ainsi annoncé qu'avait été mis 

ge. reste entouré du plia grand mystère. Le chef quis qu'il a perdu la direction de son propre fin à sa « trahison » (tire aussi pages 14 et 15). 


ALORS QU’UNE grande confu- 
sion continue de régner au Cam- 
bodge sur le sort de Pol Pot la ra- 
dio des Khmers rouges a annoncé, 
mardi 17 iuin, qu’il a été mis fin * à 
la trahison * du chef historique du 
mouvement. La radio, captée à 
Bangkok, n'a fourni aucun détail 
sur la fin de cette « trahison ». mais 
a indiqué que le "gouvernement » 
khmer rouge « u parfaitement réso- 
lu » la situation et que le calme est 
revenu au sein du mouvement 

La référence à ce - règlement» 
est énigmatique, et il est encore 
prématuré, à ce stade, d'avancer 
une quelconque certitude. L’hypo- 
thèse selon laquelle Pol Pot a pu 
être exécuté n'est toutefois pas à 
exclure. Déjà le 11 juin, la radio 
avait annoncé l'arrestation de Son 
Sen, ancien ministre de la défense 
durant la période du « Kampuchea 
démocratique •* (1975-1979) ainsi 
que de son épouse Yun Yat. Le 
couple a été finalement exécuté, 
comme l’ont confirmé des clichés 
exhibés à Phnom- Penh par les par- 
tisans du prince Ranariddh. « pre- 
mier » premier ministre du gou- 
vernement royal. 

C'est la première fois depuis plu- 


sieurs années que la radio khmère 
rouge, qui avait cessé d'émettre 
durant quelques jours, mentionne 
nommément ftjf Pot. Selon la ra- 
dio, la «perfidie» de Pol Pot a 
commencé dans la nuit du 9 juin et 
a pris fin le 14. après que le * gou- 
vernement» khmer rouge dirigé 
par Khieu Samphan a pu reprendre 
la situation en main. Khieu Sam- 
phan, que l'on a dit pris en otage 
par les partisans de Pol Pot. pour- 
rait être amené à jouer un rôle cen- 
trai dans la phase qui s’ouvre dans 
la mesure où Q bénéficie des fa- 
veurs des royalistes du Funcinpec- 


RALLIEMENT 

La radio khmère rouge a d'ail- 
leurs exprimé son soutien au 
prince Norodora Ranariddh, mais 
appelle à la poursuite de la lutte 
contre le second co-premier mi- 
nistre Hun Sen, « fantoche » du 
Vietnam. M. Hun Sen, ancien 
Khmer rouge, a été nommé 
membre du gouvernement cam- 
bodgien en 1979, peu après l'entrée 
à Phnom- Penh des troupes vietna- 
miennes qui venaient de chasser 
les Khmers rouges du pouvoir. 

Mardi, lors d'une visite à Ang 


Snuol, à une vingtaine de kilo- 
mètres au sud-ouest de Phnom- 
Penh, le prince Ranariddh avait in- 
diqué que Pol Prit devait être cap- 
turé mort ou vif dans les 46 heures 
par les autorités cambodgiennes. 
« A partir de maintenant, les 
Khmers rouges n 'existent plus en 
tant que force militaire ou poli- 
tique ». avait affirmé le prince, 
ajoutant que les autres dirigeants 
rebelles annonceraient formelle- 
ment mercredi leur ralliement au 
gouvernement de Phnom-Penh. 
Selon le chef d'état-major adjoint 
des forces cambodgiennes, le gé- 
néra] Nhiek B un Chhay, Pol Pot 
était en fuite dans le nord du pays 
avec ses partisans, après avoir 
abandonné son fief d’ An long 
Veng. et se dirigeait vers l'est, près 
de la frontière thaïlandaise, où Q 
tentait d'échapper aux troupes 
khraères rouges qui se sont retour- 
nées contre fui après l'exécution de 
Son Sen. 

Le prince Norodom Ranariddh a 
déclaré mardi qu'il voulait que le 
dirigeant khmer rouge Pol Pot soit 
capturé vivant et traduit pour gé- 
nocide devant un tribunal interna- 
tional. «fespére que nous pourrons 


prendre M Pot vivant et l'envoyer 
devant un tribunal international », a 
dit le prince à des journalistes lors 
d'une cérémonie de distribution de 
diplômes dans une école de 
Phnom-ftnh. 

A Bangkok, d'anciens camarades 
de Pol Pot et des généraux thaïlan- 
dais estimaient mardi que les 
chances étaient minces de le cap- 
turer. * Les riches peuvent tout 
faire », a dit un ancien responsable 
khmer rouge, aujourd’hui diri- 
geant du Mouvement démocra- 
tique national uni (MD NU), un 
groupe dissident dirigé par leng 
Sary. Toujours selon cette source, 
Pol Pot, qui dispose d'importants 
investissements en Thaïlande, a les 
moyens financiers d'organiser sa 
fuite. Un générai thaïlandais es- 
time qu'il pourrait ainsi disparaître 
mystérieusement ou que l'on 
pourrait annoncer sa mort, « mais 
personne ne verra son cadavre ». 
Toutefois, si Pol Pot peut effective- 
ment bénéficier de certaines 
complicités en Thaïlande, les auto- 
rités de Bangkok ont aussi tout in- 
térêt à le neutraliser pour des rai- 
sons de haute diplomatie.^ (Afp 
Reuter.) 


Une rébellion en pleine désagrégation et condamnée par l'histoire 


Le mouvement khmer rouge a manqué les occasions de se reconvertir dans le jeu politique 


BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

En débouchant sur la restauration de la monar- 
chie, les élections organisées par l’ONU en 1993, 
que tes Khmers rouges ont boudées, ont privé ces 
derniers de tout message politique. Depuis 1970, 
0s avaient affirmé se battre au nom de Norodom 
Sihanouk. Une fois ce dernier remonté sur son 
trône, en septembre 1993, Ds se sont lancés dans 
une campagne quasi hystérique contre le gouver- 
nement royal, l’accusant d'étre à la botte des 
Vietnamiens. Mais cette propagande a fart long 
feu : même leurs partisans ont pu constater qu'ils 
se battaient désormais contre des Khmers et noa 
comme autrefois, contre des bo-doi vietnamiens. 

Des défections en masse ont donc eu lieu, à 
partir de l'été 1993, à travers l’ensemble du pays. 
Des unités entières, encadrement compris, ont 
déposé leurs armes, en particulier dans le centre 
du Cambodge, soit pour reioindre les rangs de 
l’armée royale, soit, plus simplement pour rega- 
gner la vie civile. 

Toutefois, adossés au territoire thaïlandais, 
deux bastions khmers rouges sont demeurés en 
place, résistant au passage à quelques offensives 
de saison seche lancées par l’armée royale, dont 
les pertes ont été davantage la conséquence de 
l’explosion de mines que le fruit de combats. 

Le premier de ces batsions était formé, dans 
l'extrême -Ouest du pays, par PaUin et Phnom- 
MaJaJ, où leng Sary, anden beau-frère de Ral Pot 
et numéro trois du mouvement demeurait ap- 
paremment le Khmer rouge le plus influent 

Le deuxième était dans l'extrême Nord, celui 
d' An long Veng, où commandait Ta Mok, l’uni- 
iambiste, et où s’étaient repliés Pol Ftot et son en- 


tourage immédiat formé par Kieu Samphan, 
Noun Chea et Son Sert Dans ces deux bastions, 
quelques milliers de combattants ont tenu tête, 
de 19°4 à 19%. aux incursions des forces royales. 

Ailleurs, faute de moyens, les Khmers rouges 
ont abandonné toute coordination de leurs ac- 
tions à l'échelon national. Quelques bandes sur- 
vivent dans le nord-est et te sud-est du pays. Un 
noyau plus substantiel en ferait autant selon 
Phnom-Rînh, à la limite entre les provinces de 
Kompong-Speu et de Ko h -Kong. 


Pol Pot et ses fidèles ont misé 
sur une désintégration 
du gouvernement royal. 

Sur ce plan-!à aussi, 
ils se sont trompés 


Pol Pot et ses fidèles ont semblé miser sur une 
désintégration du gouvernement royal Sur ce 
plan-là aussi, ils se sont trompés. Même si 
Phnom- Penh est actuellement le théâtre d'une 
crise sans issue au sein d’un gouvernement « à 
deux têtes ». même si te divorce y paraît consom- 
mé entre le prince Norodom Ranariddh. premier 
premier ministre, et Hun Sen. deuxième premier 
ministre, les Khmère rouges n’ont guère de prise 
sur ce qui aurait pu constituer, de leur point de 
vue, une aubaine. Lï lutte contre les * hors-te- 
loi » - leur statut légal, aux termes d’un vote una- 
nime de l'Assemblée nationale en juillet 1994 - 


n’est même plus la priorité affichée des autorités. 

Les Khmère rouges de FhïBn ont opté, en 1996, 
pour un modus vivendi avec Phnom-Penh qui les a 
mis, pour l'instant, à l'écart des attaques de l'ar- 
mée royale et leur permet, dans une large me- 
sure. dé gérer comme ils l’entendent leur zone 
qui, depuis lors, commerce ouvertement avec la 
ThaHande. ••••• 

Sous la houlette de Jeng Sary, MKn et Phnom- 
Malaï tonnent aujourd'hui une zone quasi-auto- 
nome gérée par des commandants khmers- 
rouges dont les unités demeurent, pour Fesser»- ' 
ttel, en place. Le succès de cette formule semble 
avoir fait quelques adeptes supplémentaires, de- 
puis le début de l’année, à Ankmg-Veng. On peut 
y lire le prolongement d’une fracture sensible de- 
puis la négociation de l’accord international de 
paix signé, y compris par tes Khmers rouges, à Pa- 
ns en octobre 1991 : vaut-fl mieux poursuivre une 
lutte année apparemment sans espoir ou opter 
pour une reconversion politko- militaire ? 

Qu’il s’agisse de tenter une retraite tranquille 
ou de continuer la lutte par d’autres moyens, leng 
Sary a choisi la seconde solution, refusée par Pol 
Pot Ce dernier s’est donc retrouvé de pîus en p/us 
isolé, car fexempte de Pafiin a fini par «gangrè- 
nera la poignée de dirigeants khmers rouges ré- 
fugiés à Antong-Veng. 

Le « succès » de leng Sary est cependant trop 
dépendant des querelles qui divisent actuelle- 
ment le gouvernement royal pour constituer un 
pari sérieux sur l’avenir. En effer, la seule 
« chance » des Khmère rouges serait de pouvoir 
tirer quelques bénéfices d’une guerre civile qui ne 
se profite toujours pas à l'horizon. 


Jean-Claude Pomonti 


COMMENTAIRE 


LfJÏÏcndr 

DCSBiyXXlJMBiîS 


MALAISE 


cleowr-s Ifgçlaù'.rc 
25 mai - l '(vir P9" 


Le président 
désavoué 


Histoire 

d’une 

dissoiution, 
récits 
de six 


■ imi itbiue. ernstra 
■Hntonraitm 
OrÿwuaOPOn njr itn arx nsa m 

• la lusses **i*«i» 

• lbcte U «km 


semâmes 

de 



campagne, 
les enjeux, 
les candidats, 
les 




programmes... 
et les résultats 
des 577 

circonscriptions. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 
150 PAGES -45 F 


On annonce !a mort poli- 
tique d'un tyran sanguinaire, 
artisan et exécutant d'un gé- 
nocide qui a fait près de deux 
miilions de victimes. On devrait 
saluer ia bonne nouvelle. On 
devrait se réjouir de cet efface- 
ment sur ia carte politique du 
Cambodge du dernier carré 
d'un mouvement fou, exalté, 
qui aura donné è la démence 
en politique ses lettres de dé- 
tresse. Pourtant, c'est fe ma- 
laise qui domine alors qu'on 
s'évertue à débrouiller le 
complexe écheveau cambod- 
gien. Le malaise parce que 
cette disparition ne scelle nul- 
lement ie réglement du a mal 
khmer». 

Si Pol Po: a bien été exécuté, 
dans la touffeur de la jungle de 
l'extrême nord, l'information 
ne peut que laisser un goût 
amer. Po! Pot capturé vivant, 
c'était l'espoir - non la certi- 
tude - d'un procès du génocide 
des années ncires (1975-1979). 
Pour les familles des victimes, 
c’était la possibilité de récla- 
mer justice, non celle du sang 


mais celle de la vérité crue. 

Pol Pot mort, c’est la chape 
de l’oubli, de la conspiration 
du silence, qui risque de retom- 
ber. Il y a - hélas - trop de 
complicités enchevêtrées dans 
le délire khmer rouge pour que 
l'on ne puisse pas redouter la 
liquidation physique du « Frère 
numéro un ». Il sont nombreux 
ceux, actuellement au pouvoir 
à Phnom-Penh - ex-commu- 
nistes du Parti du peuple camb- 
dogien (PPC) ou sihanoukistes 
du Funcinpec - qui ont été des 
« compagnons de route » r au 
début ou après la sanglante 
aventure. Ceux-là ne peuvent 
être qu'embarrassés par la te- 
nue d’un procès sincère et hon- 
nête. 

Mais il y a une autre source 
de malaise. La fin des Khmers 
rouges, si elle dot une guerre 
civile, pourrait paradoxale- 
ment en relancer une autre. La 
curée sur les dépouilles du 
mouvement est en train d’exa- 
cerber les tensions entre les 
deux factions de la coalition de 
Phnom-Penh, 

A /'heure où la justice devait 
être sollicitée, c'est le spectacle 
du cynisme qui s'affiche. 


Frédéric Bobin 


La réunion de Libreville 
sur la crise congolaise 
s'est achevée sur un échec 

Les troupes françaises ont entamé leur retrait 


NEUF HEURES de consultations 
entre plusieurs chefs d'Etats afri- 
cains et les représentants de tous 
les protagonistes de la crise congo- 
laise se sont achevées sur un 
constat d’échec, lundi 16 juin, à Li- 
breville, au Gabon. « Le Comité in- 
ternational de médiation a constaté 
qu’il n'est pas arrivé pour le moment 
à départager les parties concernées 
sur un certain nombre de proposi- 
tions qui lui paraissent susceptibles 
de promouvoir un climat de dia- 
logue », indique une déclaration. 

Si la déclaration affirme que le 
comité « entend continuer à dé- 
■ ployer tous les efforts nécessaires 
pour parvenir à un règlement paci- 
fique de la crise congolaise», au- 
cune nouvelle initiative n’a été an- 
noncée. En outre, à aucun 
moment Q n’y a eu de contact di- 
rect entre les représentants du pré- 
sident congolais Pascal Lissouba et 
ceux de l’ancien président Denis 
Sassou Nguesso, dont les partisans 
s'affrontent les armes à la main 
depuis le 5 juin. 


Quand le « bon docteur » Bouanga 
passe, l'espoir revient... 


BRAZZAVILLE 

de notre envoyée spéciale 
Sur le tarmac de l’aéroport, 300 
parachutistes du 8 e RPIMA at- 
tendent sous le soleil l’heure du 


REPORTAGE 

« Impossible d’avancer 
un chiffre pour (es morts. 
Tout le nord de la ville 
reste inaccessible * 


retour à leur base tchadienne, et 
peut-être, dans quelques jours, à 
Castres. On ne résiste pas à sourire 
à cette idée. « Enfin !» A 
14 heures, lundi 26 juin, alors que 
les tirs des «cobras» de Denis 
Sassou Nguesso reprennent, 
l'avion décolle. C'est le premier 
départ des troupes venues évacuer 
tes ressortissants étrangers en 
plein chaos. Le colonel Claude Ré- 
glât, qui commande ce régiment, 
n’a pas d'état d’àme. «Mes soldats 
n’en ont pas. Nous avons réussi, 
sans qu'il y ait de morts, d évacuer 
près de 6 000 personnes. Paris nous 
dit de rentrer. Cest bien. L 'ordre se- 
rait de rester, ce serait bon. » 

A i'aéro-dub, d’autres soldats 
commencent à plier bagage. 
* Tout devrait être démonté d'ici à 
la fin Je la semaine », précise le co- 
lonel Pélissier, le porte-parole de 
l'opération « Pélican ». Rares sont 
les civfls qui hantent encore les 
lieux avec un baluchon. Us sont fa- 
tigués, inquiets, nourrissant l'es- 
poir fou « qu’une exception per- 
mettra de quitter la ville ». 
L’opération « Pélican » est termi- 
née. 

Le docteur Daniel Bouanga, di- 
recteur général de la santé congo- 
laise, vient, avec une patrouille de 
l'armée gouvernementale, récupé- 
rer le stock de médicaments qu'D 
était allé acheter à Pointe Noire, le 
samedi précédent. Rentré par un 
vol militaire français. Q craint de 
faire la distribution dans les cinq 
hôpitaux de Brazzaville. Trapu et 
grisonnant, le médecin aide à 
transférer les cartons dans deux 
véhicules et un blindé congolais. 
Très vite, le convoi rejoint le quar- 
tier des BatignoUes. Sur son pas- 
sage, des personnes reconnaissent 
K/e bon docteur*. Aujourd’hui, 
« les gens sont contents d'avoir vu 
les médicaments ; pour eux c'est 
l'espoir », lâche- t-ü en souriant. 
Dans le quartier de Diata, un de 
ses adjoints l’arrête : «Je vais fuir, 
papa. » «Moi, non, je reste », ré- 
pond-iL La voiture s'arrête devant 
la villa du médecin. Le ministre de 
ia santé, le chirurgien Gaston Bl- 
kandou, aide à décharger les car- 
tons, en élégant costume noir. La 
semaine dernière, il était en 
France, où il a appris le début des 
combats. « fai décidé de rentrer au 
plus vite, il faut sauver des ries. » 

Le docteur Bouanga est satisfait 
d'avoir récupéré les médicaments. 
«Cela s'est très bien passé. Nous 


avons baucoup de blessés dans les 
hôpitaux. Nous avons dû acheter 
des pansements, des solutés massifs 
et des antibiotiques. Il est impossible 
d'avancer un chiffre pour les morts. 
Tout le nord de la viOe reste inacces- 
sible. Je lance un SOS — » 

Comme beaucoup de ses 
compatriotes, le ministre Bfkan- 
dou souhaite « que la France parti- 
cipe à une force d'interposition ». 
N’est-il pas déjà tard ? «Je suis op- 
timiste», insiste-t-U.’ «L'objectif 
des ennemis est de conquérir l'aéro- 
port. Ils sont très armés et ont bien 
préparé leur offensive. » Mais qui 
les arme? « Nous ne pouvons ac- 
cuser à la légère.- Certains de nos 
officiers ont rejoint nos adversaires. 
Cest grave. De plus, ces adversaires 
Inondent la ville de fausse mon- 
naie. » 

Un pharmacien congolais, qui 
ne veut pas quitter sa vfile, mur- 
mure avec colère : « Les Français 
sont toujours là quand ça va bien, 
lis partent dès que nous avons des 
problèmes. » Autour du ministre. 


Huit bébés gonfles 
sauvés par «r Pélican » 


L'opération « Pélican » a offert 
un aspect inattendu, avec le sau- 
vetage de huit gorilles orphelins. 
Ces jeunes singes, dont les mères 
ont été tuées par des braconniers, 
avalent été recneillis dans on 
« orp hetino ge » créé au zoo par 
une équipe internationale, dans 
le but de tes rendre plus tard à 
leur forêt natale, inquiété par les 
violents combats, Ames Courage, 
ie responsable du projet, a appelé 
les forces françaises : coup de 
chanc e , fi est entré en communi- 
cation avec un m emb re de F asso- 
ciation française de protection 
des gorilles, Gorifia, le comman- 
dant séjalon. Dès le lendemain, 
quinze parachutistes « exfil - 
traient » les gonfles, qui ont re- 
joint I’aéro-dub de Brazzaville 
dans une cage spéciale. - (AFP. ) 


les langues se délient. * Les 
grandes puissances flattent Vmdiri- 
du qui sert le mieux leurs plans. 
Nous aurions tout pour être heu- 
reux. l’eau, le pétrole, la terre-. » 

De retour à l'aéro-club, lundi 
après-midi, on entend des tirs 
d’artillerie à un rythme incessant 
Selon le colonel Pélissier, les forces 
années congolaises attaquent (es 
positions des milices « cobras », 
qui ripostent Les premiers multi- 
plient les tirs de lance-roquettes. 
L'armée française lance un « aver- 
tissement» à chacun des camps, 
leur intimant de prêter attention à 
l'aéroport, et donc aux positions 
françaises. Une demi-heure plus 
tard, le rythme des tirs s’atténue, 
sans pour autant disparaître. 


DanseUe Rtraard 
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Véritable palabre africaine tradi- 
tionnelle, où les « sages » écoutent 
les points de vue des plaignants 
avant d’essayer de les mettre d’ac- 
cord, la réunion avait commencé 
par des discussions entre le pré- 
sident Bongo et les chefs des pays 
avec lesquels il a formé un Comité 
international de médiation. 

M. Bongo était assisté de ren- 
voyé spécial de l’OUA et de l’ONU 
pour la région des Grands Lacs, 
Mohamed Sahnoun, vieux routier 
des médiations difficiles, et no- 
tamment de celle menée en août 
1993 pour mettre fin à la crise vio- 
lente qui secouait déjà le Congo. 

Ce constat d’échec met fin à tout 
espoir d’un arrêt rapide des af- 
frontements armés dans la capitale 
congolaise, alors que l’armée fran- 
çaise entame son retrait. Beau- 
coup craignent que le départ des 
soldats français, venus assurer 
l’évacuation des ressortissants 
étrangers, ne soit le prélude à une 
reprise violente des hostilités. - 
(AFP.) 
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GOUVERNEMENT La règle du 

non-cumul de responsabffités gouver- 
nementales et d'exécutifs focaux, 
édictée par Lionel Jopsfn, est appli- 
quée dans la forme -à trois excep- 


tions près- par les ministres et secré- 
taires d'Etat, mais son respect 
s'accompagne d'arrangements muni- 
cipaux qui en Emttent ia portée réelle. 
• LES RÉCALCITRANTS se trouvent 


FRANCE 

LE MONDE /MERCRED1 18 JUIN 1997 


parmi tes affiés du PS, dont les partis 
n'avaient pas adopté ce principe pour 
eux-mêmes. Ainsi, Jacques Dondoux. 
secrétaire d'Etat au commerce exté- 
rieur; membre du Parti radical-soda- 


liste, refuse-t-il de se démettre du 
poste de maire de la petite commune 
de Saint-Agrëve, dans l'Ardèche. • DI- 
RECTEUR DU CABINET de Catherine 
Trautmann, ministre de la culture, de 


la axnrnunication et porte-parole du 
gouvernement Dominique Lefebvre, 
socialiste, estime qu'il n'est pas 
concerné par ta règle appliquée aux 
membres du gouvernement. 


La quasi-totalité des ministres respectent la règle de non-cumul 

Les membres du gouvernement de Lionel Jospin se sont presque tous, à ce jour, conformés à la consigne du premier ministre leur interdisant 

de continuer à diriger un exécutif local. Cette discipline est cependant plus formelle que réelle 
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BON GRÉ, MAL GRÉ, la plupart 
des ministres et des secrétaires 
d'Etat ont accepté de se plier à la 
règle du non-cumul des fonctions 
exécutives. En attendant que l’As- 
semblée nationale soit saisie d'un 
projet de loi sur le cumul des man- 
dats et des fonctions politiques, 
conformément à ce qu’avait prévu 
la convention do PS sur la démocra- 
tie, en juin 1996, Lionel Jospin a fer- 
mement invité le gouvernement à 
montrer l'exemple. Après ses pro- 
pos de campagne, soulignant qu’en 
cas de victoire de la gauche aux 
élections législatives, «il n’y aurait 
pas de ministre à temps partiel», le 
chef du gouvernement a dû admi- 
nistrer deux piqûres de rappel à ses 
ouaiDes, au conseil des ministres do 
5 juin, puis au « séminaire » gouver- 
nemental du 12 juin. 

Formellement, la règle est au- 
jourd'hui respectée par la quasi-to- 
talité des membres du gouverne- 
ment, et 3 est permis de penser que 
les derniers récalcitrants sauront 
mettre à profit le délai de « quelques 
semâmes» autorisé par M. Jospin 
pour réviser leur position. Dernier 
socialiste concerné, Louis Besson, 
secrétaire d’Etat au logement, a an- 
noncé au conseil municipal de 
Chambéry, lundi 16 juin, son inten- 
tion de se démettre de ses fonctions 
de maire. Cette règle du non-cumul 
des fonctions exécutives ayant été 
édictée initialement au sein du PS, 
ce sont, pour ressentie!, les parte- 
naires du PS au sein du gouverne- 
ment qui ont tendance à traîner les 
pieds. 

GAGNBTDUTpUPS 

Jacques Dondoux (Parti radical- 
socialiste), secrétaire d'Etat au 
commerce extérieur, refuse encore 
de tirer un trait sur ses quelque 
2 700 administrés ardéchois de 


Saiot-Agiève. Quant au ministre de 
la fonction publique, Emile Zucca- 
refli (PRS lui aussi), il tente toujours 
de gagner du temps pour trouver un 
accord avec ses alliés do PS et du 
PCF, qui forment la majorité du 
conseil municipal de Bastia 
(Le Monde du 12 juin). 

Seul communiste concerné par 
les exigences de Lionel Jospin, Jean- 
Claude Gayssot, ministre de l'équi- 
pement, des transports et du loge- 
ment; et maire de Drancy (Seine- 
Saint-Denis, soixante et un mille ha- 
bitants) semble particulièrement 
embarrassé. O n’est maire que de- 
puis le 18 janvier, date à laquelle 
Maurice Nflès lui avait cédé la place. 
Le Mjum, à Drancy, M. Gayssot a 
évoqué ses projets de manière sibyl- 
line : «Je sais, parce qu’ils me le 
disent, que fies habitants de Drancy I 
sont heureux que leur maire sot de- 
venu ministre (JJ. Cestla raison pour 
laquelle, tout en respectant bien en- 
tendu la règje, qui vaut pour tous les 
mates devenus m (rustres, je conserve- 
rai tous les Gens nécessaires cfmfor- 
mation et de décision qui concernent 
notre ville.» 

Heureusement pour M. Jospin, 


les autres membres du gouverne- 
ment n'ont pas tons eu autant 
d’états d’âme. Dès la formation du 
gouvernement, dont elle est porte- 
parole, Catherine TYan tmann (PS), 


mini stre de là culture et de la 
communication, a délégué ses fonc- 
tions de mair e de Strasbourg à son 
premier adjoint, Roland Ries. Jean- 
Pierre Chevènement (MDC), mi- 
nistre de Fintérieur, lui a emboîté le 
pas en acceptant d’être remplacé à 
la tête de la mairie de Belfort par 
son deuxième adjoint, Jaclde 
Drouet Dominique Strauss-Kahn 
(PS), ministre de f économie et des 
finances, a délégué son mandat de 
maire de Sarcelles, dans le Val- 
d’Oise, à son premier adjoint, Fran- 
çois PupponL Jean-Jack Queyranne 
(PS), secrétaire d’Etat à Toutre-iner, 
a fait, de même à Bron, dans le 
Rhône, au bénéfice de son premier 
adjoint, Georges Bemain. M-Quey- 


conseü municipal de Pleslm-Tiiga- 
nou (Côtes-d’Armor, deux mille hmt 
cents habitants) se réunira dam les 
prochains jours pour entériner la 
démission de son maire, Charles 
Jossefin (PS), secrétaire d’Etat à la 
coopération, qui vient de passer la 
main à la tête du conseil général des 
Côtes-d’Armor. 

Après de longues tergiversations, 
Maiyfise Lebranchu (PS), secrétaire 
d’Etat chargée des PME, a finale- 
ment annoncé. Je 15 juin, sa décia on 
de quitter ses fonctions de maire de 
Morlaix (dix- sept mille habitants), 
dans Je Finistère, au bénéfice de son 
adjoint aux. affaires scolaires, Michel 
Le Goff. Louas Le Pensec, ministre 
deJ’agricufture, a également annon- 
cé son intention de se démettre de 
son mandat de maire de Mellac 
(deux miBe habitants), dans Je Finis- 
tère, sa commune natale. Maire de 


Saôit-Dfé, dans les Vosges, Christian 
Pierret (PS), secrétaire d’Etat chargé 
de l’industrie, a fait la même an- 
nonce. 

LA LETTRE ET L'ESPRIT 

Si la lettre de cette régie du non- 
cumul est en passe d’être respectée 
par l’ensemble du gouvernement, 
IV esprit» n’est pas toujours au 
rendez-vous. Tous les ministres et 
secrétaires d’Etat concernés, qui ont 
laissé leur mandat à des proches, 
ont pris soin de conserver une fonc- 
tion, souvent éminente, au sein de 
leur conseil municipaL M. Chevène- 
ment reste premier adjoint à Bel- 
fort, quH a qualifiée de « ville de la 
continuité et de la fidélité ». 
M^Drautraann, qui reste conseil- 
lère municipale -< de base », passera 
ses fins de semaine à Strasbourg. Le 
futur maire de Chambéry, André 
Gilbert as, soixante-seize ans, ne 
risque pas de faire beaucoup 
d’ombre à M. Besson, qui répugnait, 
dans F exercice de son mandat, à dé- 
léguer ses fonctions. Pour que les 
choses soient claires, M** Lebran- 
chu a même indiqué qu’elle deman- 
dera au conseil municipal de Mor- 
laix « de disposer dune délégation 
générale sur ia politique de la vtk ». 

Enfin, et ce n’est pas la moindre 
faiblesse de la stricte application de 
cette règle du non-cumul, fl reste 
tous ceux qui passent à travers faute 
d'être directement concernés. Pre- 
mier adjoint à Lille (cent soixante- 
dix mille habitants), Martine Aubry 
(PS), ministre de remploi et de la 
solidarité, qui a toujours expliqué, 
par le passé, que cette fbntion P oc- 
cupait «à mi-temps», prétend au- 
jourd’hui que deux jours - tes ven- 
dredi et samedi - lui suffiront. 

Jean-Baptiste de Montvalon 
avec nos correspondants 


Otaries Josselin « sans enthousiasme excessif» 

(Tand y Lebreton (PS) a été élu, lundi 16 Juin, président du conseil 
général des Côtes-d’Armor en remplacement de Charles Jossefin, qui 
avait remis sa démission après sa nomination comme secrétaire 
d’Etat chargé de la coopération. Dans son discours au conseil géné- 
ral, M. Josselin a souligné que cfest « sans enffious&ttmr excessif» finTI 
s’est conformé « avec célérité à la règle imposée par le premier mi- 
nistre». 

« On n’estpœprésideutd’une telle institution pendant plus de vingt et 
an ans sans éprouva’, mf moment où l'on passe la main, un certain ar- 
rachement », a-t-fl dlL M. Lebreton, un kinésithérapeute de quarante- 

neuf arts, maire de Plenée-Jugon depuis .1977, est conseiller général rarme devrait également abandon- 
du canton de Jugon-les-Lacs depuis 1992. Vice-président chargé de ner, en tout ou en partie, sa dâéga- 
f environnement entre 1992 et 1994, puis chargé de la culture depuis tion à la vice-présidence de la 
1994, 3 est, en outre, conseiller régional de Bretagne depuis 1994. communauté urbaine de Lyon. Le 


Smnt-Agrève est père de garder son premier magistrat 


SAINT-ÉTIENNE 
de notre correspondant 

A Saint-Agnève, dans l’Ardèche, on ne s’émeut 
guère de l'attitude frondeuse de Jacques Dondoux, 
secrétaire d’Etat au commerce extérieur, qui refuse 
de se plier â fa règle édictée par le premier ministre 
et de céder son fauteuil de maire. Dans certaines 
réactions locales perce, même, une certaine compré- 
hension, empreinte de fierté. 

En P absence du « ministre » et du secrétaire géné- 
ral de ia mairie, en formation, le premier adjoint, 
Maurice Weiss, se fiait volontiers le porte-parole d'un 
maire qui ne s'estime pas concerné par une mesure 
destinée, selon lui, aux communes de plus de vingt 
mille habitants, et non à ce bourg de deux miiie sept 
cents habitants, blotti à 1 050 mètres d’attitude au 
flanc du mont Chîniac. M. Dondoux, qui s'était en- 
gagé au cours de la campagne des législatives à 
abandonner l’un de ses deux mandats - maire ou 
conseiller général - s’il était élu député, considère 
aujourd'hui qu’il peut tout mener de front, de Paris 
à Salnt-Agrève, comme il Fa déclaré tors de la der- 
nière séance du conseil municipal, le 6 juin. 

Les « autoroutes de ^information », dont cet an- 
cien directeur général des télécommunications est 
un ardent promoteur dans son canton et dans le dé- 
partement, n’expliquent pas seules (a tranquille as- 


surance de cet élu baladeur, qui fut tour à tour ad- 
joint au maire de Saint-Agrève de 1983 à 1989, puis 
conseiller municipal d’opposition à Armonay - à 
50 kilomètres de distance- de 1989 à 1995, avant 
d’être élu maire de Saint-Agrève eni995. 

Depuis son élection, M. Dondoux, membre du 
Parti radical-socialiste, a pris le parti de déléguer à 
ses adjoints, dans une commune où les plus gros 
chantiers sont des travaux d’adduction d’eau et la 
construction d’un centre de secours. Chef-lieu de 
canton rural, Saint-Agrève compte quelque cinq 
cents emplois industriels dans Féfectronique, (a sa- 
laisonnerie ou les travaux publics. « La gestion 
communale ne nécessite pas la présence du maire sept 
jours sur sept, comme à Strasbourg ou à Bron », relève 
M. Weiss, qui plaide Jes circonstances atténuantes 
en faveur de « son » maire à temps partiel. 

Seule Finflexibilité de Lionel Jospin pourrait avoir 
raison de la position de M. Dondoux. «Si l’on exige 
de lui qu’il abandonne son mandat de maire, il le fe- 
ra», se résout à indiquer le fidèle M. Weiss, scep- 
tique par rapport à ia nouvelle ligne de conduite 
gouvernementale et convaincu, comme beaucoup 
de ses concitoyens, du bien-fondé de l’exception ar- 
déchoise. 

Vincent Charbonnier 


COMMENTAIRE 

LA POLITESSE 
ET LA RÉALITÉ 

Dans sa circulaire du 6 juin, Lio- 
nel Jospin avait demandé â ses 
ministres d'adopter «le compor- 
tement que les Français exigent 
désormais de ceux qui ont la 
charge des affaires publiques ». 
Au premier rang de ces exi- 
gences, le premier ministre avait 
inscrit le non-cumul de fonctions 
gouvernementales avec 
* d'autres activités publiques ou 
privées ». Deux semaines après (a 
formation de son gouvernement, 
M. Jospin a atteint son objectif : 
tous ses ministres ou secrétaires 
d'Etat vont abandonner leurs 
fonctions exécutives locales. Au 
niveau de l'affichage, l'effet est 
parfait 

Ce comportement est d’autant 
plus exemplaire qu*1f anticipe une 
loi interdisant tout cumul de 
fonctions exécutives, alors même 
que (e Parti soda liste, ainsi au dia- 


pason de la plupart des démocra- 
ties européennes, avait prévu 
d'étaler cette législation sur huit 
ans. Ce bel ordonnancement, tou- 
tefois, n'est pas sans failles. Les 
maires se mettent en règle quand 
ils sont ministres, mais le cumul 
-et la moindre disponibilité - ne 
semble plus poser de problème 
quand on est premier adjoint de 
grande ville, maire d'arrondisse- 
ment à Paris ou qu'on ajoute à sa 
mairie de Nantes la présidence du 
premier groupe parlementaire de 
l'Assemblée, voire lorsqu'on est 
directeur d'un cabinet 
L'exemplarité ne sera ressentie 
comme telle que si la jurispru- 
dence Jospin ne souffre pas d'ex- 
ceptions qui en réduiraient la 
portée à une politesse vis-à-vis 
des électeurs. Et A condition, sur- 
tout que les ministres ne quittent 
pas les mairies avec la garantie 
d'un ticket de retour, quand ifs ne 
gardent pas, â travers des déléga- 
tions générales ou des postes de 
premier adjoint, la réalrté du pou- 
voir local. 

Michel Noblecourt 



Daniel Vaillant 
fait exception 

Daniel Vaillant, ministre des 
relations avec le Parlement, a 
l’intention de conserver son 
siège de maire do 18° arrondisse- 
ment de Paris, il juge qu'il ne 
s’agit pas (Tune maille de plein 
exercice. M. Vaillant a présidé 
normalement, lundi 16 juin, le 
conseil d'arrondissement Le 18 e 
arrondissement comptait, lors 
du recensement de 1990, 187 000 
habitants. 

Les socialistes parisiens s’in- 
terrogent d’ailleurs sur une 
éventuelle révision de la loi PLM, 
texte adopté en 1982 qui a donné 
on statut particulier à Paris, 
Lyon et Marseille. Os souhaitent 
accorder davantage de pouvoir 
aux mairies d'arrondissement en 
matière d’action sociale, d’équi- 
pement de proximité, d’école, 
d’urbanisme et de police de 
proximité. Mais Ils ne prévoient 
pas pour autant de donner aux 
arrondissements un statut de 
collectivités de plein exercice qui 
risquerait d'entraîner l'éclate- 
ment de Paris (lire page 8 ) L 
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DEUX MINISTRES, Dominique 
Strauss- Kahn et Alain Richard, un 
directeur de cabinet, Dominique 
Lefebvre, et le conseiller chargé de 
la communication du premier mi- 
nistre, Manuel Valls: ainsi se 
compose la délégation du Val- 
d’Oise an sein du nouveau gouver- 
nement Pour le dernier, qui ne 
dispose d'aucun mandat exécutif 
local, le problème de cumul de 
fonctions, tel que présenté par 
Lionel Jospin au Journal officiel du 
7 juin, ne se pose pas directement 
fi n’en est pas de même pour les 
trois premiers cités. 

M. Strauss-Kahn, ministre de 
l'économie et des finances, a pris 
les devants en donnant sa démis- 
sion, dès le 10 juin, de son poste de 
maire de Sarcelles (cinquante-sept 
mille habitants). 0 cède son siège à 
François Pupponï, qu’a remplace 
eu tant que premier adjoint, et 
conserve une délégation générale. 


Soucieux de ■« rester proche de ses 
concitoyens », il s’est expliqué dans 
une lettre adressée aux Sarcellois, 
le 13 juin, en précisant que «Sar- 
celles reste [pour lui] une préoc- 
cupation constante ». Désigné par 
ailleurs comme tête de file des so- 
daBstes du département pour les 
élections régionales de 1998, 
M. Strauss-Kahn devrait renoncer 
à conduire cette liste et ainsi ne 
pas briguer la présidence du 
conseil régional d’Ile-de-France. 

M. Richard était, avant sa nomi- 
nation au poste de ministre de la 
défense, sénateur, maire de Saint- 
Ouen-F Aumône (vingt miBe habi- 
tante) et président du syndicat de 
l’agglomération nouvelle (SAN) de 
Cergy-Pontoise. Sa succession an 
Palais du Luxembourg est assurée 
par Bernard Angels, maire 
d’Ecouen, qui le suivait sur la liste 
sénatoriale présentée en 1995. Si 
son remplacement à la tête de la 


mairie devrait se foire en douceur 
avec l’élection, début juillet, de 
Jean-Louis linquette, premier ad- 
joint chargé de l’aménagement ur- 
bain, la situation au sein de la 
structure intercommunale se ré- 
vèle plus difficile. 

SIMPLE « INTÉRIM » 

Trois candidats sérieux briguent 
la présidence. Jean-Michel Rollot, 
maire de Pontoise et ancien direc- 
teur de cabinet de M. Richard, 
souhaiterait asseoir sa position en 
vue d’élections municipales vrai- 
semblablement avancées à l’au- 
tomne. Jean-Louis Jacquet, adjoint 
au maire de Cergy, est considéré 
par un proche de M. Richard 
comme un élu qui a toujours été 
fidèle au syndicat d'aggloméra- 
tion, Enfin, Bernard Morin, adjoint 
au maire de VaoréaL est apprécié 
en tant que bon technicien et bon 
spécialiste des dossiers inter- 


comraunaux. Dans le cadre d’un 
simple « intérim », M. Richard de- 
vrait, dans les deux semaines à ve- 
nir, fixer son choix, qui sera en- 
suite entériné par le bureau 
d'agglomération. Du résultat des 
élections municipales de Jtontoise 
dépendra ensuite la capacité de la 
gauche à conserver la majorité des 
délégués au SAN. 

M. Lefebvre, maire de Cergy 
(cinquante sept mille habitants) et 
vice-président du SAN chargé du 
développement économique et ur- 
bain, a été nommé directeur de ca- 
binet de Catherine Trautmann, 
ministre de la culture et de ia 
communication, le 12 juin. Il n’est 
pas tenu par ia circulaire de 
M. Jospin de se démettre de ses 
mandats exécutifs locaux et n’en- 
tend négliger aucune de ses res- 
ponsabilités, cela grâce à un « “re- 
formatage " de ses attributions 
intercommunales » et à « une plus 


grande délégation auprès de ses ad- 
joints et conseillers municipaux ». 

Habitué des cabinets ministé- 
riels, M. Lefebvre précise qu’il a 
accepté de rejoindre l'ancien 
maire de Strasbourg «à la condi- 
tion de pouvoir bien exercer ses 
fonctions de maire ». Les habitants 
de Cergy, tout comme sa propre 
équipe municipale, conservent ce- 
pendant une certaine appréhen- 
sion et le jugeront sur pièces. Dé- 
gagé de ses fonctions d’enseignant 
à l’université de Saint-Quentin et 
de conseiller référendaire à la 
Cour des comptes, fl devrait équi- 
librer son emploi du temps autour 
de trois jours au ministère, une 
demi-journée consacrée au syndi- 
cat intercommunal, le reste du 
temps - notamment toutes ses 
soirées -étant réservé à sa 
commune. 

Nicolas Le Roux 
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FRANCE 


Bernard Pons et Jacques Toubon s'inquiètent 
des prochaines échéances électorales à Paris 

Le PS parisien suggère une révision du statut de la capitale 


A l'occasion d'une réunion des élus RPR de la ma- 
jorité municipale parisienne, lunrfi 16 juin, à P Hô- 
tel de Vile, deux anciens ministres, Bernard Pons 


et Jacques Toubon, se sont interrogés sur les 
moyens de restaurer une image détériorée. 
Edouard Balladur a proposé la création d'un 


groupe de réflexion sous l'autorité de Jean Tiberi. 
Deux maires sodaBstes d'arrorefissement ont rédi- 
gé un document sur une révision de la ksi « PML ». 


LA MAJORITÉ PARISIENNE, 
devenue minorité nationale, re- 
prend ses esprits ; l’opposition mu- 
nicipale, devenue majorité dans le 
pays, peaufine une offensive. La 
droite et la gauche du Conseil de 
Paris préparent le terrain pour af- 
fronter les prochaines échéances 
électorales : les régionales en mars 
1998 et, à plus long terme, les mu- 
nicipales en 2001. 

Après avoir perdu six mairies 
d'arrondissement au profit de la 
gauche en 1995, la majorité chira- 
quienne a cédé sept des dix-neuf 
sièges de député - la capitale en 
compte vingt et un - qu'elle déte- 
nait avant les législatives. Après 
une phase léthargique, l'assemblée 
municipale se réunira le 23 iuin 
pour ce que l'un des membres de sa 
majorité appelle une « session de 
rattrapage ». 

Le débat a été intense, à droite, 
pendant la campagne, autour de la 
personnalité de Jean Tiberi. Si elle a 
été surtout animée par les socia- 
listes parisiens, qui s’intéressent 
aussi de près à la loi PML - texte 
adopté en 1982 qui a donné un sta- 
tut particulier aux trois premières 
villes de France, Rails, Marseille et 
Lyon -, la controverse sur la place 
du maire de Paris, dont le nom est 
lié à certains affaires, n’a pas épar- 


gné les rangs de la droite, de façon 
plus feutrée. Cette question a en- 
core été évoquée, lundi 16 iuin, h 
l'occasion d'une réunion des élus 
municipaux RPR du Rassemble- 
ment pour Paris (RPP), à l’Hôtel de 
Ville, autour de M. Tiberi. Parmi 
eux, Bernard Pons, Jacques Toubon 
et Edouard Balladur: 

GRANDS PROJETS 

Si plusieurs conseillers ont sou- 
ligné la nécessité de * refonder le 
pacte majoritaire » qui les lie à 
l'UDF et d'adopter une attitude 
plus résolue vis-à-vis de la gauche 
parisienne, le cas de M. Tiberi a été 
abordé aussi, de manière plus ou 
moins explicite. M. Fons a fait un 
parallèle entre la situation natio- 
nale et la situation départementale, 
en rappelant son hostilité à la dis- 
solution de l'Assembfée nationale, 
à laquelle D préférait un change- 
ment de premier ministre. Certes, 
Paris a mieux résisté que le reste de 
la France -un tiers de sièges per- 
dus dans la capitale contre la moi- 
tié dans le pays-, comme le font 
remarquer les amis de M. Tiberi, 
mais, pour M. Pons, les projets de 
la majorité municipale manqueront 
de crédibilité tant que le problème 
du maire n'aura pas été réglé, car 
c'est son autorité qui est en cause. 


Dans une intervention d'une 
vingtaine de minutes, M. Toubon a 
évoqué une politique de grands 
projets. Tout te monde, confie un 
membre du RPP, a compris que 
l'ancien ministre de la justice se 
considérait comine qualifié pour 
incarner la politique qu’il propo- 
sait 

Apôtre de la synthèse, M. Balla- 
dur a proposé la création d'un 
groupe de réflexion, émanation de 
la majorité municipale et placé 
sous l'autorité du maire. Ce groupe 
de travail fera une sorte d’« audit », 
en même temps qu’il proposera un 
projet d'avenir pour Paris. L'ancien 
premier ministre a défendu la pré- 
sence de l'UDF dan»; cette instance, 
alors que plusieurs élus avalent 
montré leur irritation vis-à-vis de 
l'autre composante de la majorité 
municipale, dont les voix sont de- 
venues indispensables. Certains es- 
timent que la question des rela- 
tions avec l'UDF est posée. Le 
groupe s’est aussi interrogé sur l'at- 
tribution de certaines subventions 
à des associations qui, selon lui, 
peuvent •• parfois prendre l'allure de 
cadeaux faits à l'opposition ». 

De leur côté, les socialistes pari- 
siens s'interrogent sur une éven- 
tuelle révision de la loi PML Michel 
Charzat et Roger Madec, tous deux 


maires d'arrondissement, ont remis 
à Jean-Marie Le Guen, secrétaire 
de la fédération socialiste de Paris, 
un document sur tes modifications 
à apporter à ce statut. Us rejettent 
la transformation des arrondisse- 
ments en collectivités de plein 
exercice, qui risquerait de provo- 
quer l'éclatement de Paris, et la 
mise en place d’établissements pu- 
blics territoriaux, qui entraînerait 
une « subordination politique». 
MM. Charzat et Madec estiment 
que le * le cadre juridique le plus 
approprié » serait « celui de la délé- 
galion de compétences de la Ville 
aux arrondirsements ». 

An rang de ces compétences, Os 
placent Faction sociale, qui néces- 
site un rééquilibrage des pouvoirs ; 
les équipements de proximité, dont 
la gestion et la création devraient 
« être entièrement déléguées aux ar- 
rondissements » ; les écoles, l’ urba- 
nisme et la police de proximité. Ces 
propositions, discutées cet été au 
sein du PS, pourraient faire Fobjet 
d’une projet ou d’une proposition 
de loi. Avant cela, il faudra ré- 
soudre tes questions de calendrier 
et de priorités, qui ne font pas 
l' unanim ité chez les socialistes pa- 
risiens. 

Obvier Biffmid 


Dissidence anti-Dugoin au sein de la majorité du conseil général de l'Essonne 

ont-Os indiqué. L'émergence du nouveau groupe 
intervient à quelques jours de Farrivée prévue de 
Philippe Séguin à la tète du RPR. M. de Boi&bue, 
proche du maire d'Epinat, se sentirait-il pousser 
des ailes ? «Ne voyez pas un lien entre la création 
de notre groupe et la montée au firmament de Phi- 
lippe Séguin ! Ne mêlez surtout pas les instances 
nationales à notre destin . qui ne les préoccupe pas 
vraiment !». a-t-n prévenu. Responsable RPR de 
l’Essonne, Jean Marsaudou, réélu député, voit 
dans l'émergence du groupe « un nouvel élan soli- 
daire et un progrès énorme». -• 

M. Dugoin a réagi en demandant aux onze 
conseillers RPR qui fui sont restés fidèles de si- 
gner ensemble une lettre destinée à tous les élus 
RPR du département et appelant à serrer les 
rangs. 

ArmeRohou 


ÉVRY 

de notre correspondante 
Six élus de la majorité du conseil général de 
l'Essonne ont annoncé, lundi 16 juin, la constitu- 
tion d'un groupe indépendant, baptisé Renou- 
veau majorité. Entendant marquer leurs dis- 
tances avec la majorité départementale, présidée 
par Xavier Dugoin (RPR), deux vice-présidents 
du conseil générai, tous deux RPR, Jean de Boïs- 
hue, ancien secrétaire d'Etat, et Laurent Béteille, 
ainsi que Lucien Sergent (UDF), Bernard M an- 
tienne et Christian Schcetxl (.non-inscrits) et Odüe 
Moirin (RPR) ont quitté leurs groupes respectifs, 
tout en conservant leur appartenance partisane. 

M. de Boish ue, porte- parole du gro upe et pres- 
senti comme futur président de Renouveau ma- 
jorité, a réitéré hindi, au cours d'one conférence 
de presse, sa demande de voir M. Dugoin « se 
mettre en congé », estimant que les affaires politi- 


co-judiciaires qui tournent autour du président 
sont nuisibles à l'image du département Le nou- 
veau groupe, a-t-il expliqué, souhaite défendre 
une politique, « non de dépense, mais de stratégie 
farte (.-), pour que la majorité ne *.• présente pas 
essoufflée aux élections cantonales de mars 199g ». 

TRACT ANONYME 

La création du groupe contestataire intervient 
au lendemain d'une campagne électorale qui a 
ravivé les tensions au sein de la majorité. M. de 
Boish ue et M™ Moirin. tous deux candidats mal- 
heureux aux législatives , ont été la cible d'un tract 
anonyme, sur t'enveloppe duquel iis disent avoir 
reconnu les étiquettes utilisées pai le cabinet du 
président du conseil généraL * Ce sont des p;a- 
tiques détestables qui ont sans doute pesé su: le ré- 
sultat du scrutin. Nous aivns porté plainte tonne ce 
genre de procédure, hautement condamnable », 


M. de Robien s’insurge contre l’arrivée de M. Madelin à la tête du PR 


UNE VILAINE LÉZARDE est en 
train d’ap paraître sur la façade de 
la maison UDF, que François Léo- 
tard avait rapidement réaména- 
gée, quarante-huit heures après ia 
défaite électorale de la droite. Le 
président de l'UDF, sentant venir 
l'éclatement de la confédération, 
avait, dans un beau réflexe, distri- 
bué à son plus dangereux 
concurrent, François Bayrou, le 
groupe parlementaire et abandon- 
né à son rivai, Alain Madelin, le 
Parti républicain [Le Monde du 
3 juin;. 

Le président du groupe UDF 
sortant, Gilles de Robien (PR, 
Somme), s'était résolu à laisser la 
place au président de Force démo- 
crate » pour éviter une balkanisa- 
tion de l’UDF ». non sans laisser 
paraître une certaine amertume. 
Aujourd'hui, cette amertume s'est 
transformée en colère. Le député 
de la Somme ne voit pas d'un oeil 
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favorable l'arrivée à la direction 
de son parti de ceux qui, M. Made- 
lin en tête, avaient mené une cam- 
pagne dure contre sa loi sur la di- 
minution du temps de travaiL 

Le maire d'Amiens s'en est ex- 
pliqué avec François Léotard, lun- 
di 16 juin, au cours d'un dîner. Ap- 
puyé par plusieurs présidents de 
fédération du PR, comme Renaud 
Dutreii (Aisne), Michel Herbillon 
<VjJ -de- Marne; ou Francis De- 
lattre (Val-d'Oise), M.de Robien 
ne supporte pas quTJées-Action. 
le club de M. Madelin, fasse une 
* OPA » éclair sur le Parti républi- 
cain. Il dénonce la candidature 
unique du député d'Ule-et-Vilaine 
et le fait que lui soit en outre 
confié le soin d'organiser sa 
propre élection, en lui offrant, se- 
lon les * robiënistes », la maîtrise 
des finances et de l’appareil du 
PR. Le maire d'Amiens stigmatise 
aussi les délais trop courts de cette 
élection, annoncée te 3 juin et pré- 
vue pour le 24 juin, l'absence de 
campagne électorale interne et, 
par conséquent, l'impossibilité de 
susciter en si peu de temps 
d'autres candidatures. 

STYLE CASSANT 

Pour le député de la Somme et 
ses partisans, cela revient à livrer 
le PR à son aile droite, adepte d’un 
libéralisme strictement écono- 
mique, au détriment du pluralisme 
du cette famille politique dont 
M.de Robien représente l’aile 
gauche et au mépris des droits des 
militants qu'il entend « défendre 
par une démarche démocratique 
exemplaire». Aussi, M.de Robien 
reproche-t-il à M. Léotard de vio- 
ler le système de suffrage univer- 
sel - qu'il avait lui-même mis en 
place au PR - pour une opportuni- 
té à court terme. M. de Robien 
exige donc que la convention na- 
tionale du 24 juin, au cours de la- 
quelle M. Madelin doit être élu, 


sans doute par une proportion 
modeste des trente-trois mille 
adhérents revendiques par te PR. 
soit transformée en une conven- 
tion de débat et que l'élection du 
president du PR soit reportée à la 
rentrée. Si l'élection du 24 juin de- 
vait, comme c'est probable, être 
maintenue, le député de la 
Somme menace d’attaquer sur te 
plan juridique cette convention 
qu’il juge non conforme aux sta- 
tuts du PR. 

« Alain a compri- que son intérêt 
est défaire cohabiter toutes iss sen- 
sibilités j la tète du PR ». plaide 
Renaud Donnedieu de Vabres, 
bras droit de M. Leourti. Le nou- 
veau député d’inûre-et-Leire jure 
que M. Madelin, dont te style cas- 
sant ne favorise pas ses rapports 
avec ses collègues, est décidé à ne 
- marginalise- » nu à « n 'humi- 
lier - peijonne, a associer à la di- 
rection du parti des personnalités 
comme jean -Claude Gaudin, Alain 
Lamassoure. Gilic-s de Robien ou 
Jean-Pierre Raffarin (PPDF). s'il 
décidait de revenir dans son parti 
d'origine. Le 2 iuir., M. Léotard ex- 
pliquait, au cours d'un déjeuner, à 
M. Madelin dans quel esprit - fé- 
dérateur - il entendait que ce der- 
nier exerce x$ futures fonctions à 
la tête du parti qu’il se proposait 


de lui confier. Alors que son invité 
abondait dans son sens, M. Léo- 
tard devait sans doute avoir à l'es- 
prit un autre déjeuner en tête-à- 
tête, en 19%, avec M. Madelin. Au 
cours de ce repas, fort amical, te 
député d'Ile-et-Vilaine ne dit pas 
un mot de sa candidature, contre 
M. Léotard, a ia présidence de 
l'UDF qu'il annonçait, à ia surprise 
générale, une heure après avoir 
quitté la table. 

Fabien Roland-Lévy 


Le FLNC-canal historique 
annonce une trêve en Corse 

LE FLNC-CANAL HISTORIQUE annonce une trêve des attentats à 
r explosif rifrH s un entretien que publie, mardi 17 juin, le quotidien 
La Corse , édition régionale de La Provence. « Nous instaurons à dater de 
ccjour et pour une durée significative tes conditions de la paix civile en 
Corse. H appartient à présent aux tenants du pouvoir de mettre en place 
les mesures institutionnelles, économiques, culturelles et sociales, que la 
Corse réclame. La rentrée de septembre permettra dé ju ger de la wwortfe 
du gouvernement », indique le mouvement clandestin, dans cet entre- 
tien, qui ne fixe aucun préalable ni aucune durée précise à la trê ve. 

Le changement intervenu à la direction des affaires de l'Etat constitue 
à l'évidence la raison majeure de la suspension, tout au moins estivale, 
des attentats par explosifs. Comme toujours en pareil cas, car tes ac- 
tions militaires et les trêves se sont succédé depuis une vingtaine d'an- 
nées, 2 est prématuré de préjuger de la suite des événements. - (Cor- 
resp.) 

L'audit sur les finances publiques 
pourrait être connu mi-juillet 

LES RÉSULTATS de l’audit sur les finances publiques que lancera dans 
tes prochains jours 1e gouvernement de Lionel Jospin seront connus à 
la mi -juillet, a indiqué hindi 16 juin, un membre de l’entourage du pre- 
mier ministre français. Le lancement de. cet audit devrait être annoncé 
jeudi 19 juin par Lionel Jospin au cours de son discours de politique gé- 
nérale. 

Selon les- données diffusées, lundi 16 juin, par. le ministère de F écono- 
mie et des finances, te solde budgétaire s’est établi en déficit à hauteur 
de 208,8 milliards de francs à la fin avril 1987, soit en légère améliora- 
tion (14 milliards) par rapport au défieft de 222^ nnlEards de francs en- 

registré fin avril 1996. Toutefois, les rentrées fiscales s’avèrent mé- 
diocres. Les recettes nettes de TVA n’ont progressé que de 2,1 % 
en avril 1997 par rapport au même mois de l'année précédente. La loi 
de finances initiale pour 1997, votée à l'automne dentier par te Parle- 
ment, tablait sur une hausse de 5,8 % de ces re c ettes par rapport à 
1996. 

DÉPÊCHES 

■ RPR : Michel Barnier, ancien minis tre délégué ans affaires euro- 
péezmes, a plaidé, mardi 17 juin, sur RMC, pour « une révolution cultu- 
relle au sein du RPR». «Ara falloir faire un peu l'effort au sein du RPR 
que Lionel Jospin a fait au sein du PS», a expfiqué le président du 
conseil général de Savoie. 

■ CUMUL: Philippe de Vüfiers, président du Mouvement pour la 
France (MPF), a annoncé, lundi 16 juin, qu'il se démettait de son man- 
dat de député européen. Elu député de la quatrième circonscription de 
Vendée te 1“ juin, M. de Vïïliers, qui avait conduit une liste aux élec- 
tions européennes de 1994, est également président du cansefi général 
de Vendée. C'est Eric PineL conseiller régional de Haute-Normandie et 
président de la fédération du MPF de l'Eure, qui lui succède au Parle- 
ment européen. 

■ ROYALISTES: la Nouvelle Action royaliste,. qui a tenu son 
conseil national, dimanche 15 juin, «se réjouit de la décision du gou- 
vernement de régulariser la sans-papiers », mais précise qu'« elle reste- 
ra vigilante » sur la friture loi sur l'immigration. Dans son communi- 
qué, ce mouvement indique « attendre du gouvernement une relance de 
/'activité économique par ane augmentation massive dés salaires »: 

■ SYNDICATS: Jean-Claude Gayssot, ministre de Féquipement, 
des transports et du logement, a reçu, lundi 16 juin. Je secrétaire gé- 
nérai de Force ouvrière. La rencontre avec Marc Blondel inaugure une 
série de tête-à-tête avec les autres représentants syndicaux, indique le 
ministère. 

■ TEMPS DE TRAVAIL: les emptoy eursdn secteur sanitaire et so- 
cial vont proposer, te 20 juin, aux syndicats de ce secteur, un « disposi- 
tif complet » sur la réduction du temps de travail intégrant des disposi- 
tions de (a loi Robien, a indiqué la fédération patronale lundi 16 juin 
dans un communiqué. L'Union des fédérations et syndicats nationaux 
d'employeurs du secteur sanitaire, médico-social et social (United) 
avait manifesté en décembre son « profond désacccord » sur la déri- 
sion d’exclure ce secteur du champ d’application de la loi Robien. 

■ MÉDECINS : président de l'Ordre naHnnai des médecins, Ber- 
nard Glorion a réitéré, lundi 16 juin, son opposition aux reversements 
d'honoraires prévus en cas de dérive des dépenses médicales. lors d’un 
entretien avec le secrétaire d’Etat à la santé Bernard Kouchner. 
M. Kouchner a entamé une série de rencontres avec tes médecins, afin 
de sonder 1e terrain avant la déclaration de politique générale de Lio- 
nel Jospin qui devrait préciser 1e sort réservé au plan Juppé. U a par ail- 
leurs reçu rUnion collégiale des chirurgiens et spécialistes français 
(UCCSF). 

■ ILE-DE-FRANCE : Louis Bayetute, maire (PCT) de Fontenay- 
sous-Bois, qui a échoué aux élections législatives dans la sixième cir- 
conscription du Val-de-Marne face à Michel Giraud (RPR), demande la 
démission de cekii-ci de l'Assemblée nationale, en raison de l'informa- 
tion judiciaire ouverte, mardi 3 juin, sur les conditions dans lesquelles 
te conseil régional a organisé les marchés de rénovation des lycées 
entre 1991 et 1995 et des poursuites ouvertes contre X_ - (Corresp.) 
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Aggravation du déficit de la branche famille en 1997 

accorder cette seconde hausse, 
sous astreinte de 1000 francs par 
jour, effective deux mois après la 
décision. Cumulée sur ia période 
1993-1997, Familles de France es- 
time que te rattrapage devrait coû- 
ter 4,4 milliards de francs aux 
caisses. La CNAF conteste catégo- 
riquement cette estimation, le 
Conseil d’Etat n’ayant fixé aucun 
montant pour cette seconde reva- 
lorisation, qui pourrait n’ètre que 
symbolique. 

Familles de France harcèle de- 
puis des années le gouvernement 
pour qu’il mène une politique fa- 
miliale plus active. Gelées en 1996, 
les prestations ont été revalorisées 
de 1,42 % le l" janvier, dont à faut 
retirer 0,5 % prélevé pour le rem- 
boursement de la dette sociale 
(RDS). Pour solder ces deux 
contentieux, FamiDes de France es- 
time que le ministre de l’emploi et 
de la solidarité, Martine Aubty, de- 
vra à la fois débloquer six milliards 
de francs pour rembourser tes fa- 
milles et augmenter les prestations 
de 13 % au 1" juillet. Une telle dé- 
cision est peu probable, estimait 
tes responsables de la CNAF. 


AU MOMENT où te régime gé- 
néral (salariés du privé) affiche, 
toutes branches confondues (ma- 
ladie, retraite, famüte), un déficit 
de plus de 70 milliards de francs 
sur U période 1996-1997, deux ar- 
rêts du Conseil d'Etat risquent 
d'alourdir de plus d'un milliard de 
francs les dépenses de la Caisse na- 
tionale des allocations familiales 
(CNAF), dont te déficit risque d’at- 
teindre près de 10 milliards de 
francs à la fin de Farinée. Ces arrêts 
renvoient à deux affaires dis- 
tinctes, mois qui illustrent les liber- 
tés que prend parfois FEtat avec (a 
« Secu ». 

Le 2S mars, le Conseil d'Etat, sai- 
si par l'Union nationale des asso- 
ciations familiales (UNAF) et la Fé- 
dération Familles de France, avait 
déjà condamné l'Etat En 1995. en 
effet, celui-ci n’avait revalorisé les 
prestations que de 1,2%, alors 
qu'elles devaient l'être de 1,7%, 
soit te montant de Finfiation hors 
tabac. Or. il avait toujours refusé 
de verser tes 03 % manquants. La 
plus haute juridiction administra- 
tive lui a donné huit mois, à 
compter de ta date de l'arrêt, pour 
exécuter cette décision, dont le 
coût oscille, selon tes interpréta- 


tions, entre 700 millions et 1,6 mil- 
liard de bancs, si Ton tient compte 
d’un effet report sur 1996 et 1997. 

La seconde affaire remonte à 
1993. Cette année- là. le gouverne- 
ment de Pierre Bérégovoy avait 
bien revalorisé Les prestations 1e 
I e janvier, mais celui de M. Balla- 
dur ne l’avait pas fait ou l" juillet, 
alors que la loi prévoyait, à cette 
époque, deux augmentations an- 
nuelles. La hausse avait été de 2 % 
- soit 0,2% de plus que l'inflation 
(+13%)-, mois la moitié de cette 
revalorisation 0 %) correspondait, 
selon Familles de France, à «un 
rattrapage des retards accumulés » 
les années précédentes, ce qui 
avajt entraîné, en fuit une baisse 
de 0,8 % du pouvoir d’achat des 
prestations. Les caisses estiment, 
elles, que te pouvoir d’achat des 
prestations a été maintenu en 1993 

et 1994. 

Condamnés, 1e 2S juin 1995, par 
le Conseil d’Etat à procéder à nue 
nouvelle revalorisation des presta- 
tions, les pouvoirs publics 
n'avalent pas jugé nécessaire de te 
foire. FamlDe de France a alors en- 
gagé un «contentieux d’exé- 
cution ». Dans son arrêt du B jtrin, 
ia juridiction a condamné l'Etat -à 


Jean-Michel Bezat 
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PROCÈS Soixante-douze préve- 
nus, poursuivis pour recel de corrup- 
tion de mineurs, comparaissent de- 
puis lundi 16 juin devant le tribunal 
correctionnel de Paris. Parmi eux. 


des acheteurs mais aussi des fabri- 
cants et des distributeurs de cas- 
settes vidéo pédophiles importées 
de Colombie. L f un des diffuseurs, 
Michel Caignet, est un ancien miR- 


SOCIÉTÉ 
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tant néonazi. •MARDI 17 JUIN au 
matin, 2 500 gendarmes ont été mo- 
bilisés pour une vaste opération vi- 
sant les domiciles d'environ huit 
cents amateurs de vidéos à carac- 


tère pédophile. Des interpellations 
ont été effectuées dans la quasi-to- 
talité des départements. • DANS LE 
LOIRET, les habitants de Châteaure- 
nard s'interrogent et mettent en ac- 


cusation « la hiérarchie a de l'éduca- 
tion nationale, à la suite du suicide 
d'un directeur d'école mis en exa- 
men pour pédophilie, des faits 
étouffés durant des années. 


La justice examine les filières d’un réseau pédophile international 

Soixante-douze personnes comparaissent devant le tribunal correctionnel de Paris, pour une affaire de vidéos pornographiques 
mettant en scène des mineurs. Importées de Colombie, elles étaient revendues en France, via plusieurs magazines spécialisés 


publia 

"‘.i-iuilkt 


« C'EST le type de jeunes que 
j’aime. » Directeur commercial 
dans une centrale d'achats, Daniel 
WaiQiez, quarante-neuf ans, avoue, 
lundi 16 juin, à Sophie Portier, qui 
préside la quinzième chambre du 
tribunal correctionnel de Paris, son 
attirance pour les hommes jeunes 
« autour de dix-huit ans». Premier 
des soixante-douze prévenus à 
s’expliquer dans le cadre de Faf- 
faire de cassettes vidéo à caractère 
pédophile importées de Colombie, 
ce « voyeuriste esthétique » 
-comme a se définit- est à l'ori- 
gine du coup de filet par la brigade 
des mineurs, à partir de dé- 
cembre 1994. 

Sur renseignement anonyme, les 
enquêteurs s’étaient tout d’abord 
intéressés à une petite annonce 
dans un journal gratuit. Daniel 
Waüh'ez, son auteur, recherchait 
«des garçons pour exhibitionnisme 
et caresses », voire pour des 
séances de photos. Au cours d’une 


perquisition à sou domicile, des re- 
vues (françaises et étrangères) à ca- 
ractère pédophile étaient retrou- 
vées. Un lot de deux cents 
photographies de jeunes garçons 
décrits «en position lascive», sexe 
en érection, réalistes par une socié- 
té, Studio Vision 2000, était saisi, 
ainsi qu’une dizaine de cassettes 
soit «naturistes.», soit «érotiques- 
pomographiques », représentant 
notamment des jeunes se mastur- 
bant, pratiquant des fellations, 
voire ayant des rapports sexuels 
complets. La moitié provenaient de 
Colombie et étaient titrées : Orlan- 
do (1 et 2), Petit John 0 et 2), 5 x 18. 

TORO BRAVO A BOGOTA 

Daniel Waiüiez expliquait qu’il 
état entré en possession de ces en- 
registrements par l’intermédiaire 
de revues à caractère pédophile 
- Gaie France Magazine, Gaie 
France, Complice et Gay Pavois. 
Elles ne constituaient, selon lui, 
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Michel Caignet, l'ami 
des néonazis allemands 
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CONSIDÉRÉ comme le diffuseur 
des cassettes vidéo dn réseau pédo- 
phile Toro Bravo, Michel Caignet a 
longtemps fréquenté les milieux 
néonazis. A la fin des «nntes 70, fl 

PORTRAIT 

Il est resté en marge 
dé Pèjétrèmë droite' 
française, prompte- à 
s’afficher « anti-homo » 


faisait partie de 1’équipe dirigeante 
. de la fédération d’action nationale 
et européenne (FANE), un mouve- 
ment antisémite et vident, dissous 
en 1980. Michel Caignet était alors 
' rédacteur à Notre Europe, Tune des 
' publications de cette mouvance 
forte d’environ cinq cents per- 
sonnes. Le 29 janvier 1981, alors que 
la FANE était devenue les Faisceaux 
- nationalistes européens (FNE), ce 
militan tisme valut à CajgD£t d’être 
agressé au vitriol par un comman- 
do, en réaction à F attentat commis 
contre la synagogue de la rue Co- 
•pemic. 

Par la suite, ce nostalgique du 
• m« Reich allait élargir son champ 
d’action. Au mois de mai 1984, à 
Madrid, fl participe à une réunion 
internationale avec les fondateurs 
. d’un comité pour la préparation du 
centième anniversaire de la nais- 
sance d’AdoIf Hitler. Caignet de- 
vient ainsi Fami et le principal relais 
en France de Michael Kuhnen, chef 
de file du néonazisme allemand, 
^qui mourra du sida en 199L En 
■ 1986, Caignet cfirige le Mouvement 
européen, branche française du Eu- 


ropàlscbe Bewegung, un groupus- 
cule créé avec Kuhnen. Selon jean- 
Yves Camus et René Monzat, au- 
teurs du livre Les Droites nationales 
et radicales en France (PUL, 1992), il 
aurait également traduit en fiançais 
un ouvrage négationniste. Le Men- 
songe d’Auschwitz. 

Aujourd’hui figé de quarante- 
deux ans, bfichel Caignet s’est éga- 
lement fait connaître dans la 
communauté homosexuelle pour 
ses activités au seta de Gaie Rance, 
une association dont le journal 
Gaie France Magazine mêlait pho- 
tos d’adolescents et nostalgie nazie 
avant d'être interdit par le minis- 
tère de l'intérieur En liaison avec 
un photographe « spécialisé », il 
aurait collaboré à diverses revues 
du même genre. 


qu'un seul et même journal, régu- 
lièrement retiré de la vente, mais 
réapparaissant toujours sous un 
autre titre. Leur publication était 
dirigée par Michel Caignet, qua- 
rante-deux ans. 

Les enquêteurs révélaient ainsi 
l’existence d’un réseau de distribu- 
tion d’enregistrement s vidéo à ca- 
ractère pédophile, mettant en 
scène des mineurs colombiens 
dont Os estimaient l’âge entre qua- 
torze et drê-hmt ans. Les enregis- 
trements provenaient d’une société 
baptisée Toro Bravo, basée à Bogo- 
ta. Son animateur, Jean-Manuel 
VnfHaume, quarante-six ans, était 
en contact en France avec Michel 
Caignet Ce dernier, patron des édi- 
tions La Mouette, enseigne 
commerciale de diverses associa- 
tions -Alexandre, Dioscure, Les 
amis de Gaie France Magazine -, se 
diaigeait de faire dupliquer et de 
diffuser les cassettes. Michel Cai- 
gnet, selon Faccusation, travaillait 
en étroite collaboration avec Mi- 
chel Mognez de Cacqueray, qua- 
rante-deux ans, trésorier de ses di- 
verses associations, et gérant de 
Sktel, société éditrice du Gay Pa- 
vois, devenu en 1995 Libre et gay. 

Jean-Manuel Vufllaume, qui per- 
cevait par afllems à Bogota les di- 
videndes (Tune maison de prostitu- 
tion, fournissait à Michel Caignet 
des vidéos originales tournées en 
Colombie au prix de 3 500 ou 
5 000 francs. Ce dernier confiait 
alors à Olivier Léchât, trente-six 
ans, domicilié à Lille, le soin de du- 
pliquer les titres au rythme d’une 
centaine de copies par mois. Elles 


étaient ensuite revendues quelques 
centaines de francs pièce. 

Puis, les policiers de la brigade 
des mineurs exploitaient les 
1 800 noms du fichier clients de la 
société sfctel et retrouvaient chez 
soixante-sept d’entre eux - tous 
des hommes, de tous âges, de 
toutes conditions - des cassettes 
Toro Bravo... Deux d’entre eux 
avaient déjà été condamnés pour 
agression sexuelle ou attentat à la 
pudeur. 

Entassés sur les bancs des préve- 
nus, et comparaissant fibres - seuls 
Jean-Manuel V iriflanm e, qui nie les 
faits, et Michel Caignet sont déte- 
nus -, bon nombre contestent l’âge 
des acteurs figurant dans ces cas- 
settes. « Franchement, je pensais 
que ces jeunes garçons étaient ma- 
jeurs. dit ainsi Daniel Waflüez. » La 
présidente indique que, « pour ap- 
précier l’âge », le tribunal entend 
projeter à huis dos, mardi 17, les 
cassettes litigieuses. 


Aux termes du nouveau code pé- 
nal, le fait d’enregistrer ou de 
transmettre l’image d’un mineur 
lorsque cette image présente un ca- 
ractère pornographique est puni 
d’un an d’emprisonnement et de 
300 000 francs d’amende s'il s’agit 
d’un mineur de plus de quinze ans, 
et de trois ans de prison et 
500 000 francs d’amende s’il s’agit 
d’un mineur de moins de quinze 
ans. Cependant, le fait de favoriser 
ou tenter de favoriser la corruption 
d’un mineur est puni de cinq à sept 
ans d’emprisonnement et de 
500 000 à 700 000 francs d’amende. 

CASSETTE o NATURISTE» 

Poursuivis pour « recel aggravé 
commis en bande organisée », Jean- 
Manuel Vuülaume, Michel Caignet, 
Michel Maignez de Cacqueray et 
Olivier Léchât encourent, quant à 
eux, dix ans de prison et cinq mil- 
lions de francs d’amende. Tout 
comme Dominique Leroy, cin- 


2 500 gendarmes pour un nouveau coup de filet 

Une vaste opération visant les domiciles d’environ hait cents ama- 
teurs de vidéos à caractère pédophile a été lancée, mardi matin 
17 juin, dans Fensemble de la France. Plus de deux mine cinq cents 
gendarmes ont procédé à des perquisitions et à des interpellations 
dans la quasi-totalité des départements, y compris les territoires et 
départements cPontre-mer. 

Les « cibles » ont été répertoriées sur un fichier de clients saisi au- 
près d’on organisme de vente par correspondance de cassettes, qui 
était apparu en avril 1996 dans le cours du démantèlement dn ré- 
seau de cassettes pédophiles Tbro Bravo. L'opération s’est inscrite 
dans le cours dn dossier instruit par un juge de Mâcon (Saône-et- 
Loire), Christine Pargnel, et confié à la brigade de recherches de la 
gendarmerie de la ville. 


quan te ans, seule femme prévenue, 
gérante de la librairie Le Scarabée 
d’or à Paris, où une cassette Toro 
Bravo a été retrouvée. Lors de Fins- 
truc tion, M” Leroy a indiqué 
n’avoir pas visionné la vidéo et 
pensé qu’il s’agissait d’une cassette 
« naturiste ». 

Constituées parties civiles aux 
côtés des associations l’Enfant bleu 
et l’Enfance majuscule, la Confédé- 
ration des associations familiales 
catholiques et la Fédération des fa- 
milles de France ont insisté pour 
que soient prononcées des peines 
complémentaires, telles que Fmter- 
diction des droits civiques civQs et 
de famille ou Finterdictîon du terri- 
toire. 

Concernant le premier des pré- 
venus à être interrogé, Michèle Ga- 
nascia, substitut du procureur de la 
République, fait remarquer que 
Daniel Wailliez a fréquemment 
voyagé, en Chine, en Thaïlande, 
aux Etats-Unis, au Sénégal, en In- 
donésie, en Egypte, alors qa'Q était 
détenteur du guide Spartacus, re- 
cueil d’adresses pour homosexuels 
« ayant une connotation pédo- 
phile ». « Les relations sexuelles 
n'étaient pas le but de ces voyages ». 
assure le prévenu, qui affirme 
n’avoir eu de relations qu’avec de 
jeunes majeurs. La présidente lui 
rappelle les photos de jeunes ado- 
lescents retrouvés chez lui dans des 
poses suggestives. « Je réfute toute 
tendance pédophile, assure-t-il en- 
core. Mais j’aime bien tes regar- 
der »_ 

Jean-Michel Dumay 


Interrogations et accusations après le suicide du directeur d'école de Châteaurenard 


Jugé « peu fréquentable», fl s’est 
toujours situé en marge de l’ex- 
trême droite française, prompte à 
s’afficher «anti-homo». Mais si 
F attitude face à PhomosexuaBté a 
provoqué une crise profonde, voire 
un schisme, chez les néonazis alle- 
mands du temps de Michael Ruh- 
nen, fl n’en a jamais été de même 
en France. «Aujourd'hui encore, 
souligne un spécialiste de ces ques- 
tions, certains groupsucules néonazis 
entretiennent me forme d’ambiguité. 
De nombreuses histoires circulent, 
sur fond de messes noires ou de sata- 
nisme. Dans leur esprit, nazisme et 
homosexualité participent de la 
même ambiance, d’une même esthé- 
tique.» 

Philippe Broussard 


ORLÉANS 

de notre correspondant 
Le corps de Michel Vilaine, cinquante-trois 
ans, a été retrouvé dans la rivière de l’Ouanne, 
Samedi 14 juin. Le directeur de Técole de Châ- 
teaurenard (Loiret) s’est suicidé après avoir été 
placé en garde à vue et mis en examen, le 
13 juin, pour « agression sexuelle sur mineur de 
moins de quinze ans par personne ayant auto- 
rité » (Le Monde daté 15 et 16 juin). 

Le secret d’un homme et la souffrance tue de 
plusieurs enfants bouleversent aujourd’hui la 
commune du Gfitmais. Les faits reprochés à Mi- 
chel Vilaine - qui les avait reconnus «sans diffi- 
culté», selon le procureur de la République, 
Eric Boussuge - remontent à sept ans et 
s’étalent déroulés lois d’un séjour en classe de 
neige. L’enseignant avait reconnu aussi «un 
certain nombre de comportements déplacés 
commis depuis vingt-cinq ans. mais qui étaient 
prescrits », a précisé encore le procureur. 

Une mère de famille, dont la fille, alors en 
CM2, avait participé à cette classe de neige, se 
souvient: «Au retour me rumeur a circulé. Les 
parents ont demandé une réunion d’information 
au directeur de récole. Le matin de cette réunion, 
on nous a informés qu’elle n’avait plus lieu d’être, 
qu'il n'y avait plus de plainte, que tout était ar- 
rangé- * Deux enfants, appartenant à deux fa- 
milles de la commune, s’étaient plaints d’avoir 


été victimes de F instituteur durant le séjour. 
«L'une des deux familles a reçu des menaces 
nocturnes au téléphone. Alors elle a cessé de po- 
ser des questions. Il ne fallait pas salir M. Vilaine. 
Peu de temps après, le directeur de l’école a été 
muté. M. Vilaine est devenu le directeur. Nous 
avons été manipulés. » 

Un habitant de la commune, ancien conseil- 
ler municipal, affirme : «Au lieu de mettre cet 
enseignant dans un bureau pour qu ’il ne soit plus 
en contact avec les enfants, on lui a donné une 
promotion. » Ce témoin s’accuse aujourd’hui 
«A la mairie, on savait, dans l’enseignement aus- 
si. Et moi également Personne n’a voulu prendre 
de responsabilités. Nous avons été tous un peu 
lâches. » 

DOSSIER VIDE 

Malgré la rumeur, Châteaurenard plébiscitait 
son maître d’école, « record de voix aux élections 
chaque fois qu’il se présentait ». selon le même 
témoin, qui était son voisin. Michel Vilaine 
avait été éiu deux fois au conseil municipal, fl 
présidait le syndicat d’initiative. Célibataire, 0 
vivait avec sa mère âgée de quatre-vingt-sept 
ans. Le lendemain de sa garde à vue, laissé fibre, 
Q n’a pas reparu à l’école. Son voisin Fa aperçu 
à trois ou quatre reprises, «fl m’a évité à chaque 
jais.» 

« Je crois qu’il n’avait pas d’autre issue». 


lâche-t-iL Au rectorat, on fouflie, sans succès 
pour l'instant, dans le passé de Vancien institu- 
teur. «fai fait immédiatement regarder son dos- 
sier, qui est vide, déclare le recteur, Nicole Fer- 
rier-Caverivière. L’actuel inspecteur qui gère les 
instituteurs, en poste depuis cinq ans, n’a pas fait 
part de doutes. F n’avait rien entendu. » L'ancien 
inspecteur en poste au moment des faits, au- 
jourd’hui à la retraite, est recherché. 

Ibus les parents d’élèves se pressaient dans la 
salle communale du bourg, lundi 16 juin en soi- 
rée. L’inspecteur d'académie, Michel Colonna, 
entouré des responsables scolaires et du maire 
de la commune, entendait ramener le calme. 
« Nous n’allons pas abandonner une école qui a 
subi un tel choc», a-t-il promis. «Nous ne sa- 
lions rien », a-t-il répété. Le maire, Jean-Charles 
Paré (RPR), a affirmé : « Aucun parent n’est venu 
me voir pour me faire part d’un problème avec M. 
Vilaine. » La mère de l'un des enfants, au- 
jourd’hui adultes, qui avaient mis en cause F ins- 
tituteur, s’est levée. «On m’a fait taire _ Vous 
êtes tous responsables, a-t-elle Jancée à la hiérar- 
chie scolaire. Et moi aussi, a-t-elle ajouté, car 
j’ai continué à laisser monJOs avec cet homme. » 
A ses côtés, son fils s’est emparé du micro : « La 
loi du silence ne doit pas retomber sur Gâteaure- 
nard. » 

Régis Guyotat 
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Les résultats du suivi médico-social restent décevants 






PRÉVUE par le projet de loi 
concernant la répression et la. pré- 
vention des atteintes sexuelles 
jontre les mineurs, préparé par le 
précédent gouvernement, la 
« peine complémentaire de suivi mé- 
dicosocial à l’encontre des délin- 
quants sexuels » a été passée en re- 
/ue dans un ouvrage récent de 
Institut des hautes études de la sé- 
nilité intérieure (IbesD- L’objectif 
ie cette peine, qui s’appliquerait 
iès la sortie de prison, au moyen 
ie traitements psychologiques ou 
nédicaux, est de réduire les risqnes 
•levés de récidive observés chez les 
tuteurs d'une agression sexueDe ou 
F une atteinte sexuelle pédophile (y 

:ompris la diffusion d’images de 
nineurs à caractère pomogra- 
ihique). Les deux grands types de 
raitements existants - les prescrip- 
ions médicamenteuses et les thé- 
rapies psychologiques - sont éta- 
lés. 

Les prescriptions médicameo- 
aises ont pour conséquence de Ir- 
riter ou de supprimer les fan- 


tasmes, sexuels déviants non désirés 
(donc de réduire ou de supprimer 
la tentation de passer à l’acte 
d’agression sexueDe) et de modifier 
certains aspects physiologiques du 
comportement sexuel (érections et 
éjaculais). Ces traitements hormo- 
naux anti-androgènes consistent à 
remplacer, dans le cerveau et l’hy- 
pophyse de Findividu, la testosté- 
rone (principale hormone secrétée 
par les testicules) par un produit 
aussi neutre que possible pour F ac- 
tivité sexueHe. Avec quelle réus- 
site? 

«L’efficacité des traitements hor- 
monaux ne fait aujourd'hui, après 
plus de deux décennies d’utilisation, 
aucun doute, notent les auteurs de 
l’IbesL En quelques semaines, ils 
peuvent changer du tout au tout la 
vie d’un individu en le libérant de ses 
fantasmes sexuels déviants, et en lui 
permettant de retrouver une vie et 
même une sexualité normales. » 
Mais ce type de traitement est loin 
d’être une panacée : «fl es t adapté 
aux individus qui ont des fantasmes 


sexuels déviants non désirés, mais 3 
risque de n’avoir qu’une efficacité li- 
mitée dans toute une série de cas: 
chez les psychopathes, chez ceux qui 
se droguent ou qui abusent de l’al- 
cool, chez ceux qui invent totalement 
repliés sur eux-mêmes, chez ceux qui 
sont “amoureux 9 d’un enfant en 
particulier, et chez ceux qui ne re- 
courent au traitement que pour bé- 
néficier de la clémence de la jus- 
tice.» 

MANQUE DE STATISTIQUES 
Se reportant aux recherches les 
plus récentes, les auteurs de flhesi 
se montrent sceptiques quant à la 
réussite des thérapies psycholo- 
giques. «Même si Von observe que 
les pédophiles traités récidivent 
moins, en moyenne, que ceux qui 
n’ont pas été traités, on s’aperçoit 
que la différence entre les taux de ré- 
cidive n’est en général pas significa- 
tive du point de me statistique û). 
Ces résultats décevants ne plaident 
pas de façon très convaincante en fa- 
veur des thérapies psychologiques. » 


Regrettant le manque de statis- 
tiques spécifiques sur la pédophilie, 
les auteurs - ou sociologue et une 
commissaire de police - relèvent 
enfin que les chiffres officiels in- 
diquent « un accroissement très 
conséquent de l’activité de la police 
et de la justice dans le domaine des 
affaires de mœurs concernant les mi- 
neurs ». A partir des statistiques du 
ministère de la justice relatives au 
nombre d’auteurs d'infraction à ca- 
ractère pédophile en 1994, ils sug- 
gèrent une «fourchette basse » de 
plus de 1723 pédophiles actifs au 
cours d’une même année. Compte 
tenu des détraquants passant au 
travers des mailles judiciaires, Os 
e stim e nt finalement qu’D y aurait 
« des milliers de pédophiles qui 
commettent chaque année en France 
des atteintes sexuelles ». 

Erich Inàyan 

* La Pédophilie, de Renaud Fil- 
tl eu le et Catherine MontieL lhesi, 
1997. 


CALVITIE 

Parce que l'Esthétique doit être 
une discipline sans taille... 





Repousse 

définitive 

Entièrement naturelle, 
la technique 
de micro-greffes 
permet de retrouver 
la densité de cheveux 
souhaitée, 
sans véritable 


Cftî>£É 

0153 772588 


indisponibilité sociale 
ou professionnelle. 

La réimplantation au 
iaser, cheveu par 
cheveu, vous garantit 
une repousse parfaite 
eî définitive. 
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Bernard Kouchner réclame une vérification 
du niveau de contamination de la Hague 

Un comité scientifique pluridisciplinaire confirme l'existence d'un « agrégat » de leucémies 

Dans un document médit les membres du comi- mité de l'usine de retraitement de la Hague Kouchner, secrétaire d'Etat à la santé, rédame 
té scientifique chargé par le gouvernement (Manche) confirment l'existence d'un * agrê- une vérification * au plus vite » du niveau de 
d'analyser les cas de leucémies survenus à prend- gat » dans le canton Beaumont-Hague. Bernard contamination du site. 


L'école demeure largement 
sous-équipée en informatique 

et en réseaux multimédia 

Un rapport souligne l'urgence d'investir massivement 



LE COMITÉ scientifique pluridis- 
ciplinaire créé en janvier dernier 
par Corinne Lepage, alors ministre 
de l’environnement, pour analyser 
les observations concernant tes cas 
de leucémie enregistrés à proximi- 
té de f usine de la Hague (Manche) 
est parvenu à un premier consen- 
sus. 

Dans un document inédit daté 
du 29 mai, les membres de ce 
comité ne contestent pas la réalité 
du phénomène et demandent 
« une amélioration du système local 
et national d'enregistrement des 
cancers dans un but de surveillance 
sanitaire ». 

Pour sa part, Bernard Kouchner, 
secrétaire d’Etat à la santé, a indi- 
qué au Monde qu’il venait de de- 
mander à l'Office de protection 
contre les rayonnements ionisants 
« de procéder au plus vite à une vé- 
rification du niveau de contamina- 
tion sur le site de La Hague et de 
proposer les mesures nécessaires». 
« Je rappelle, ajoute-t-il que, d’une 
manière générale, le principe de 
précaution en matière de santé pu- 
blique doit également s'appliquer à 
l'environnement » 

C’est la publication dans les co- 
lonnes du British Medical Journal 
(le Monde des 11 et 23 janvier) 
d'une étude signée du professeur 
jean-François Vfcl (unité de biosta- 
tistiques et d’épidémiologie de la 
faculté de Besançon) qui avait dé- 
clenché la polémique et soulevé 
une vive émotion dans te Nord-Co- 


tentin. Ce travail conduit de ma- 
nière rétrospective sur une période 
de quinze ans (de 1978 à 1993) 
concluait à un léger excès de cas de 
leucémie autour des centres de re- 
traitement de déchets nucléaires 
de la Hague et l’expliquait, entre 
autres facteurs, par la fréquenta- 
tion des plages et la consommation 


de poissons et de crustacés par les 
mères et les enfants. 

Cette publication fut alors très 
vivement critiquée, élus et exploi- 
tants nucléaires criant à la super- 
cherie et au complot Corinne Le- 
page décidait rapidement la 
création d’un comité scientifique 
chargé de mettre en place une 
« nouvelle étude épidémiologiqe 
complète » et s'engageait à infor- 
mer les populations des premiers 
résultats. Ce comité était présidé 
par Chartes Souleau, doyen de la 
Faculté de pharmacie de Châtenay- 
Maiabry et comprenait outre le 


professeur Vîel des représentants 
de FINSERM, du CNRS, de l’IPSN, 
ainsi que quatre autres experts 
finançais et étrangers. 

En dépit des précautions prises, 
les débats de ce comité ont très 
vite dégénéré en échanges conflic- 
tuels entre partisans et adversaires 
de l'industrie nucléaire. Pour au- 


tant, tes premières conclusions du 
comité (datées du 29 mai et «wiff- 
dées par tous ses membres») 
confirment le sérieux et la cohé- 
rence de Tétude du professeur Vîel. 
C’est, de ce point de vue, une sé- 
rieuse revanche pour ce scienti- 
fique tout comme pour le British 
Medical Journal tiras deux accusés 
d’avoir diffusé des informations 
eronnées. 

La « résolution » du comité scien- 
tifique reconnaît notamment r exis- 
tence d’un * agrégat» de cas de 
leucémie dans le canton de Beau- 
mont-Hague. où se situe Prisme de 


« CEST UNE GUÉGUERRE stu- 
pide», résume Pénélope Komhès, 
directrice de Greenpeace France. 
L’organisation écologiste, qui effec- 
tue actuellement une campagne de 
prélèvements au débouché d’une 
canalisation sous-marine d’ef- 
fluents radioactifs de l’usine de la 
Cogema, au large de la Hague 
(Manche), affirme avoir été victime 
à trois reprises de vols de matériels. 
Et considère être la cible d’un har- 
cèlement de la Cogema, l’entre- 
prise chargée du retraitement du 
combustible nucléaire usé. 

Mardi 17 juin, Greenpeace devait 
pester plainte contre X_ auprès du 
procureur du tribunal de grande 
instance de Cherbourg, pour « vol 
qualifié en bande organisée». « Le 
dernier vol a eu lieu hindi 16 juin, 
entre 20 heures et 21 heures , précise 
Pénâope Konâtès. Nos équipes ont 
filmé plusieurs Zodiacs avec des 
plongeurs à leur bord, et au moins 
trois personnes armées. » 

Les plongeurs auraient dérobé 
du matériel laissé au fond par 
Greenpeace et coupé la bouée qui 
permettait de le localiser, avant de 
débarquer sur la plage des Mouli- 
nets. Selon Greenpeace, ces vols 
auraient été commandités par 1a 
Cogema, dont un bateau d’assis- 
tance, Y Orphée, aurait participé à 
l'opération. A la Cogema, Phffippe 
Pradel, directeur adjoint de la 
brandie retraitement, a une toute 
autre version des faits. Certes, des 
plongeurs ont plongé mardi à 
l’aplomb de la canalisation pour le 
conque de U Cogema. Certes, ils 
ont retiré du matériel qui est ac- 
tuellement entreposé dans les lo- 
caux de ia Cogema. 

Cependant, « il ne s'agit pas d’un 
vol, mais de la confiscation d'«un 
corps étranger», à l’occasion du 
contrôle annuel de la tuyauterie ». 
Pour M. Pradel, ia présence des 
matériels de Greenpeace sur cette 
canalisation •» qui fait partie inté- 
grante de nos installations, est inad- 
missible ». 

La Cogema affirme bénéficier 
d’une autorisation d'« occupation 
temporaire du domaine maritime * 
et d’une autorisation de rejet da- 
tant de 1984 qui prévoit l’entretien 
et 1a maintenance de la canalisa- 
tion. C’est à ce titre que des plon- 
geurs effectuent chaque année, au 
mois de juin, une série de 
contrôles. « Le matériel de Green- 
peace constituait une entrave à l'exé- 
cution de nos missions », assure Phi- 
lippe Pradel, qui précise qu’il 
pourra « éventuellement » être ré- 


retraitement de combustibles nu- 
cléaires et où quatre enfants ont 
été atteinte. U norme statistique 
est de 1,4 cas dorant cette période. 

» Des observations semblables 
ayant été faites autour d'installations 
similaires en Grande-Bretagne (Sd- 
lafidd et Dounreay) et bien que l’ex- 
cès constaté dans le Nord-Cotentin 
ne soit significatif qu’à la limite, n 
était légitime que le professeur V7el 
cherche à aller plus loin », fait valoir 
le comité. 

Ce dernier qualifie d’autre part 
de « logique » le fait de poser la 
question de ia responsabilité des 
facteurs environnementaux -et 
notamment celle de la poüntkm ra- 
dioactive des plages - dans r appa- 
rition de ces leucémies. 

Se refusant à trancher sur cette 
question très délicate, le document 
rédigé par ce comité estime que 
«compte tenu du niveau des nom- 
breuses mesures environnementales 
qui ont été faites, Q esta priori lo- 
gique de penser que ces doses sont 
probablement faibles et pourraient 
difficilement expliquer un excès de 
leucémies. » Plus généralement, 
pour en finir avec les polémiques et 
les multiples interprétations qui 
peuvent être faites des travaux épi- 
démiologiques dans ce domaine, le 
comité réclame img amélioration 
du système national d'enregistre- 
ment des cancers. 


cupéré après contrôle. M. Pradel 
indique également qu’un arrêté 
-non respecté par Greenpeace - 
interdit le mouillage dans cette 
zone. 

« LES FONDS À TOUT LE MONDE » 

L’organisation écologiste effec- 
tue actueflement une campagne de 
prélèvements au large de la Hague.* 
Elle a mis en évidence la présence 
au débouché de la canalisation, à 
2 kilomètres au large, de sédiments 
radioactifs dont les niveaux de 
contamination sont supérieurs aux 
normes admises par la Commission 
européenne en matière de déchets 
nucléaires (Le Monde du 14 juin). 

Afin d'affiner ces analyses, 
Greenpeace a dépêché surplace un 
navire-laboratoire, le RainbowC, 
comprenant un caisson de dé- 
contamination, et s'apprête à effec- 
tuer de nouvelles mesures vendredi 
20 juin. 

« Les fonds marins appartiennent 
à tout le monde, répüque-t-oa à 
Greenpeace. Si les dirigeants de la 
Cogema n 'avaient rien à cacher, Ss 
n 'agiraient certainement pas de la 
sorte. Ils nous laisseraient effectuer 
nos propres prélèvements de manière 
à confirmer que ce qu Us rejettent 
dans la mer correspond aux taux lé- 
gaux. four notre part, nous allons 
poursuivre nos analyses en faisant 
venir une nouvelle fiais des équipe- 
ments de l’étranger. • 


APRÈS ceux des séries géné- 
rales (Le Monde du 17 juin), les 
173 166 candidats des séries 
technologiques ont passé, lundi 
16 juin dans i' après-midi, leur 
épreuve de philosophie. Elle est 
identique pour les séries STT 
(tertiaire), STI (industrielle), SMS 
(médico-sociale), STL (labora- 
toire), mais différente pour la sé- 
rie R2 (arts appliqués). 

• Académies : Amiens, Lille, 
Rouen, Créteil, Paris, Ver- 
sailles, Aix-Marseille, Corse, 
Montpellier, Nice, Toulouse 

1} L'homme est-il le produit de 
son histoire ? 

2) Les hommes peuvent-ils en 
même temps être libres et 
égaux? 


IL EST URGENT d’introduire 
massivement les nouvelles 
technologies dans le système 
éducatif français. C'est en subs- 
tance la conclusion du rapport 
d’Alain Gérard, sénateur (RPR) 
du Finistère, consacré au déve- 
loppement du multimédia et des 
réseaux à V école. 

Demandé en novembre 1996 
par Alain Juppé, ancien premier 
ministre, et rendu public ie 
10 juin, ce rapport « demeure 
d’actualité malgré le changement 
de gouvernement », considère son 
auteur. Entre la commande du 
premier ministre et le bouclage 
du rapport, Jacques Chirac, lors 
de son entretien télévisé du 
10 mars, déclarait : * Je veux, que 
pour l’an 2000, c’est-à-dire dans 
trois ans, tous les établissements 
d’enseignement secondaire soient 
connectés au réseau. Et ça le se- 
ra.» 

A travers 32 propositions 
« pour une bonne intégration des 
nouvelles technologies de l'infor- 
mation et de la communication 
dans l’éducation », ce rapport 
liste ce qu’il conviendrait de dé- 
velopper, en terme de formation, 
dé ressources pédagogiques et de 
matériels. Il fait également le 
point sur les problèmes de finan- 
cement et de réglementation, 
pour répondre à la volonté pré- 
sidentielle. 

Avec, en moyenne, 10 ordina- 
teurs par établissement scolaire, 
la France arrive loin derrière r Al- 
lemagne (21 ordinateurs en 
moyenne) et le Royaume-Uni 
(31). Premier constat détermi- 
nant: pour » parvenir à réaliser 
l’objectif fixé par le président de la 
République », le budget néces- 
saire dépasse très largement les 
560 millions de francs (pour la 
période 1996-99) qm étaient pré- 
vus dans le cadre de la loi de pro- 
grammation du nouveau Contrat 
pour l’école élaboré par l’ancien 
ministre de l’éducation nationale 
François Bayrou. 

UN MILLIARD PENDANT TROIS ANS 

Prenant pour exemple l'équi- 
pement des 5 000 collèges pu- 
blics, le rapport chiffre l'investis- 
sement nécessaire à 1 milliard de 
francs par an pendant trois ans 
(achat et renouvellement du 
parc) et 400 millions de francs les 
aimées suivantes (pour le renou- 
veDement). «Seul l'effort combiné 
de rEtat, des collectivités focales et 
des partenaires privés pourra per- 
mettre de faire face à cet enjeu 
pour le système éducatif », consi- 
dère le sénateur. 

Mais au-delà des coûts, le rap- 
port insiste sur l’autre « enjeu es- 
sentiel », celui de la formation 
des enseignants et des person- 
nels d’encadrement aux nou- 
velles technologies et à leur ap- 
plication pédagogique, sans 
laquelle « rien ne se fera ». « Il 
faut que rapidement les Instituts 
universitaires de formation des 
maîtres (IUFM) disposent des ma- 
tériels et surtout des ressources hu- 
maines nécessaires », souligne 
M. Gérard. 

Il préconise également que 
« les concours de recrutement des 
enseignants imposent systémati- 


sa Commentaire d’un texte de 
Platon sur la culture musicale. 

• Académies : Bordeaux, 
Caen, Clermont-Ferrand, Li- 
moges, Orléans-Tours, Poitiers, 
Rennes. Nantes, Besançon, Di- 
jon, Grenoble, Lyon, Nancy- 
Metz, Reims, Strasbourg 

1) La conscience d’être libre 
peut-elle être illusoire ? 

2) Peut-on se passionner pour 
la vérité? 

3) Commentaire d’un texte de 
Coumot sur l’histoire. 

• Série FI2 : 1) Un monde sans 
justice est-il humain ? 

2) Douter, est-ce renoncer à la 
vérité? 

3) Commentaire d’un texte de 
Merleau-Ponty sur la perception. 






VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 136, av. Chartes de Gaulle 
92523 NEUILLY SURSBNE Cedex 
TEL : 01-4tL4O.26.13 - FAX. : 01^40.70.66 


ET9 Vente sur Folle enchère aa Palais de Justice de Paris, 

MMSM fe jeudi 26 juin 1997 à 14 h 30 - EN UN LOT 

APPARTEMENT en Duplex à PARIS 16 e 
rue Bassano et 58, avenue d'Ieaa 
au 4* ét. div. en niveau mf.. entrée, séjour, s.d.bns, 2 ch. cuisine, WC - 
Niveau supérieur : pièce, wc, cabine douche, terr. de 8S m 2 av. sauna 
CAVE et 2 PARKINGS au 3 e sous-sol 

(MISE A PRIX: 2.000.000 défis) 

S’adr. aM* François INBONA, Avocat de la SCP CONSTENSOUX, INBONA, 
MOCCAFKO, 4. Av. Sully Pradhomme à PARIS 7*. T.: 01.45Æ.74.06 
(impérativement de 14h à 16hj - Au Greffe du TGI de PARIS où le cahier des charges 
est déposé - Visite le nodrafi 20 juin 1997 de J A A 17b par M’ WAPLER Huissier 


E7-S Vente au Palais de Justice de PARIS. 

jeudi 26 juin 1997 à 14h30 - en un lot 

à PARIS 11 e - 65-67, rue Serran 
3 locaux commerciaux - 7 Studios 
20 APPARTEMENTS de 2 PP 
2 Appartements 3 PP - 2 Appartements 4 PP 

2 réserves, 33 caves et 44 parkings 
f MISE A PRIX : 8.000.000 de Frs } 

M" Yves TOURAILLE, Avr à PARIS 9*«. 48. rue de CBcby - Tj 01A8.74.45.85 
M* PENET WOLL£R, nund. à PARIS 3 e . 39. boulevard Bcanmarefaas 
Vbiws (es 19 et 23 jufa 1997 de f Ih à I2h 


WïyW Vte s/surenchêre du 10 e ** - Palais de Justice de NANTERRE, 
Jeudi 26 Juin 1997 à 14b - Eu un lot 

APPARTEMENT + CAVE + BOX 
à BOULOGNE-BILLANCOURT 

2, 2 bis et 4, rue do Pavillon 
f MISE Â PRIX : 1.325.500 Frs ) 

Sadr. SCP d’Avocats BEAULIEU, LEMOINE, 

DERIAT - MAILLARD, 5. rue Hervet. (92500) R LIE IL-MAL MAISON. 
TËL : 01.47.08.30 J0 - Greffe du T.G.I. de NANTERRE 
où le cahier des charges peut être consulté entre 9h30 et I lh30 
Pour les visites : SCP COCHIN & NUNES. Huissiers de Justice 
ù RUEIL-MALMAISON. 8. rue de Maurepas - T«.: 01.47.49.00.36 


a Vte au PaL de J use de NANTERRE. le jeraff 26 Jcù 1997 à Mb, ea dm Ms. 

à SAINT-CLOUD (92) 

3, Bd Jofes-Feltier et 18, av. du Mal de Lattre de Tessignv 

1«- iot : UN APPARTEMENT 

[Bâf. B, 6* èL. 6 PP. jouis, exd. d’J Ter.. I Cv. 1 Box. dslcBSu. A, joins, «dus. <T1 Ter. 

2 e lot : UN BOX 

BAl B. Box. à usage de remise de voiture ] 

[ MISES A PRIX ^5.000.000 Frs p- km -20.000 F O 1 fan ] ! 

Rem. î Me BOUCBERY-OZaNNE, Avocat i NANTERRE (92). 215. av. G. i 
Clé&tenceau. T.: 0L464S9.91.87 - Au Greffe du TGI de NANTERRE où le cahier | 
des charges est déposé. Sur les lieux pour viâter : le Voidndl 20 Jub 1997 de 14h è I5h ; 


I Vente Pal. de Just. de CRETEIL, fe Jeudi 26 Juin 97 h 9b30 

UN PAVILLON à BOISSY SAINT LEGER (94) 

7, rue de la Procession 

d’un rez-de -chaussée et d’un étage, de 5 pièces principales 

[MISE A PRIX T 500.000 Frs ] 

S'adr. à M' MALANGEAU, Avocat à l’HA Y LES ROSES (94J. 

Ibis, rue de la Bergère - Ta. : 01.43 .26.82.98 de 9 h à 12 h 
Minitel 3617 Code VAE - au TGI de CRETEIL 


Malgré des échanges conflictuels 
entre partisans et adversaires 
de l'industrie nucléaire, les premières 
conclusions du comité confirment 
le sérieux et la cohérence de l'étude 
du professeur Jean-François Viel 


Véronique Mourus 
et Jean-Yves Nau 


Greenpeace accuse la Cogema 
de vol de matériel 


Hervé Morin 

Les sujets de philosophie 
des baccalauréats technologiques 




quement, et au minimum, une ré- 
flexion sur les transformations que 
les technologies modernes in- . 
duisent dans les schémas tradi- ^ 
tionnels de (‘enseignement ». 

En outre, il recommande que 
des crédits soient nus à disposi- 
tion pour assurer la formation 
continue. «Les Mafpen, dont le 
budget a diminué de moitié depuis 
cinq ans, seront-elles capables de 
répondre au besoin de formation 
dans le domaine des nouvelles 
technologies ? », s’interroge-t-D. 

Ce rapport refuse l’idée d’une g 
unif ormisation ; «Le temps des 
plans nationaux d’équipement est 
révolu. Tout équipement doit ré- 
pondre à un projet d'établissement 
Les usages se développeront si 
les enseignants et les chefs d'éta - - 

bassement participent au procès- " 
sus d’acquisition ». 


ubstoê du choix 

D propose que les Centres de 
documentation et d'information 
(CD1) des établissements sco- 
laires soient le lieu oh les élèves 
se forment à la recherche docu- 
mentaire. Quant aux ensei- 
gnants, ils doivent être « libres » 
de choisir leurs outils pédago- 
giques. 

L’idée d’une prime de 
2 000 francs pour permettre aux 
professeurs d’acquérir des CD- 
ROM et des logiciels, dont ia liste qfi 
serait définie par le ministère de 
l’éducation nationale, est évo- 
quée. Pour offrir à tous les lycées, 
collèges et écoles un accès égali- 
taire à Internet, le rapport sug- 
gère de créer, sur le modèle de 
Renater pour les universités, un 
réseau national - Renates - pour 
l’enseignement scolaire. 

Mais les nouvelles technologies 
dans l’éducation devraient aussi 
donner naissance à de nouveaux 
métiers. Chaque établissement 
aurait son « régisseur technologies 
nouvelles » pour répondre aux 
problèmes de maintenance. 

n est aussi proposé que l’admi- 
nistration mette à disposition des 
professeurs-formateurs et des 
inspecteurs régionaux ou géné- æ 

raux des ordinateurs portables et . 

que tous les enseignants et per- 
sonnels d’encadrement bénéfi- 
cient d’une adresse électronique 
professionnelle. 

Reprenant l’annonce faite par 
Jacques Chirac de diminuer le 
taux de TVA sur les produite et 
services multimédia - « une pro- 
position difficile à mettre en œuvre 
d’ici à l’an 2000 », souligne M. Gé- 
rard -, le sénateur propose de 
« label User certains logiciels édu- 
catifs afin de leur offrir un droit à 
une exonération de la TVA ». 

Enfin, fi déposera un projet de 
loi visant à autoriser l’Etat, les 
collectivités locales et les établis- 
semants publics à céder gratuite- * 
ment les matériels informatiques - 
dont fls n’ont plus besoin aux as- 
sociations de soutien scolaire et 
de parents d’élèves. 

Sandrine Blanchard 
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Un rapport dénonce les conditions de maintien 
des étrangers dans les « zones d’attente » 

L'Anafé critique l'état des locaux et les graves manquements à la loi 

Dans un rapport sur la situation des « zones tion nationale d'assistance aux frontières pour ments aux exigences légales. En 1996, S 646 
patiente », créées en 1992 pour maintenir les les étrangers (Anafé) dénonce la saleté des lo- étrangers ont été maintenus dans la centaine de 
étrangers non admis sur le territoire, ['Associa- eaux, insuffisance de nourriture et les manque- zones d'attente existantes. 


Le Conseil d'Etat annule 
la reconduite à la frontière 
de 18 demandeurs d'asile 

Un enfant avait été tué lors de leur interpellation 


«SALETÉ REPOUSSANTE, 
nourriture insuffisante, graves man- 
quements aux exigences légales, dé- 
tentions arbitraires, impossibilité de 
demander l’asile-. » Le rapport sur 
la situation dans les « zones d’at- 
tente », que vient de publier l’Asso- 
ciation nationale d’assistance aux 
frontières pour les étrangers (Ana- 
fé), décrit de manière sombre l'état 
et le fonctionnement de ces Heux, 
précisément créés en 1992 pour 
donner un cadre légal à la pratique 
du maintien, en-deçà de la fron- 
tière, des étrangers dont rentrée en 
France est refusée, en particulier 
des demandeurs d’asile en attente 
d’une autorisation de pénétrer sur 
le territoire. 

Si l’état matériel des trente-sept 
beux visités par les associations hu- 
manitaires (Croix rouge, Amnesty 
international, Cimade, France 
Terre d’asile) n’est guère reluisant, 
le plus inquiétant est que ces en- 
droits ne sont, dans l’ensemble, 
guère utilisés, une pratique cou- 
rante consistant à refouler les 
étrangers avant même leur place- 
ment en « zone d’attente » au mé- 
pris du délai d’un «jour franc » 
prévu par la loi pour permettre 
l’organisation d'un éventuel re- 
cours ou la formulation d’une de- 
mande d’asile. En 1996, 5 646 étran- 
gers ont été maintenus dans la 
centaine de «zones d’attente» 
existantes, pendant une durée 
moyenne d’un peu plus de deux 
jours. Parmi eux, 526 étaient des 
demandeurs d’asfle, dont 53 % ont 
été autorisés à entrer, d’après les 
statistiques du ministère de l'inté- 
rieur. 

ZONES CLANDESTINES 

Tandis que, place Beauvau, on se 
félicite du « fonctionnement correct 
du système », caractérisé par «une 
durée minimale de maintien des 
étrangers (...), la qualité du traite- 
ment dès demandes d’asile, l'effica- 
cité des contrôles aux frontières et la 
protection des droits et libertés des 
personnes maintenues », l’Anafé 
dresse un bilan nettement moins 
positif. L’association dénonce en 
premier beu le caractère quasi clan- 
destin des zones d’attente dont le 
ministère de l'intérieur ne publie ni 
la liste exacte ni la délimitation pré- 
cise. □ peut s’agir aussi bien d’hô- 
tels que d’un bureau de police ou 
d’une salle d’aéroport Alors que le 
placement en zone d’attente n’est 



pas considéré comme une déten- 
tion, le rapport souligne les restric- 
tions aux libertés de communica- 
tion, de visite et de mouvement 
prévus parles textes. 

La palme de l’indignité revient, 
sans conteste, selon l’ Anafé, aux 
chambres de l’hôtel Ibis de Roissy, 
qui constituent la principale zone 
d’attente en service. L’endroit est 
« sale, malodorant », les chambres 
d'une * saleté repoussante », la 
nourriture en « quantité insuffi- 
sante », affirme le document qui 
estime « inadmissible » que de 
jeunes enfants puissent être main- 
tenus dans des Heux en pareil état 
La « zone » de Roissy contraste 
avec cefle d'Orly, située elle aussi 
dans un hôtel Ibis, mais qui est 
cette fois « entretenue comme des 
chambres absolument normales 
En province, la situation est égale- 
ment contrastée, les Beux d’héber- 
gement étant « d’autant plus 
luxueux qu’ils sont peu, voire pas uti- 
lisés ». 

La recherche de l'efficacité dans 
la lutte contre l’immigration 
commande la multiplication des 
procédures expéditives, assure en- 
core P Anafé qui dénonce l’absence 
d’information aux étrangers rete- 
nus sur leurs droits et la « quasi-ab- 
sence » d’interprètes. C’est encore 
par souci d’efficacité que l’Etat im- 
pose, depuis le 26 février 1992, le 
paiement d'une amende de 
10 000 francs aux compagnies aé- 
riennes ou maritimes ayant ache- 


En Seine-Maritime, les intempéries 
ont fait quatre morts 

L’ORAGE violent qui s’est abattu, lundi 16 juin, sur le département de 
Seine-Maritime a fait quatre victimes, dont deux enfants et leur mère 
emportés par une coulée de boue dans la commune de La Vaupalière. 
A Rouen, un automobiliste a été tué en raison du manque de visibili- 
té. Des torrents de boue, couchant les arbres en travers des routes, et 
des pluies diluviennes incessantes ont bloqué pendant plusieurs 
heures les routes et les villages au nord et nord-ouest de Rouen jus- 
qu'à Yvetot, où des supermarchés ont été inondés. Une garderie pour 
enfants a été évacuée ainsi qu’une maison de retraite. 

Une dizaine d’hélitreuillages ont dû être effectués par les sapeurs- 
pompiers pour sauver des automobilistes ou des personnes bloquées 
dans leur maison. Sur r autoroute A 15, près d'un millier de véhicules 
se sont retrouvés coincés entre Rouen et Barentin. Des voitures ont 
été retournées par la montée des eaux et de la boue, provoquant un 
début de panique. Des gendarmes et une centaine de pompiers aidés 
de plongeurs sont intervenus plus de cinq cents fois. La ligne ferro- 
viaire Rouen- Le Havre a été interrompue dans la soirée à la suite de 
glissements de terrain sur les voies ferrées au nord de Rouen. 

DÉPÊCHES 

■ TTBER1: le juge d'instruction parisien Chantal Perdrix a été 
chargée, lundi 16 juin, de l’enquête sur les « manœuvres Jhiuduleuses 
de nature à porter atteinte à la sincérité du scrutin » commises lors des 
dernières élections législatives dans la deuxième circonscription de 
Paris, fief du maire (RPR) de la capitale Jean Tibeti- a la suite d'une 
plainte déposée par Yves Frémîon-Danet, candidat écologiste (Verts), 
le parquet de Paris avait ouvert, vendredi 13 mai, une information ju- 
diciaire contre X. 

■JUSTICE: Jacques HeucKn, député (PS) de Pontauit-Combault 
(Seine-et- Marne), a été mis en examen, par lettre recommandée, 
pour trafic d’influence et recel d'abus de biens sociaux. Le parquet de 
Melon avait ouvert une enquête après avoir reçu des documents d'un 
comité anonyme «de l’environnement » qui accusait l'élu, depuis 
1995, de confondre ses intérêts politiques et privés. Sa compagne a 
également été mise en examen pour les mêmes motifs. 

■ POUCE : le syndicat pofider CUP/SGP s’est déclaré « à nouveau 
scandalisé », lundi 16 juin, dans un communiqué, par les propos tenus 
par le groupe de rap NTM, lors du concert donné au Parc des Princes, 
dimanche 15 juin, à Paris. Evoquant lors de leur tour de chant leurs ré- 
cents démêlés avec les policiers, les jeunes chanteurs ont estimé que 
les procédures judiciaires engagées à leur encontre constituaient 
« une atteinte à la liberté ». 


miné un étranger démuni d’un pas- 
seport, d'un visa ou d’une carte de 
séjour en régie. Un rapport, rédigé 
cette fois par le ministère de r inté- 
rieur à l'attention des parlemen- 
taires, établit le bilan de trois an- 
nées d’application de ce texte. La 
direction des libertés publiques et 
des affaires juridiques y souligne 
les difficultés d’application de la 
loi, compte tenu de la mauvaise vo- 
lonté de certains pays d’origine, 
des contestations de certaines 
compagnies aériennes et du peu 
d’empressement de certaines 
antres à procéder aux contrôles les 
plus élémentaires. 

Sur trois années d’observation, 
4 905 procès-verbaux concernant 
des absences de passeport en règle 
ont été dressés parles policiers pré- 
sents dans les aéroports. Sur les 


3 444 manquements considérés 
comme « manifestes » par le minis- 
tère, la place d'Air France est pré- 
pondérante. En trois ans, la 
compagnie nationale a dû payer 
pour plus de 8 millions de francs 
d’amende. Géographiquement, ces 
statistiques réservent également 
quelques surprises : si 51 % des 
manquements sont recensés au dé- 
part du continent africain (Bama- 
ko, Alger. Dakar, Douala_), la pre- 
mière place est occupée par le port 
britannique de Douvres. Cir- 
constance aggravante aux yeux du 
ministère : plus des deux tiers des 
manquements sont de simples ab- 
sences de visa, des infractions par- 
ticulièrement « aisées à repérer » 
par tes compagnies aériennes, sou- 
ligne le rapport 

DOCUMENT FALSIFIÉ 

Le ministère est confronté à une 
véritable bataille juridique menée 
par plusieurs compagnies, dont Air 
France. Celles-ci contestent en ef- 
fet systématiquement les amendes 
infligées en cas de document falsi- 
fié, jugeant que P« irrégularité ma- 
nifeste * exigée par la loi n’est pas 
caractérisée. Elles dénoncent par- 
fois même cer tains procès-verbaux 
en soulignant l’impossibilité qui 
leur est faite dans certains pays 
africains d'exercer les « contrôles 
élémentaires». Sur les 245 procé- 
dures en cours devant le tribunal 
administratif, quelques jugements 
ont déjà été rendus, souvent en fa- 
veur des compagnies. Le ministère 
de P intérieur a fiait appeL □ appar- 
tiendra donc au Conseil d'Etat 
d’établir la jurisprudence. 

Philippe Bernard et 

Natnardel Herzberg 


DIX-HUIT TSIGANES venus de 
l'ex-Yougoslavie pour trouver re- 
fuge en France, en août 1995, ont 
été illégalement refoulés à la 
frontière avant même l’examen 
de leur demande d’asfle par les 
autorités. Un arrêt du Conseil 
d'Etat, discrètement rendu le 2 
juin, vient ainsi clore l'un des as- 
pects du drame de Sospel, au 
cours duquel un enfant de sept 
ans avait été tué par un policier 
de la Dictilec (ex-police de Pair et 
des frontières), lors d’un contrôle 
nocturne près de la frontière ita- 
lienne. Par cette décision, la baute 
juridiction annule pour excès de 
pouvoir dix-huit arrêtés de re- 
conduite à la frontière pris par le 
préfet des Alpes-Maritimes, ainsi 
que les jugements du tribunal ad- 
ministratif de Nice qui avaient re- 
jeté les recours formés par les Tsi- 
ganes. 

PROTECTION DES ÉTRANGERS 

Le Conseil d’Etat censure ainsi 
une pratique de l’administration 
qui consiste à reconduire à la 
frontière, comme de simples clan- 
destins, des étrangers en prove- 
nance de régions où leur vie est 
potentieDement en danger, alors 
que la mise en oeuvre du droit 
d'asile prévue par la Convention 
de Genève est basée sur le prin- 
cipe du « non-refoulement ». On 
prévoit en effet que l’étranger qui 
cherche refuge peut être démuni 
de papiers, précisément du fait 
des persécutions dont fl se dit vic- 
time. La loi Pasqua de 1993 a codi- 
fié ce principe en prévoyant que 
l’Office français de protection des 
réfugiés et apatrides (Ofpra) ne 
peut être saisi d’une demande 
d'asile qu’ après l’enregistrement 


de la demande d’admission au sé- 
jour de l’étranger. Le Conseil 
d’Etat estime que ce texte a pour 
effet d'« obliger l’autorité de police 
à transmettre au préfet, et le préfet 
à enregistrer une demande d’ad- 
mission au séjour au titre de l’asile 
f annulée par un étranger à l’occa- 
sion de son interpellation pour en- 
trée irrégulière sur le territoire ». 
L'arrêt précise que la loi empêche 
dans ce cas le préfet d’utiliser ses 
pouvoirs de reconduite à la fron- 
tière avant d'avoir accordé ou re- 
fusé l’admission au séjour comme 
demandeur d’asile. 

C’est précisément ce qu'avait 
fait le préfet des Alpes-Maritimes 
le 20 août 1995 en ordonnant la 
reconduite à la frontière des dix- 
huit Tsiganes interpellés quelques 
heures plus tôt près de Sospel. Le 
Conseil d’Etat rappefle que ces 
personnes avalent immédiate- 
ment demandé l'asile. Leur de- 
mande aurait dû être examinée 
puisque aucune des circonstances 
permettant de refuser légalement 
le séjour (demande « manifeste- 
ment infondée », compétence d’un 
autre État, trouble à l'ordre pu- 
blic, fraude) n’avait été constatée. 

Cette décision intervient alors 
que la chambre d’accusation de la 
cour d’appel d'Aix-en-Provence 
doit examiner l’appel interjeté 
contre la dérision qui avait clos 
par un non-lieu l’instruction sur 
la mort de l’enfant de Sospel. Elle 
arrive aussi à point nommé, au 
moment où les associations de 
défense des droits de l'homme 
dénoncent le non-respect par la 
France de sa propre législation 
sur le droit d’asfle. 

Ph. B. 



‘ PUBUOS 


PERFORMANCES SATISFAISANTES EN 1996 ET BONNES PERSPECTIVES POUR 1997 

L'Assemblée Générale de PUBLICLS SA réunie le 13 juin 1997 sous la présidence de Mme Elisabeth Badinter, Présidente du Conseil de 
Surveillance, a approuvé les comptes annuels 1996 présentés par M. Maurice Lévy, Président du Directoire. 

Le Groupe PUBLICIS, avec un chiffre d'affaires consolidé de 22 milliards de francs, en progression de 7 %, a réalisé on bénéfice 
net consolidé courant, part du Groupe, de 177 565 000 F, en progression de 16 % par rapport à 1995 (152 726 000 F). 

Après constatation d'une plus-value exceptionnelle nette de 7 766 000 F, 

le résultat net consolidé part du Groupe ressort à 185 331 000 F, en hausse de 21 %. 

Le résultat net total consolidé est de 338 588 000 F contre 308 389 000 F en 1995 et la capacité d'autofinancement s’élève à 527 millions 
de francs, en progression de 5 %. 

Les chiffres ci-dessus n'incorporent pas les données des filiales acquises au cours de l'année 1996 pour constituer le réseau mondial du 
Groupe Publicis : Publicis-Norion au Brésil ; Publicis-BCP au Canada ; Publicis-Romero au Mexique : Publicis- Basic aux Philippines et 
Publicïs-Eureka à Singapour. 

Cette stratégie de mondialisation va recevoir une nouvelle impulsion après l'accord définitif intervenu avec True North et dont la 
matérialisation effective s'est traduite par des échanges d'actions et d'espèces le 10 Juin 1997. 

A la suite de ces opérations ; 

• Publicis demeure le premier et principal actionnaire de True North, société cotée au New York Stock Exchange avec environ 20 des 
actions. 

• True North a une participation de 26,5 % dans Publicis Communication, filiale à 73,5 % de la société Holding Publicis SA. 

Ce sont là les seuls liens capitalistiques qui existeront entre les deux Groupes. 

• Publicis a cédé à True North ses participations dans les agences FC B Paris, FCB Londres, FCB Lisbonne et Gnomi-FCB à Athènes. 

• Publicis retrouve sa totale indépendance en Europe avec 100 % des actions de l'ancienne filiale commune Publicis-FCB Europe dont 
True North avait 49 % et qui prend désormais le nom de Publicis Europe. 

• Publicis se renforce à l'international en acquérant auprès de True North des agences en Afrique du Sud. Australie. Nouvelle Zélande et 
Thaïlande. 

• Publicis contrôle à 100 le réseau d’achat d’espace Optimédia. 

• Publicis et True Nonh vont explorer la possibilité de travailler ensemble dans l'univers de l’achat d’espaces. 

• Dans les régions où il n'est pas rentable d'avoir deux agences, un accord de service est intervenu, renouvelable annuellement. 

Parallèlement, Publicis poursuit son expansion mondiale et renforcera sa présence en 1997 
dans les régions d'Amérique Latine et d'Asie. 

Le Groupe Publicis apparaît de plus en plus adapté aux nouvelles exigences des annonceurs. Les méthodes et outils développés par le 
Groupe, la qualité et l'implication de ses équipes, la cohérence de son image et la force de ses campagnes en font un Groupe très attractif 
pour les annonceurs. 

Les récentes performances - avec des budgets comme Hewlett Packard, Converse, Inmarsat. Védior, Hermès. Arcopal. Galeries Lafayene. 
Tefal, le PMU, Thomson-Multimédia en Europe. Siemens dans la zone Asie. Quick & Reiily aux USA. Guinness en Angleterre. Belgacom 
en Belgique, RENFE (Chemins de Fer) en Espagne, etc... - témoignent de cette force d'attraction. 

La politique de mondialisation, les premiers effets de la clarification de la situation avec True North, les résultats de notre 
politique de développement permettent de confirmer les prévisions annoncées avec une progression sensible 
des résultats 1997, malgré une situation économique en Europe encore peu encourageante. 

L'Assemblée a décidé que le dividende de 4,80 F par action (+ 20 %), auquel s'ajoute un avoir fiscal de 2,40 F sera mis en paiement le 
J 1 juïUet 1997. 
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CARNET 


DISPARITIONS 


■ PIERRE GRAPPIN, ancien pro- 
fesseur de littérature allemande, 
est mort samedi 14 juin à l'âge de 
quatre-vingt-douze ans. Son no m 
est resté associé à la mémoire 
mouvementée de la faculté des 
lettres de Nanterre, dont fl ftrt le 
doyen lors des événements de 
mars et de mal 1968. Quelques 
mois plus tard, en septembre, a 
présenta sa démission, trace 
d'une profbnde blessure person- 
nelle. Cet enseignant, qui avait 
ouvert cette faculté nouvelle aux 
sciences humaines, ne résista pas 
aux affrontements et aux divi- 
sions dans le corps professoral. D 
préféra poursuivre et terminer - 
en 19S3 - sa carrière universitaire 
à Metz, dans la région où □ avait 
commencé d'enseigner, pour se 
consacrer à ses recherches. Né en 
1915 à Coussez (Meuse), spécia- 
liste du romantisme allemand au 
XVIII e siècle, traducteur de 
Goethe et de Heine, auteur d'un 
dictionnaire, Pierre Grappin est 
passé par l'Ecole normale supé- 
rieure avant d'obtenir son agré- 
gation d'allemand aux premiers 
jours de la guerre. Professeur à 
Briançon, puis au lycée du Parc à 
Lyon, O est entré dans la Résis- 
tance en 1942. A la Libération, Q 
est aux côtés du général Kœnig 
au conseil de contrôle de Berlin. 
Après une thèse en Sorbonne, 0 a 
débuté sa carrière universitaire à 
Nancy, puis fut à la Sorbonne, 
avant de participer à la fondation 
de l'université de Nanterre. 


■ EDMOND LEBUKTON, ancien 
premier ministre belge, est mort, 
dimanche 15 juin, à Waremme, 
près de liège, à l'âge de quatre- 


AU CARNET DU « MONDE » 


salue & son tour son grand-père des 
étoiles, 


Gérard GARROS. 


Véronique GARROS, 
François CA5TA1NG, 

13, avenue Ernest-Renan, 
93100 Montreuil-sous- Bois. 


Agathe « Séroin 

ont la grande joie d’annoncer le mariage 
de leurs parents. 


Hélène BLONDOT 
et 

Didier HENRIOT, 


le 14 juin 1997. à Malakoff. 


3. sente de la Sabloimièrc, 
92240 Malakoff. 


Chartes et Marc 

sont heureux de faire pan du mariage de 
leur "unein 


An ne- Cécile 
VTNCENTI-SARFATI. 
avec 

Hervé GATTEGNO, 


Je samedi 7 juin 1997. au palais du Pbaro. 
à Marseille. 


Décès 


- La famille et les amis de 


Marie-Amélie BERNHEIM, 
née RAPHAËL, 


font part de son décès, i Pari'!. le I* juin 
1997. 


Francine BLANCHET 
« Blanche», 

née DELCIAUX de PERET, 
en 1920. à Figeac iLoti. 


s'en est allée dans la paix. 


Michel Blanchet. 
son époux, 

Sophie. Florence, Thierry, 
ses enfants. 

Leurs conjoints. 

El ses neuf petits-enfants, 
vous invitent tous 4 tôt» joindre à eux 
pour raccompagner dans la Lumière. 


La cérémonie aura lieu, le vendredi 
20 juin 1997. à 15 heures, en l'église 
Saint-Médard. & Paris-5*. 


Une messe sera dite le samedi 21 juin, 
à 17 heures, en l’église de Calgan- 
en -Aveyron. MonUwmU (Aveyron), sui- 
vie de 1' inhumation au rit netière local. 


Michel Blanchet, 
architecte. 

79. rueBroca. 
75013 paris. 


POUR VOS HEUREUX 
ÉVÉNEMENTS 


cet été 

70 F la ligne hors taxes 


vingt-deux ans. il fut le seul pre- 
mier ministre socialiste wallon de 
l'histoire de la Belgique, dirigeant 
pendant l’année 1974 une éphé- 
mère coalition tripartite socia- 
liste, sociale- chrétienne et libé- 
rale. Après des études en sciences 
politiques à l'université de Liège, 
une évasion d'Allemagne en 1941 
et un parcours de résistant, Q fut 
élu en 1946 député socialiste de 
l’arrondissement H uy- Waremme, 
siège qu'il conserva jusqu'à sa re- 
traite politique en 1981. Au sein 
du PS. Edmond Lebuiton était un 
ardent défenseur de Punité avec 
les socialistes flamands. Q ne de- 
vait plus se représenter au bureau 
national du parti après la scission, 
en 1969, du PS en deux forma- 
tions, une francophone et une 
néedandophone. 


■ AL BERTO, poète portugais, 
est mort vendredi 13 juin des 
suites d'un cancer, à l'âge de qua- 
rante-neuf ans. De son vrai nom 
Alberto Raposo PidweD, il était né 
à Sines, dans l’Alentejo, en 1948. 
Après des études artistiques, il 
s'était exilé à Bruxelles durant la 
guerre coloniale. Quelques mois 
après la «révolution des œil- 
lets », Q avait regagné le Portugal, 
où il vivait entre Lisbonne et 
Sines. Sa longue silhouette mince 
et fragile, sa tète d’oiseau et son 
sourire doucement ironique fai- 
saient de lui une figure familière. 
Au début de mars, au cours d'une 
rémission de sa maladie, fl avait 
participé à une lecture à la Mai- 
son de la poésie à Paris. Q y a dix 
ans, l’essentiel de son œuvre poé- 
tique avait été rassemblé dans un 
recueil intitulé O Medo (« La 


- Christian Bonis, 
née Germaine AJby. 
son épouse. 

Evelyne et Claude Raymond, 

Myriam (tl et René Luspot, 

Emmanuel et Françoise Boute. 
Christiane et Louis Mal vaL 
Elisabeth et Bernard Audidier. 
Anne-Marie et Augusto Rastore, 
ses enfants. 

Ainsi que ses petits-enfants. 

El arrière-petits-enfants, 
ont la tristesse de faire part du rappel 3 
Dieu de 


Mariages 


M. Christian BOUTS, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
ancien élève de l'Ecole polytechnique, 
ingénieur d vfl des Mises, 
directeur honoraire 
du Crédit lyonnais. 


survenu, le 14 juin 1997, dans sa quatre- 
vingt-seizième année. 


La cérémonie religieuse sera céJÆvée. 
le jeudi 19 juin à 11 heures, en l'église 
Notre-Dame-de-la-Saleue. 38. rue de 
Cronstadt. ftris-15'. 


L'inhumation aura lieu dans l'intimité 
familiale à Asnières-sur-Oise. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


20. rue Corbon, 
75015 Paris. 


- Jacques-Yves et Lise-Marie Brocben. 
Azou et Philippe Blain. 

Jean-Louis Brocben. 
ses enfants. 

Philippe-Emmanuel et Joyce Blain. 
Yves Brochen. 

Antoine et Chômai Blain. 

Julie Brochen. 

Mare Blain. 

Etneric Brocben. 

Gildas Brochen. 
ses petits-enfants. 

Lucas Blain. 
son arrière-petit-fils. 

Et toute la famille. 


font pan du décès de 


Antoinette Yves BROCHEN, 


à Roubaix, le 16 juin 1997. 


L'incinération aura lieu dans P intimité 
familiale. 


Comme elle le souhaitait, une cérémo- 
nie religieuse aura lieu à Plougrcscam. it 
une date qui sera ultérieurement annon- 
cée. 


- Liliane et Jacques Mikwrid. 
ses enfants. 

Séverine Jurfitb Milcwskî, 
sa petite-fille. 

Les familles B rouer, Sentier, Solder. 
Milewski. 

ont la tristesse de faire part du décès de 


M" Etka BRONER, 


à Page de quatre- vingt-huit ans, en son 
domicile, le 16 juin 1997. 


Ds rappellent le souvenir de son mari. 


Herszck TAN, 


mort en déportation à Auschwitz. en juin 
1942, à l'âge de quaramr-drus ans. 


Les obsèques auront lieu le mercredi 
18 juin, à 15 heures, au cimetière 
parisien de Bsgoeux. 


12, tue Belgrand, 
75020 Puis. 


François CARON 


nous a quittés, le 11 juin 1997. k l'âge de 
cinquante et un ans. accompagné jusqu'à 
la fin par les sic ns. 


Nous n 'oublierons jamais son combat 
quotidien contre la leucémie. Il dura cinq 


Martine, 
sa femme. 

Aline et Marie, 
ses filles. 

Ses parents. 

Ses frères et sceur. 

Beaux-frères et be3es-sonns. 
Et tome sa famille. 


Son inrtocration a eu fieu au Ffere- 
Lacbaise dans l'Intimité familiale, le lundi 
16 juin. 


Cet avis tient lieu de faire -pan. 


7. square Dunois. 
75013 Paris. 


- Michel Chast et Thomas. 

François Chast. Frédéric et Stéphanie. 

Sophie, Michel et David Dray, 
ont la douleur de faire pan du décès de 
leur mère, grand-mère et arrière-grand- 
mère. 


Luba CHAST. 


survenu le 13 juin 1997, et rappellent le 
souvenir de son mari. 


Jacques CHAST. 


Les obsèques on! en Heu à Rnis dans la 
plus stricte intimité familiale. 


- M. et M" Joseph Ciev allier, 
ses parents. 

M Jean -Baptise Chevallier. 

■VL Luc Chevallier. 

M. et M* Jacques Mercier. 

Gonzague. Valérie. Dominique. 

M. a M" Gonzagtsï Chevallier. 
Capucine. Thomas. Frédéric, Tanguy. 
Lira. 

ses fr è r e s, sœur, beau-frère. beHe-strur. 
neveux et nièces. 

ont l'immense douleur de faire pan du 
décès de 


M Bernard 

PRAGUE-CHEVALLIER. 

ministre plémpoieattaire. 
ambassadeur de France i Lima, 
chevalier de la Légion d'honneur. 


survenu, le 15 juin 1997. à l'âge de 
soixante ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 19 juin, à I? heures, en l'église 
Satm-Tbomzs-d'Aquia. à Paris-7'. survie 
de l’inhumatior. au cimetière du 
Montparnasse. 


Ni fleurs ni couronnes. 


Des dans panent être adressés, pour la 
recherche contre le cancer, sa professeur 
Daniel Dusse r, Association RER. hôpital 
Cocfain. 


Cet arts tient lieu de f aire-pan. 


16. nie fauJ-Valery. 

75016 Piaris. 

Duvnmdrscf. 16. 

2950 Kapelec fBelgiquej. 
12. boulevard Rospoii. 
75007 Pais. 


NOMINATIONS 


Peur »)> qui avait obtenu, en 1988, 
le prix du Peu Club portugais de 
poésie. Héritier du romantisme et 
do symbolisme. Al Berto avait su 
donner à son lyrisme et à son an- 
goisse intime une dimension dé- 
passant les limites étroites de son 
individualité. Outre diverses pu- 
blications en revues, deux en- 
sembles de poèmes ont été tra- 
duits en français, aux éditions de 
l'Escampette à Bordeaux : La Peur 
et les signes, traduit par Micbel 
Cbandeigne (1993). et La Secrète 
Vie des images, traduit par Jean- 
Pierre Léger (1996). 


■ VITTORIO MUSSOLINI, 
deuxième des cinq enfants du di- 
rigeant fasciste italien Benito 
Mussolini, est mort jeudi 12 juin à 
Rome. 11 était âgé de quatre- 
vingt-un ans. Lieutenant d’avia- 
tion, il avait combattu en 1936 en 
Espagne et en Ethiopie, puis pen- 
dant la seconde guerre mondiale. 
Passionné de cinéma, fl avait diri- 
gé en 1936 la revue Cinéma, qui 
joua un rôle important dans la 
naissance du néoréalisme italien. 
Sa société de production produi- 
sit les premiers documentaires de 
Roberto Rossellini, le premier 
film de Vïttorio De Sica, Roses 
écarlates (1939), et les premières 
réalisations de Federico Fellini et 
Michelangelo Antonioni. Après la 
guerre, fl vécut en Argentine, où fl 
ouvrit plusieurs restaurants ita- 
liens, et ne revint en Italie qu'au 
milieu des années 60. En 1957, 
Vïttorio Mussolini avait écrit un 
livre controversé, intitulé Une vie 
avec mon père, dans lequel fl ra- 
contait l'ascension et la chute du 
Duce. 


Enseignement 

supérieur 

Bernard Teyssié, professeur de 
droit, a été élu, jeudi 12 juin, pré- 
sident de l’université Pantbéon- 
Assas (Paris-H), n succède à Phi- 
lippe Aidant Su es 1993. 

(Né le 18 septembre 1948 à vffiaienw-sn- 
Lot (Lot-et-Garonne), Bernard Ttystié, doc- 
teur en droit, agrégé de droit privé et rie 
sciences afemoelks en 1975, a commencé sa 
carrière 3 r université de Montpellier. En 
1993, 3 est «Monté 3 n miv e raflé Fantbéon- 
Assas (Paris- n), oh B dirige l'institut d’études 
européennes et internationales du travail et 
le laboratoire de drort sodai. CT siège par ag- 
iras au Conseil national des trmveistîés.l 

Pierre Apprloo, professeur de 
chimie, a été au tin mai président 
de l'université de Bretagne-Occi- 
dentale. 11 remplace Jean-Claude 
Bodéré, élu en 1992. 

[Né le 6 décembre 1942 à Toulon (Var). 
Pierre Appriou, docteur en chimie en 1979, a 
effectué ensuite un stage post-doctoral ans 
Etats-Unis avant d’être nommé à Fnniverstté 
de Bretagne-Ocddentale, i Brest Directeur 
dn département de chimie, de 1993 i 1996, 9 
était, depuis 1994, membre dn conseil d'ad- 
ministration de PuniversUé. ] 

Jacques Fontaine, professeur 
d’électronique, a été élu, lundi 
9 juin, président de l’université 
Biaise Pascal (Germ ont- Ferrand- 
H) en remplacement de Jean-Marc 
Momefl, par ailleurs premier vice- 
président de ia Conférence des 
présidents d'université. 

[Né le 9 Ida 1942 à VaJendennes (Nord), 
Jacques Fontaine est ingénieur, diplômé de 
nnstitut supérieur d'électronique dn Nord 
en 2963. Enseignant de physique 3 rudvosÿ 
té de Lffle, 3 obtient son doctorat d'Etat en 
1969. En 1973, D est nommé professeur à 
rbsdtut des sciences de Ptogémeurao centre 
universitaire des sciences et terhniqnn» de 


- M“ Pierre Grappin, 

M. et M“ Jacques Lepage. 

M. et M* Roland Grappin, 

M. et M“ Pierre Hmnaut, 
son épouse, ses enfants, 
sa sœur, son beau- frère. 

Ainsi que ses petits-enfants. 

Ses nièc e s. 

Ses amis. 

Et ses camarades évadés des trams de 
déportation. 

ont la douleur de faite pan du décès du 


doyen Pierre GRAPPIN, 

professeur émérite 
à la Sorbonne, 
professeur émérite 
à l'université de Metz, 
doyen de la faculté des lettres 
de Nancy de 1956 à 1959, 
fondateur et doyen 
de la faculté des lettres 
de Nanterre de 1964 à 1969, 
officier de la Légion d'honneur, 
médaille des combattants volontaires 
de la Résistance, 
médaille des évadés. 

Prix de Gaulle-Adenauer 1993, 


survenu k son domicile, le 14 juin 1997. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 19 juin. 3 9 bernes, en l’église 
Saint-Pierre de Montrouge. 82. avenue du 
Générai- Leclerc, Paris- 1^. 


L'inhumation aura lieu an cimetière de 
VDJcvîeux livra). 1e même joue, i 16 h 30. 


38. rue du Père-Cotentin, 
75014 Paris. 


- Le préside n t de l’université Paris-X- 
Namene. 

Le département d'allemand. 

Et la communauté universitaire, 
ont le regret de faire pan dn décès, le 
14 juin 1997. de 


Pierre GRAPPIN, 
ancien élève 

de l'Ecole normale supérieure, 
docteur ès lettres, 
professeur d'études germaniques, 
fondateur et doyen 
de l'université de Nanterre, 
officier de la Légion d'honneur, 
de l’ordre national du Mérite, 
et des Palmes académique», 
officier de l’ordre du Mérite 
de la République fédérale d'Allemagne, 
médaille Goethe du gouvernement 
de la République fédérale d" Allemagne, 
médaille d'or de b Goethe- Gcseûscfaaft, 
Prix Charics-de-Gaulle- Adenauer. 


A sa famille et à ses proches ils expri- 
ment leur profonde sympathie. 

f Lift ci-dessus.) 


- Philippe. Alain et Jacqueline Jaila- 
deao. 

Ainsi que leurs conjoints, 
leurs enfants et petit-enfant, 
font part du décès, le 13 juin 1997, dans sa 
quatre-vingt-quatrième année, dé 


Gaston JALLADEAU. 

directeur de collège honoraire. 


L'inhumation a eu lieu, h Nantes, le 
16 juin. 


Cet avis tient lieu de faire-pan. 


13, nie tie b Montagne, 
44000 Nantes. 


CARNET DU MONDE 


Téléphone: 


01-42-17-29-94 01-42-17-38-42 

Télécopieur : 01-42-1 7-21 -36 


^université Walse-Pascal {OenaoM-Fenand- 
m, dont 3 assure b direction de 1977 à IS8L 
L'année suivante, B est ^préndort de 1^ 

vanité. Administrateur provisoire de FIUT de 
Montiuçon en 1987 et 1988, 3 est, depuis 
1994, nsponsjble de la adIuJe de valorisation 
de la recherche et des relations avec tes en- 
treprises. D a, par ailleurs, été membre ds 
conseil national des ünlvaxités. ixns cbaigé, 
de 1991 à 1993, du développement des JUT et 
de la création des Instituts universitaires pro- 
fessjoimalïséa (IUP).] 

Alain Dnbralle, professeur de 
physique, a été élu, jeudi 5 juin, 
président de F université nouvelle 
du Littoral dont fl était, depuis 
1993, radmimstrateur provisoire. 

[Né le 1" novembre 1938 i Roubaix (Nonl), 
Abb Dateufle, titulaire (fun CAP cf ajusteur 
et d’un brevet de mécanicien, a débuté sa 
carrière d'enseignant 3 la faculté des sriences 
de Une en 19fia Docteur te -sciences phy- 
siques en 1972, B est nommé, en 1977. profes- 
sera & runfretsité des sciences et technolo- 
gies de Lille-I. Directeur du service 
(Tatibnnation et d’orientation, 3 est fin, en 
19SL vice-président pois, en 1987, président 
de Ptmiuersfté. En 1992, ü est nommé chef de 
b mission te ta carte nntvmjtaire au minis- 
tère de l’éducation nationale avant d’assurer, 
depuis 1993, tes fonctions d'administrateur 
p ro v is oi r e de h mlv eraité nouvelle dn Littoral 
(Dmtoqiie-Calais-Boulogne-Sam-Omer). ] 

Ernest Glbert, professeur de 
sciences économiques et de ges- 
tion, a été fin, mardi 10 juin, pré- 
sident de roniverstté de Rouen, où 
fl succède à Jean-Marie Carpentier, 
démissionnaire. 

[Né le 28 mais 1942 3 Yvetot [Seine-Mari- 
time), Ernest Gïbeit, docteur d'Etat en 
srteocesdegesttan.aétéuoimaéjrmiNerrt- 
té de Rouen en 1966, «faboid assstant^ mafere 
awfctant, maître de conférence en 1981, puis 
p rofegenr en 1989. H est âo vfce-du yen de 
rUFR de droit, srtences économiques et de 


«On ne voit bien qu'avec le coeur, 
l'essentiel est invisible pour les yeux. > 
(Antoine de Saint-Exapây). 


- M“ Marcel Vfertoc. 

Ses enfants et petits-enfants, 
ont la tristesse de foire part du décès de 


Marcd VERLAC, 


survenu le 13 juin 1997. à Montmorency. 


Cm avis tient lieu de foire-part. 


2L quai Alpbonse-Le-Gallo, 
92100 Boulogne. 


- Strasbourg. Arpajon. 


D y a trente ans, disparaissait 


André AOUIZERATS. 


Tous cnn qui font cornu et aimé se 
souviendront die lui. 


Une pensée leur est de ma ndé e . 


-D y a un an. 


Cécüe RETAN A, 

née PARES 


quittait les siens. 


Que tous ceux qui l'ont connue et 
aimée ment une pensée pour efts. 


De b pan de son époux, Charles 
Retana, 

Et de scs filles, Martine et Svlvie. 


Tamar a DJAVEUDZÊ 
1907-1953 


aurait aujourd'hui. IS juin 1997. quatre- 
vingt-dix ans. 


VassiK Kaxisc. 
son fils. 

æ souvient de Dêda. 


- Château de Beauséjour (Savoie). 


Il y a du ans. 


Thierry TRICAUD, 
ancien élève de LENA, 


rejoignait son père, le médecin général 
Tricaod. 


Que leur souvenir d em eure dans nos 
creura. 


Colloques 


COLLOQUE EUROPÉEN 
A CHARTRES 


« Aristote, l'Ecole de Chartres et b 
cathédrale*. 

Samedi S et dimanche 6 juillet 1997. 

Sous b présidence d’Alain Erlande- 
Brandenbtng. 

Renseignements : Centre médiéval 
européen de Chartres. 

12. rue Saint-Michel. 

28000 dûmes. 

Tél.: 02-37-36-09-82. 

Prix des places: 120 francs la 
jouméeCQO francs les 2 jouis. 

(Prix spéciaux pour étudiants). 
Inscriptions jusqu’au 30 juin. 


Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d une réduction sur les 
insertions du « Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


Protestantisme 

Antoine Pfeiffer, a été reéia 
pour un dernier mandat de trois 
ans président du Conseil synodal 
de l'Eglise réformée d'Alsace et de 
Lorraine (ERAL). U avait été élu 
pour la première fois en 1988 et, 
selon les règles de son Eglise, ne 
pourra dépasser quatre m a n da t s 
successifs. Il a dû affronter un 
autre candidat, ce qui n’était pas le 
cas aux deux réélections précé- 
dentes. Antoine Pfeiffer a été élu 
par les trente-deux délégués au sy- 
node de l’ERAL au quatrième tour 
de scrutin par 37 voix contre 15 à 
Fredriy Vanweddingen, pasteur et 
président du Consistoire de Metz. 

L’Eglise réformée d’Alsace et de 
Lorraine compte environ 
30 000 membres. Elle est engagée 
depuis quelques années dans un 
rapprochement progressif, admi- 
nistratif et ecclésial, avec l’Eglise 
de la Confession d’Augsbourg 
d’Alsace et de Lorraine (ECAAL), 
de tradition luthérienne, qui 
compte environ 200 000 membres 
sur la même zone. L’une et l’autre 
sont reconnues par l’Etat dans le 
cadre des lois organiques du début 
du XK* siècle encore applicables 
en Alsace et en Moselle et sont 
adhérentes de la Fédération pro- 
testante de France. 

iAntOBw Piaffer est né le 27 février 1940 3 
Fédgoenx. Badiefio; i est instituteur a uri- 
naire de I960 k 1964, puis reprend des études 
de théologie 3 Saasboaig et 3 Bffle (Sutee) et 
devient pasteut En poste à Kscbwiüer (Bas- 
Rhin) de 1969 à 1976, puis à Strasbourg, 9 a 
été élu président du Conseil synodal de 
FERAL en 1988 et réân en 199L 1994 «1997.1 


- Samedi 21 et dimanche 22 juin 
Colloque « Nouvelles perspectives pour 
Je MILLENIUM » 

« Les traditions spirituelles, et les 
nouvelles vues de la Science » 

- 1 Exposés et dâuts : Olivier Costa de 
Beanregard. Pir VQayat, Bernard Girâsty. 
Gérard Leroy, Myriam JoUnon, Roland et 
Sabrina Michand, James Morris, Ghaleb 
Beodietkh. P. François Brune, WnéraMe 
Dfa&mmarauina. Récital de Samir Tahar 
(luth et chants arabo- andaloux) et de 
Narendra Bataju (sitar). 

pour imb sur Hen et accès. 

TB. : 01-42-23-82-92 


SYMPOSIUM 


Le Centre intcrn ajonal de recherche 
sur les juifs du Maroc-CRJM, 
189. boulevard Saint -Germain, 
75007 Paris 

vous invite 9 assister au symposium 


Littérature et quête identitaire 
chez les auteurs joilk du Maghreb 
avec Micbel Abifbol. Ami Bouganim, 
Guy Dugns, Izza Gemid, Albert Maroni, 
Tayeb Snridflri. Abdallah Stouky, 

Les dâuis auront lieu le 
cHmancbe 22 juin 1997, à 15 heures 
dans les salons de la SEIN. 

4, place Sfeînt-Gcnuain-des-Prés, 
75006 Paris. 

Confirmation SVP an tél. : 
01-45-49-61-40. 


- Le professeur John Ekter (Oslo) 
prononcera cette année les Conféra] ces 
Jean-Nicod de phüosophk cognitive, et 
recevra le prix do même nom. Première 
conférence te jeudi 19 juin, à 15 heures, au 
CNRS. 3, tue Michel-Ange, Paris-16* ; 
autres conférences les 20 et 23 juin, h 
15 heures, au ministère de b recherche, 
1, rue Descanes, ftnis-y. ampfai Stooxzé, 
et le 24 juin à 15 heures, & b Maison des 
sciences de l’homme. 54. boulevard Ras- 
pail. Paris -6“ , salie 214. Renseignements : 
GIS sciences de la cognition, tél. : 
01-45-07-56-66. fox : 01-45-07-55-60. 


- An CBL, 10, rue Saint-Claude, 
Paris-3*. ce jeudi 19 juin 1997, d 
20 h 30 : Après les Sections : perspec- 
tives avec un nouvel fia : Seine BUsko. 
Ta: 01-42-71-68-19. 


- Anne-Marie Mazzega-Bachdet 
soutiendra sa thèse de doctorat de Uttéra- 
rure comparée : « Franz Kafka, le stience 
et la amsiqtw *, vendredi 20 juin 1997, i 
9 h 30. université de la Sorbonne- 
Paris-IV. amphithéâtre Chasles, esca- 
lier E. 3* étage, 17, rue de b Sorbonne. 


Le jmy sera composé de M. Pierre 
Brune), directeur de thèse f université Ra- 
ris-IV. M*" Françoise Susini- 
Anastopoulos (université Nancy-U). 
M. Philippe Chardin (université de 
Reims). 


- «Lumières et ombres chez 
J. Lorrain» doctoral de littérature 
française, thèse soutenue par Th, d’Aa- 
timnay, le 19 juin 1997, de 9 ternes à 
12 h 30, Paris-Sorbonne, amphithéâtre 
Guizot, 17, Tue de b Sorbonne, Paris-5*, 
sous b direction du professeur P. Brunei. 


Jury : MM. les p rofe ss e ra s P. Darcos. 

P. Brunei, A Guyaux, P. Tourde, R. Kopp. 


THESES 

Tarif Étndümts 
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- TRANSPORTS Parmiles dossiers 

-.■ ; sensibles, en matière d'aménage- 
ment du territoire et d'environner 
ment, que le gouvernement de Lionel 
Jospin devra trancher; figure l'exCen- 


sion de l'aéroport de Roissy. '• LE 
MINISTRE DES TRANSPORTS Jean- 
Claude Gayssot (PC) doit prendre une 
décision d'ici à la mi-juillet. • LES AS- 
SOCIATIONS DE RIVERAINS de- 


RÉGIONS 

■ LE MONDE /MERCRED1 18 JUIN 1997 ■ 


mandent toujours l'annulation de ta 
déda ration d'utilité publique (DUP) 
de deux nouvelles pistes. Outre les 
prévisions de trafic. Aéroport de Paris 
met en avant des arguments écono- 


miques. • SELON CERTAINES RU- 
MEURS, un compromis pourrait être 
trouvé, avec la construction d'une 
seule nouvelle piste. • A BEAUVIL- 
LIERS (EURE-et-JLOIR), partisans et ad- 


versaires de la construction du troi- 
sième aéroport de la région 
parisienne continuent à se mobiliser. 
Une opposante au projet vient d'être 
élue député de la cnronscrÿtion. 


; Les opposants à l’extension de l’aéroport de Roissy entre espoir et inquiétude 

. . 3, Avant les élections, la gauche et les Verts soutenaient les riverains qui refusent les deux nouvelles pistes prévues. 

. ; ; Mais Jean-Claude Gayssot, ministre communiste des transports, doit tenir compte de l'impact du projet en termes d'activité économique et d'emploi. 





es 


PONTOISE 

de notre correspondante 
J L’entrée à F Assemblée nationale 

r du socialiste Jean-Pierre Blazy, 
'l maire de Gonesse, élu de la 9* dr- 
/ conscription du Val-d’Oise, et ceDe 
V du candidat des Verts Yves Cochet, 
.? nouveau député de la 7 e cir- 
ÿ conscription du même départe- 
; ment, ont été ressenties comme 
une victoire chez les opposants à 
7 l’extension de l’aéroport Roissy- 
Cbaries-de-GauEe. 

Jean-Pierre Blazy, épaulé par le 
_ mouvement d’Yves Cochet - et de 

- P Dominique Voynet, ministre de 

l'aménagement du territoire et de 
2 l’environnement -, a, en effet, 
~ longtemps mené bataille contre le 
projet de deux pistes supplémen- 
■ taire s de l'ancien gouvernement 

- Mais pour les quelque 350 000 ha- 
-• bitants de la vallée de Montrno- 

rency, qui peuvent subir aux 
heures de pointe un avion toutes 
_ les trente secondes, U s’agit de 
transformer l'essai : obtenir du 
nouveau ministre de l'équipe- 
=* ment, des transports et du loge- 
ment, Jean- Claude Gayssot (PCT), 
l’annulation pure et simple de la 
; | déclaration d’utilité publique 
. 7 (DUP) d’extension de Roissy, pa- 
rue au Journal officielle 27 mars. 

Léger espoir pour les oppo- 
sants : ils viennent d’apprendre 
que le ministère «gèle » le dossier 
pendant un mois. Une décision de- 
r vra être prise au plus tard le 15 juil- 
let, date fixée pour le début des 
» travaux de la première des deux 
„ nouvelles pistes, la piste 4. 


FAIRE CONFIANCE 

Les riverains hostiles à I’exten- 
. si 00 n ’ ont donc d’antre choix que 
-V de faire confiance au nouveau 
gouvernement, dont les compo- 
: santés politiques, dans Yopposi- 
r _ tion, ont toujours combattu à leurs 

..... - au-. côtés. Le 27 avril, par exemple, une 

“ ‘ “ 


manifestation s’était déroulée sur 
remplacement d’une des futures 
pistes, à l’instigation du Parti 
communiste, avec à sa tête le se- 
crétaire national et futur député 
d’Argenteuil, Robert Hue. Le 
15 mai, une dizaine de communes, 
parmi JesqueBes Gonesse et Gous- 
sain ville, dirigée par le maire et 
conseiller général communiste Mi- 
chel Ibumazet, décidaient de dé- 
poser devant le Conseil d’Etat un 
recours pour l’annulation de la 
DUE 

Aujourd’hui, Jean-Pierre Blazy 
et Michel Toumazet persistent et 
signent Le premier a adressé un 
courrier à Jean-Claude Gayssot et 
à Dominique Voynet pour leur de- 
mander de recevoir une délégation 
d’éhis et de riverains. Le nouveau 
député PS dénonce une nouvelle 
fois une « extension décidée sans 
concertation avec les associations et 
les élus » et rappelle que le pré- 
cédent gouvernement n’apas tenu 
compte des « conditions suspen- 
sives » qui accompagnaient l’avis 
favorable de la commission d’en- 
quête. Il critique également le 
deuxième décret publié hn aussi le 
27 mars, et qui crée une institution 
indépendante pour la mesure et le 
contrôle des nuisances : les asso- 
ciations et les élus en sont exdns. 
Michel Toumazet, lui, a préféré 
s’adresser directement an premier 
mmistre, en énumérant les « trois 
questions urgentes à l’ordre du jour : 
le retrait de la déclaration d'utilité 
publique, un débat national sur 
raviation civile et l’établissement de 
mesures visant à la diminution si- 
gnificative des nuisances ». Pour le 
maire de GoussainviUè, « une nou- 
velle mobilisation n’cst pas à écarter 
afin d’ouvrir les perspectives de dé- 
veloppement de raviation civile 
hors de la zone de Roissy». 

Pour les opposants à Pextenskm. 
ces deux interventions étaient ju- 




Une Verte dans la Beauce 


CHARTRES 
de notre correspondant 

Les opposants au projet de 
grand aéroport de Beauvilliers 
(Eure-et-Loir) ne démobilisent 
pas ; ses partisans non plus— Di- 
manche 8 juin, un pique-nique 
était organisé sur le site avec 
pour «vedette» Marie-Hélène 
Aubert, nouvelle députée (Vert). 
Quant à Maurice Dousset (UDF 
PR), président du conseil régional 
du Centre, qn’elle a battu, il 
continue à soutenir plus que ja- 
mais l’assodation Aircap, fer de 
lance de cet aéroport d’après-de- 
main au milieu des blés. 

Marie-Hélène Aubert cumule 
pourtant bien des handicaps pos- 
sibles dans une circonscription 
rurale dont les contours sont cal- 
qués sur les riches terres de 
Beauce. Ici, de tout temps, cm a 
voté pour la droite conservatrice. 
EDe a pourtant réalisé ce tour de 
force en battant clairement Mau- 
rice Dousset, titulaire du siège 
depuis 1973 et considéré comme 
indéracinable. 

La nouvelle députée «y 
croyait ». Au premier tour, avec 
314 voix d’avance, elle pensait 
avoir déjà « rempli son contrat». 


Son style ? Sens du contact, sim- 
plicité, sérénité, franc-parler, ré- 
novation des institutions. Ayant 
milité dans le sillage de Domi- 
nique Voynet, elle était membre 
du collège exécutif des Verts de- 
puis 1993, chargée des questions 
européennes et internationales. 

Elue depuis 1992 au conseD ré- 
gional, elle a souvent eu le senti- 
ment de « prêcher dans le dé- 
sert ». Elle préside un mini- 
groupe écologiste dont les voix 
sont indispensables à la majorité 
relative l/DF-PR pour « valider 
son budget». 

Pragmatique, elle croise cepen- 
dant régulièrement le fer avec 
Maurice Dousset. Elle plaide 
pour la réouverture de la ligne 
ferroviaire Chartres-Orléans et 
est farouchement hostile à Beau- 
villiers. Mais, même assurée du 
soutien de Lionel Jospin sur ce 
dossier, elle s’est bien gardée 
d’en faire son unique cheval de 
bataille. Elle met aussi en avant 
un autre modèle d'agriculture, 
respectueux de l’environnement 
et gestionnaire de l’eau plutôt 
que « chasseur de primes ». 

Luc Sourirai 




Mobilisation pour Superphénix 
à Creys-Malvüle 

MILLE CINQ CENTS PERSONNES ONT MANIFESTÉ, lundi 
16 juin, à Creys-Malville (Isère), pour exiger la poursuite du 
fonctionnement de la centrale nucléaire Superphénix. Les 
manifestants entendaient exprimer leur opposition au pro- 
jet de démantèlement de cette installation, qui génère 
chaque année - pour produire, lorsqu’elle fonctionne, une 
faible quantité d’électricité - près de trois cent millions de 
francs de salaires, de commandes et de taxes au bénéfice de 
la population locale, des entreprises régionales et des 
communes de l’Isère et de l’Ain. De leur côté, les Européens 
contre Superphénix ont annoncé la constitution d’un 
k comité local pour l’arrêt définitif de Superphénix». - (Cor- 
resp. rég.) 


gées d’autant plus urgentes que, 
sur le terrain, les choses sont bien 
avancées. Outre les deux nouvelles 
constructions, pour lesquelles les 
marchés ont déjà été notifiés aux 
entreprises, le projet prévoit de 
rallonger de 600 mètres vers F est 
les deux pistes existantes et, sur la 
piste 2, les pelleteuses sont déjà à 
l’oeuvie. De plus, la défaite en 
Eure-et-Loir du député sortant et 
prérident de la régicm Centre Mau- 
rice Dousset (UDF-PR), fervent 
défenseur d’un troisième aéroport 
à Beauvilliers pour régler le pro- 
blème de l'expansion du trafic aé- 
rien en région parisienne, battu hn 
aussi par une candidate Verte, a de 
quoi inquiéter les Vai-d’Oisiens 
hostiles à l'extension (lire ci-des- 
sous): Beauvilliers risque d’être 
envoyé aux oubliettes, ou du 
moins d’être repoussé de plusieurs 
années, faisant de l’extension de 
Roissy ud impératif. 

Pour tontes ces raisons, les diri- 


geants d’Aéroports de Paris (ADP) 
se montrent, eux, plutôt 
confiants : «Avec 361 mouvements 
en 1996, nous nous trouvons déjà en 
limite de capacité aux heures de 
pointe. Les deux pistes supplémen- 
taires permettront un meilleur écou- 
lement du trafic et une plus grande 
souplesse d’exploitation », précise 
Jacques Reder, le responsable de la 
communication, qui ajoute: 
« Toute la procédure a été menée 
dans le strict respect de la légalité. 
Les quatre pistes parallèles et une 
cinquième abandonnée il y a trois 
ans figurent dans le plan masse de 
l’aéroport, approuvé par les pou- 
voirs publics au début des années 
60. Je ne vois pas comment des op- 
posants auraient les moyens de cas- 
ser le décret du 27 mars. La mise en 
service de la première des deux nou- 
velles pistes est toujours prévue à 
l’automne 1998. L’Ile-de-France est 
un grand centre de trafic industriel, 
politique, commercial et l’augmen- 


tation du trafic aérien est inscrite 
dans cette réalité, mime si nous ne 
faisions pas les deux pistes supplé- 
mentaires ». 

TROIS ARGUMENTS 

Aéroports de Paris oppose d’ail- 
leurs trois arguments aux détrac- 
teurs d’ADP : Roissy totalise 
45 000 emplois directs ; l’extension 
de la plate-forme déviait amener 
du travail à un mMer de personnes 
pendant les travaux ; te coût total 
des investissements tourne autour 
de 1,5 milliard de francs, somme 
que rétablissement public se de- 
vrait de rembourser aux entre- 
prises en cas d’annulation du pro- 
jet. Ces considérations 
économiques incitent d’ailleurs les 
riverains à une certaine réserve, 
face à l’attitude que pourrait adop- 
ter le ministre des transports : 
« Les communistes n 'ont Jamais ca- 
ché que cette extension pouvait être 
un « plus » pour l’emploi et les fi- 


nances publiques des communes de 
la région, reconnaît René Le Mée, 
président du collectif d'associa- 
tions Val-d’Oise environnement. 
Est-ce que ces arguments vont en- 
core primer aujourd'hui ? Nous at- 
tendons avec davantage de 
confiance la décision des socialistes 
et des Verts ». Autrement dit du 
premier minis tre et du ministre de 
l’environnement Déjà, dans les 
milieux politiques locaux, des hy- 
pothèses sont avancées : de nou- 
velles négociations pourraient 
aboutir à la construction d’une 
seule piste supplémentaire, en at- 
tendant que soit fixé le sort du troi- 
sième aéroport Quant à l’institu- 
tion indépendante pour la mesure 
et le contrôle des nuisances, sa 
composition pourrait également 
être revue, de façon à donner satis- 
faction aux élus et aux associa- 
tions de riverains. 

Frédérique Lombard 


PRENEZ LA PAR OLE 


LE 17 JUIN 1997, À LA CITÉ DES SCIENCES DE LA VILLETTE, À PARIS 


"L'eau en questions" 


L'eau et 

l'environnement 

Le pr 
de Le 


Jean-Marie Messier, Président de ia Compagnie Générale des Eaux, 

Daniel Caille, Directeur du pôle Eau, et Marie-Marguerite Bourbigot, Directeur de ia Recherche, 
répondront à 18 h à toutes les questions que vous leur poserez sur l'eau 
lors d'un grand débat animé par Philippe Bloch, auteur de "Service Compris”. 


Pour participer le 17 juin 1997 à 18h au débat "L'eau en questions”, appelez le 0 800 03 21 15 pour 
recevoir votre invitation dans la limite des places disponibles. htipv//www.ea ornera ledes-eaux.com 
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HORIZONS 


DOSSIER 


Le génocide rouge du Cambodge 



E nouveaux 
charniers sont 
découverts 
chaque mois 
au Cambodge 
le long des 
routes ou à 
proximité de 
chefs- lieux de 
province, lis abritent, en 
moyenne, les restes de 100 à 150 
personnes, mais certains, repérés 
par satellite, pourraient contenir 
ceux de milliers de victimes. 

Celles de l'Angkar, l’organisa- 
tion suprême qui a géré l'en- 
semble du pays du 17 avcQ 1975, 
lorsque ies Khmers rouges sont 
entrés dans Phnom-Penh. jus- 
qu'au jour de Noël 1978, quand les 
troupes vietnamiennes ont 
commencé à envahir le Cambod- 
ge, Les recherches amorcées l'an 
dernier par une équipe de l’uni- 
versité de Yale, sur fonds du dé- 
partement d’Etat américain, ont 
déjà permis de trouver plus de 200 
nouveaux charniers et d’estimer 
qu'en l'espace de trois ans et demi 
les victimes de la terreur khmère 
rouge ont été nettement plus 
nombreuses que le million de 
morts généralement avancé, ce 
qui représentait pourtant le 
sixième ou le septième de la popu- 
lation du Cambodge à l'aube de 
leur sinistre règne. Le mot est lâ- 
ché : « autogénoride ». 

Mars 1970. C’est le véritable dé- 
but de la tragédie khmère. En son 
absence, Norodom Sihanouk, chef 
de l'Etat d’une monarchie sans roi, 
est destitué par une assemblée re- 
belle. Un régime bientôt républi- 
cain - présidé par le général, puis 
maréchal, Lon Nol - s’installe à 
Phnom-Penh avec la bénédiction 
des Etats-Unis. Richard Nixon et 
le docteur Henry Kissinger 
veulent balayer, an Cambodge, les 
pistes H6 Ctaï Mlnh qui abou- 
tissent au quartier général avancé 
des Vietcongs et que les Améri- 
cains ont repéré dans la province 
khmère de Svay-Riêng, à deux pas 
de la frontière du Sud-Vietnam. La 
guerre englobe le Cambodge. 

Sur place, les Vietcongs et leurs 
protégés locaux, les Khmers 
rouges, s’éparpillent dans l’en- 
semble du royaume dont les 
routes commencent à être cou- 


Guerre, 
massacres, 
oppression, 
mise en coupe 
réglée d'une 
population 
brutalement 
jetée dans 
la campagne 
et la forêt : 
le Cambodge 
des Khmers 
rouges 
ne sera qu'un 
vaste camp 
de prisonniers 
voués à la mort 
ou à la torture 


pées. De Pékin, où 3 s’est exilé, Si- 
hanouk appelle à la résistance lors 
de messages radiodiffusés. Le ré- 
gime de Phnom-Penh se retrouve, 
dès sa naissance, fragilisé. Tandis 
q u 'Américains et Sud -Vietna- 
miens s’apprêtent à lancer leurs 
divisions dans l’est du Cambodge, 
d'où les Vietcongs décampent, la 
soldatesque de Lon Nol, mai équi- 
pée et effrayée, tire à la mitrail- 
leuse sur des colonnes de paysans 
qui marchent sur Phnom-Penh 
pour qu’on leur rende leur demi- 
dieu demi-roi. Les premiers mas- 
sacres connus de civils ont lieu sur 
les routes de Kompong-Cham ou 
de Thkèo. Les Khmers rouges n’en 
sont pas les auteurs. 

Dans tes semaines qui suivent, 
la communauté vietnamienne du 
Cambodge, évaluée à un demi- 
million de gens à l’époque, fait les 
frais d’un deuxième massacre. Pé- 
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Tuol Sleng, patrimoine universel 

Avant de remonter sur son trône, Norodom Sihanouk avait sou- 
haité que, selon la tradition bouddhiste, soient incinérés les sque- 
lettes retrouvés dans les charniers de Pol pot Rien n’a encore été 
décidé et des monticules de crânes défoncés témoignent, un peu 
partout an Cambodge, de la sauvagerie de la répression systéma- 
tique du temps de Poi Pot Diol Sleng. école de Phnom-Penh trans- 
formée en prison, en offre un témoignage bouleversant 

Les salles de classe ont été transformées en chambres de torture, à 
J’aide de cloisons artificielles. Des milliers de pbotos d’identité sont 
alignées aux murs. Les fers ont été conservés. Les minutes de procès, 
donc des séances de torture, ont été retrouvées. Selon des experts, 
de 14 000 à 20 000 personnes ont été internées à TXiol Sleng, au cœur 
de la capitale alors vidée de sa population, pour l'essentiel. S s’agis- 
sait de Khmers contraints d'avoner. sous la torture, avoir eu des 
« activités contre-révolutionnaires ». 

Au lendemain des élections organisées par fONU en mai 1993, cer- 
tains monarchistes, longtemps alliés aux Khmers rouges, avaient 
souhaité fermer Hiol Sleng. Les héritiers du régime mis en place du 
temps des Vietnamiens ont refusé et obtenu gain de cause. « 7ïio/ 
Sleng n'appartient pas au seul Cambodge ; ce musée appartient à l'hu- 
manité », avait expliqué l’un d’entre eux. Le Musée du génocide de- 
meure ouvert aux visiteurs. 


cheurs du Tonlé-Sap. déjà inter- 
dits de pêche depuis un an, et 
communautés urbaines de la val- 
lée du Mékong sont liquidés ou in- 
ternés par la future armée républi- 
caine qui met le feu à leurs 
villages et à leurs églises. 

Saigon et Washington ferment 
les yeux, aux côtés de ce nouveau 
et bien faible allié guidé par la 
peur ou la facilité: la priorité, aux 
yeux des deux capitales, est de 
porter un coup décisif aux Viet- 
congs, alors que s’opèrent les pre- 
miers retraits de troupes améri- 
caines qui se battent encore au 
Sud-Vietnam. 

Le troisième supplice infligé au 
Cambodge est la guerre: des mil- 
lions de tonnes de bombes déver- 
sées par Taviation américaine sur 
les zones, de loin les plus larges, 
que l'armée de Lon. Nol ne 
contrôle pas. Les bavures se suc- 
cèdent. 

Entre-temps, les Khmers rouges 
s’organisent, tandis que les Viet- 
congs protègent encore la maison. 
Peu à peu, les «rouges» prennent 
la relève de leurs mentors peu ai- 
més et embrigadent les popula- 
tions au fur et à mesure que ces 
dernières passent sous leur 
contrôle. 

En janvier 1973, lorsque des ac- 
cords de paix sur le Vie tnam sont 
signés à Paris, les Khmers rouges 
tiennent déjà une bonne partie du 
pays. De deux à trois millions de 
gens, soit pas loin de la moitié de 
la population, s’entassent à 
Phnom -i^nh et dans ses environs 
immédiats. La capitale du Cam- 
bodge est alors ravitaillée soir par 
avion soit par des bateaux qui re- 
montent. en convois protégés, le 
Mékong. Les liaisons terrestres 
sont coupées. 

Lorsque les Khmers rouges 
prennent Phnom-Penh, le 17 avril 
1975, soit deux semaines avant 
que leurs « alliés » vietcongs oc- 
cupent Saigon, le décor est en 
place. La guerre a fait, selon une 
estimation généralement accep- 
tée, environ 600000 victimes. Elle 
a été si brutale et si imprévisible 
que la peur, les supertistions et le 
fatalisme ont refait surface. 

La société khmère est donc déjà 
exsangue quand les bandes de ga- 
mins à la disposition de Pol Pot et 
de ses acolytes accèdent enfin à la 
capitale après une série d'offen- 
sives peu brillantes mais qui se 
terminent par une victoire, car les 
troupes d’en face, celles de Lon 
Nol, n’en peuvent plus. 

PAS DE SOCIÉTÉ URBAINE 

Que s'est-il alors passé ? Les di- 
rigeants fchmers rouges, qu’on ne 
voit pas en vule. ont-ils vraiment 
redouté des bombardements aé- 
riens américains interdits par le 
Congrès des Etats-Unis depuis 1e 
15 août 1973 ? Raison ou prétex- 
te ? Ou om-Us eu davantage peur, 
dans une atmosphère où la vie n’a 
déjà plus grande importance, de 
cette société civile qu’ils mé- 
prisent et, en outre, ingouver- 
nable: Pbnom-Penh compte au 
moins deux millions de réfugiés. 
Cette peur du complot, de la tra- 
hison, qui va devenir la trame du 
gouvernement de l’Angkar, a-t- 
elle alors pris le pas sur le reste ? 

Toujours est-Ü que l’évacuation 
brutale et précipitée de la capitale, 
sans dispositif, sans le moindre 
schéma directeur, est organisée. 
Sur les routes, les colonnes s’al- 
longent dans un désordre indes- 
criptible : les premiers à périr se- 
ront les infirmes, les blessés 
chassés des hôpitaux, les enfants 
en bas âge et les vieillards. 

Le message s’affirme: pas de 
société urbaine et, surtout, sur un 
fond de xénophobie sans réserve, 
plus de traces d'une quelconque 
influence étrangère. Le Cambodge 
se recroqueville sur lui-même. Le 
Vietnam communiste n’est plus 
un tuteur mais l’ennemi, celui qui 
a occupé le pays des Khmers 
krora. le delta du Mékong, aux 
XVU= et XVI ÏT' siècles. Dès que les 
derniers membres ce la commu- 
nauté expatriée de Phnom-Penh, 
regroupés dans les locaux de la 
chancellerie française, ont été 
évacués sur ta Thaïlande, le Cam- 
bodge de Pol Pot se coupe du 
reste du monde, sauf de la Chine 
populaire, grand frète qui offre 
l’avantage d’être éloigné et de 
jouer les contrepoids face à l’en- 


nemi héréditaire vietnamien. Des 
centaines de témoignages, notam- 
ment le film La Déchirure, ont re- 
tracé, depuis, le calvaire de mil- 
lions de Cambodgiens souvent 
condamnés aux travaux forcés 
flanc k>s campagnes ou, pire, dans 
des forêts où sévit le type le plus 
redouté de paludisme. Le port de 
lunettes peut être interdit, les 
écoles sont fermées, la poste et 
toute autre forme de communica- 
tion sont supprimées. Les familles 
sont souvent dispersées et, bien 
entendu, la propriété privée 
comme le travail individuel ont 
perdu tout sens. Comment pour- 
rait-fl en être autrement dans un 
système qui abolit jusqu’à la mon- 
naie? 

L'Angkar, dont les yeux sont 
partout, domine donc des popula- 
tions épuisées par les privations, 


outre, lancés, telles d’immenses 
dignes construites parfois en dépit 
de tout bon sens mais au prix 
d'énormes sacrifices humains. On 
s’interroge encore sur les raisons 
qui ont amené Pol Pot et son en- 
tourage à corriger le tir trop tard 
et, appar emm ent, sans conviction. 
Mais la vaste prison qu’est deve- 
nue le Cambodge sous leur férule 
- on le découvre davantage 
chaque jour - fonctionne selon 
des règles très efficaces. 

PURGES INTENSES 

Tout est recensé, surtout quand 
l’Angkar procède à des purges in- 
ternes. Les prisonniers, destinés à 
mourir sous la torture ou de priva- 
tions, ont leurs fiches et leurs pho- 
tos. Le nombre des enfants assas- 
sinés dans une journée est 
recensé : «Sur un total de 178 en- 


Ex-Khmers rouges 


La tragédie cambodgienne est aussi celle de frères ennemis. Les 
purges de Pol POt ont conduit, en 1977-1978, une partie au moins des 
cadres de l'est du pays, particulièrement visés, à se réfugier au Viet- 
nam. Os reviendront au Cambodge dans les fourgons du corps ex- 
péditionnaire vietnamien pour remettre une administration sur 
pied. 

Certains d’entre eux sont encore en place et font partie du parti du 
peuple cambodgien (PPC), formation-dé de la coalition gouverne- 
mentale. Chea Sim, président de P Assemblée nationale et, à ce titre, 
régent en T absence du roi, est le président du PPC II était P équi- 
valent d’un chef de district jusqu’à sa fuite en 1978. Hun Sen, 
deuxième premier ministre et vice-président du PPC, était un chef 
de régiment jusqu’à sa défection. Heng Samrin, président d’hon- 
neur du PPC, a également joué un rôle subalterne du temps de Pol 
Pol Ces trois peisonaiités ont été anoblies par Norodom Sihanouk 
lorsque ce dernier est remonté sur son trône en septembre 1993. 


le travail sans repos et la maladie. 
Les gens ont beau cacher leur 
identité ou leur ancienne profes- 
sion - médecins, enseignants, etc. 
-, fls n’en voient pas moins mourir 
les leurs, au fil des mois ou des an- 
nées, à la tâche ; l’Angkar a décidé 
de refaire le Grand Cambodge, ce- 
lui de l’empire khmer, quitte à 
commencer par reprendre, par la 
force, les territoires conquis par 
les Vietnamiens deux siècles aupa- 
ravant De grands travaux sont, en 


nemts exterminés, 168 enfants ont 
été tués aujourd'hui », peut-on lire 
à Hiol Sleng, une ancienne école 
de Phnom-Penh transformée en 
ultime chambre de supplice et de- 
venue, depuis 1979, le musée du 
génocide. Rien n’a été entrepris 
au hasard même si, en province, 
les petits chefs n’en font souvent 
qu’à leur tète. 

Loin d’avoir été menées à leur 
terme, les dernières recherches 
laissent entrevoir une bureaucra- 


tie bien organisée, méticuleuse et 
qui gère des centaines de prisons, 
établissant des fiches à deux ou 
trois exemplaires concernant 
chaque détenu. Les derniers char- 
niers retrouvés sont situés à proxi- ^f- 
usité des prisons du régime. Peu à 
peu émerge donc le dossier d’un 
système tout à fiait conscient de ce 
qu’Q fait et qui est au faîte de son 
action. Les archives, bien classées, 
do ministère du commerce 
(1975/1976) ont été retrouvées l’an 
dernier. D’autres découvertes de- 
vraient suivre, offrant des indica- 
tions encore plus précises sur le 
mode de fonctionnement de 
l’Angkac. Sur ce plan-là au moins, ^ 
le régime des Khmers rouges pa- 
rait avoir été d’une cohésion sur- 
prenante pour un pays qui appar- 
tenait, à l’époque, au quart 
monde : privé généralement 
d’électricité, de médicaments, f) ' 
d'eau potable, de médecins, avec 
des voies vidées d’une grande par- 
tie de leur population. Au som- 
met, une nomenclature réduite, 
secrète, qui rêve l’impossible et 
voit partout le complot 

Si elles trouvent ies moyens de 
financer des recherches nettement 
plus importants que prévu, les en- 
quêtes en cours permettront peut- 
être de dresser, dans quelques an- 
nées, un premier bilan. Cepen- 
dant, on se demande déjà si le 
chiffre avancé en 1979 par les 
Vietnamiens pour des raisons 
d'opportunité - trois millions de m) 
victimes - n’est pas plus proche de 
la réalité que le million des cher- 
cheurs des années 80. L’énormité 
de ce qui ce se serait alors produit 
- près de la moitié d’une popula- 
tion rayée de la carte - rejoindrait 
alors le témoignage quotidien. 

A Phnom-Penh, 3 est pratique- 
ment impossible, même dix-sept 
ans après la fuite de Pol Pot, de 
rencontrer un adulte cambodgien 
qui n’a pas perdu plusieurs 
membres de sa famille du temps 
des Khmers rouges.' Reste la ques- 
tion dé, qui fait frissonner : pour- * 
quoi? 

Jean-Claude Pomonti 


Pol Pot, mécanique 


L 'HOMME était d'une ap- 
parence de passe-mu- 
raille étonnamment 
anodine par rapport à 
la trace de sang qu’3 laisse dans le 
siècle: le visage arrondi, presque 
doux, le geste posé en une attitude 
monastique apprise au temple 
bouddhique, où ce fils de paysans 
aisés, né le 19 mai 1928, fit son no- 
viciat Il s'appelait alors Saloth Sâr, 
nom qu’il troqua en 1975 pour ce- 
lui de Pol Pot 

L’homme était, en façade, le 
contraire d'un déséquilibré, du fa- 
natique illuminé. « Charisma- 
tique », disait Norodom Sihanouk, 
décrivant un personnage calme 
d’où irradiait une sereine assu- 
rance. Au reste, la nature du ré- 
gime khmer rouge le dispensa du 
mode exhubérant dans l’exercice 
de la dictature : peu d’exhortation 
des foules, rares là où s'exerçait le 
pouvoir. Un temps enseignant, il 
aimait à citer.» Verlaine. « n pleure 
dans mon coeur comme H pleut sur 
la ville», se souvenait Soth PoKn, 
ancien professeur de philosophie à 
Phnom-Penh. parmi les vers qu’af- 
fectionnait Saloth Sâr, alors son 
professeur de français. 

La capitale, précisément - ou 
plutôt sa désincarnation - est le 
lieu où prit naissance la tragédie 
polpotiste, quand les Khmers 
rouges procédèrent, en avril 1975, 
à l’évacuation de ses habitants, 
forcés de retourner aux sources du 
« Khmer originel », dans la rizière 
ou la forêt, au prétexte que 
Phnom-Penh fraîchement 
conquise risquait d’être bombar- 
dée par « /es impérialistes ». Rares 
sont, dès lors, les visiteurs qui ren- 
contrent celui qui se fait appeler 
« Frere Numéro Un • et règne 
sous le nom de Poi Pot, sur lequel 
on hésita longtemps à mettre le vi- 
sage de Saloth Sâr, le maquisard 
connu que les troupes de Siha- 
nouk, puis celles de Lon Nol, chas- 


saient dans la forêt- Au reste, ledit 
Saloth Sâr n’a pas jugé utile de 
s’afficher dès le début comme le 
patron du Kampuchea démocra- 
tique, le régime issu de la victoire 
du 17 avril 1975. fl n'y fait son ap- 
parition publique que deux ans et 
demi plus tard en se présentant, 
sous le nom de Bal Ftot, comme le 
chef du Parti communiste du Kam- 
puchéa. Son discours de sep- 
tembre 1978, annonçant sans la 
moindre trace d'humour, une in- 
dustrialisation « rapide » du pays - 
celui-d est exsangue et la guerre 
avec le Vietnam est aux portes - 
est l’un de ses rares écrits. Les 

ambassadeurs » qui parient en 
son nom déversent une logorrhée 
où sont fustigés « les Vietnamiens 
avaleurs de territoire ». 

DÊNSNCE COLLECTIVE 

Quand, en 1977, 3 fiait surface à 
Pékin, reçu en grande pompe par 
ses frères chinois, on découvre un 
visage énigmatique engoncé dans 
un sombre costume à col Mao. af- 
fichant l'indispensable sourire 
khmer, source de tant de malen- 
tendus. La tragédie cambodgienne 
révélée, f Occident s’étonne. Com- 
ment ce peuple si doux, si gra- 
cieux, à la culture si fine, a-t-il pu 
se laisser entraîner dans une aussi 
meurtrière folie, essaimant le terri- 
toire national de charniers, s’auto- 
massacrant au nom de la pureté 
idéologique ? 

n faut remonter à 1962 pour re- 
trouver une première trace de la 
méthode expéditive qu'affec- 
tionne Pol Pot. Tou Samouth, le 
fondateur de ce qui s’appelle alors 
le Parti des travailleurs du Kampu- 
chéa, créé deux ans auparavant 
est assassiné dans des cir- 
constances encore non élucidées, 
mais dont, plus tard, le Vietnam 
blâmera Fril en personne. Ge 
dernier, jusqu'alors numéro trois 
du parti, en prend la tête, et fuit 


Phnom-Penh. Dans une zone de 
guérilla à la frontière du Sud-Viet- 
nam, 9 a la révélation du potentiel 
du levier nationaliste sur lequel 3 
va édifier sa conception de la révo- 
lution. Il est aidé par Ieog Sary, à 
qui le lie leur mariage à deux 
jeunes filles de la bonne société 
phnom-penhoise. Au fil des témoi- 
gnages. P épouse du chef suprême 
de l’« Organisation » sera créditée 
d’une influence particulièrement 
hystérique sur son époux. 

Invention d'esprits refusant la 
logique de r horreur pour l’attri- 
buer à un dysfonctionnement 
d’ordre mental ? Impossible de le 
dire : les aléas de la guerre s’ajou- 
teront aux facteurs interdisant dé- 
sormais à Fol Pot de sortir vrai- 
ment de F ombre depuis laquelle 3 
assassine son peuple et le précipite 
dans un conflit suicidaire avec son 
voisin. Réfugié un temps en Thaï- 
lande, puis de retour dans la forêt 
- où fl ne reçoit, en tout et pour 
tout, qu'une seule équipe de jour- 
nalistes de télévision japonais 
d’obédience gauchiste -, 3 pour- 
suit sa sinistre carrière, à cheval 
sur la frontière khméro-thallan- 
dafse, dans un isolement quasi to- 
tal accentuant encore le mystère 
qui plane sur le vent de démence 
collective dont 3 aura été l’ initia - 
teun 

La fis de Fol Pot a commencé 
dès qu'il fot privé de l'atout mo- 
narchique que lui conférait la lutte 
contre l’ennemi traditi onne l : en 
vertu des accords de Paris impo- 
sant un règlement politique à la 
guerre, les élections de mal 1993 
court-circultent le message poli- 
tique dont les Khmers rouges ten- 
taient de demeurer porteurs en ci- 
mentant l'hostilité au Vietnam. 
Sihanouk revenu sur son trône à 
Phnom-Penh, la Thaïlande s'écarte 
à son tour de celui dont Pékin 
avait recommandé depuis long- 
temps qu’il se fosse discret. Les • 
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les deux chutes de Phnom-Penh 


1975 

• 17 avril : entrée des Khmers 
rouges à Phnom-Penh. 

• 30 : fin de la guerre 
du Vietnam. 

■ 10 juin : premier incident 
frontalier khméro- vietnamien. 

1976 

• 5 avril : rentré au Cambodge 
en 1975, Norodom Sihanouk 
démissionne de ses fonctions 
de chef de l'Etat. 

Proclamation du Kampuchéa 
démocratique. 

1977 

• 27 septembre : révélation 
par Pol Pot de l’existence 
du Parti communiste khmer 
fondé en 1951. 

• 25 octobre : message 

de soutien au régime de Pol Pot 
du prince Sihanouk, prisonnier 
dans son palais à Phnom-Penh. 

• 31 décembre : après 
de violents combats 

dans le « Bec-de-Canard », 
rupture des relations 
diplomatiques avec Hanoi. 

1978 

• 8 février : rejet, par 
Phnom-Penh, d’un plan de paix 
de Hanoï, qui prévoit 
notamment le retrait des troupes 
à 5 kilomètres à l'intérieur 

de leur territoire. 

• 3 avril : appel à la révolte 
lancé par Hanoï aux soldats 
khmers. 


• 2 septembre : annonce 
par Hanoï de la création 
d’un mouvement de résistance 
au Cambodge. 

• 28 : réapparition du prince 
Sihanouk à Phnom-Penh. 

• 13 octobre : invitation 
lancée au secrétaire général 
de l’ONU de se rendre 

au Cambodge. 

• 3 novembre : signature 
entre Moscou et Hanoï 
d'un traité d'amitié, de paix 
et de coopération. 

• 3 décembre : création, 
au Vietnam, du Front uni 
de salut national 

du Kampuchéa (FUSNK), 
qui groupe les opposants 
au régime, favorables 
à la collaboration 
avec le Vietnam. 

• 25 décembre : les troupes 
vietnamiennes envahissent 
le Cambdoge. 

1979 

• 2 janvier : appel à l'aide 
des autorités 

du Kampuchéa démocratique 
qui demandent l’intervention 
des Nations unies. 

• 6 : Sihanouk est évacué 
de Phnom-Penh 

par les Chinois. 

• 7 : prise de Phnom-Penh 
par les Vietnamiens. 

U FUSNK forme un nouveau 
gouvernement 


Une terreur occultée par le jeu diplomatique 


C OMPTE tenu du bilan 
de son passage au 
pouvoir, comment Pol 
Pot a-t-il pu rester en 
vie si longtemps sans avoir jamais 
été traduit devant un tribunal in- 
ternational jugeant les crimes 
contre l'humanité? Il le doit, 
comme ses plus proches compa- 
gnons, à des intérêts stratégiques 
particuliers, dont l'effet restera 
une marque de honte en Occident 
1975 : un mois et demi après la 
chute du Phnom-Penh de Lan No! 
aux mains des. Khmers rouges, 
c’est au tour de Saigon de tomber 
aux mains des communistes viet- 
namiens, « domino » d’une im- 
portance stratégique bien plus . 
grande pour tes Etats-Unis que ne 
rétait le. Cambodge. La CIA et les 
officines à son’ service avaient eu 
beau faire état, dès avant la vic- 
toire de Pol Pot, des pratiques as- 
sez rudes de ce mouvement de 
guérilla envers les populations 


passées sous son contrôle, le sort 
du Cambodge à présent fermé aux 
regards étrangers n’est pas la 
toute première priorité d’une 
Amérique encore pins humiliée 
chez le voisin vietnamien. 

L’obsession des milieux diri- 
geants américains dans cette par- 


berté - comme les autres d’oc- 
cident qui lui sont proches -ferme 
dam une large mesure les yeux sur 
les inquiétants mais rares récits 


qui filtrent à travers la frontière du 
Cambodge avec la Thaïlande (pays 
allié, place de repli) sur les mœurs 
politiques que les nouveaux 
maîtres des lieux ont adoptées dès 
leur victoire. 

L’aveuglement continuera après 
l'époque où le sas de l’isolement 


pièce apparemment de second 
ordre sur l’échiquier, se profile, 
pour l’Amérique, un enjeu ma- 
jeur : embarquer la Chine dans 


une aUfance consistant à damner 
le pion à Moscou sur tous les ter- 
rains, quel qu'en soit le pib moral. 
Les communistes vietnamiens 
commettent l’erreur de donner 
corps à cette doctrine en occupant 
totalement, sans peut-être ravoir 
voulu, le Cambodge en 1979. D'au- 
tant qu'fis le font sur un mode re- 
lativement idéologisé, au nom 
d'une solidarité des nations oppri- 
mées par leurs gouvernants. Dès 
lors, Pol Pot - qui a récupéré, sauf 
auprès de Washington, l’atout su- 
prême de la légitimité qu’est le 
siège de son pays aux Nations 
unies - devient pratiquement un 
invité recevable au banquet de la 
communauté internationale. A la 
demande des Chinois, qui ont réa- 
gi tardivement, fi envoie Norodom 
Sihanouk le représenter. Pékin, 
pour sa part, ne lésine pas pour 
tuer l'idée, au demeurant mal dé- 
fendue par Hanoi, selon laquelle la 
chute des Khmers rouges a été un 


bienfait accidentel mais réel pour 
le peuple cambodgien. 

11 s’agit, dit une Chine soudaine- 
ment plus soucieuse de droit inter- 
national que quand elle annexait 
le Tibet en 1950, d’une atteinte in- 
tolérable à la souveraineté natio- 
nale. L'Occident, dans son en- 
semble, fait sien ce raisonnement 
incontournable dans la forme. Il 
ne se pose à aucun moment la 
question de la légitimité interne 
du «e Kampuchéa démocratique » 
auprès de la population, se 
contentant, à l’instar de Pékin, 
d’habiller de juridisme l’inaccep- 
table action vietnamienne. Qui ré- 
pondait quand même, doit-on 
souligner, à une série de provoca- 
tions frontalières des Khmers 
rouges. 

Cest ainsi que Pol Pot sort vain- 
queur d’un combat - mai engagé - 
contre la morale, alors que ce 
même combat frappe aujourd'hui 
d'autres tyrans du même accabiL 


Les Vietnamiens et ceux qui appa- 
raissent alors comme leurs séides 
au Cambodge organisent, dans la 
foulée, à Phnom-Penh, un procès 
par contumace contre la direction 
khmère rouge. L’affaire ne re- 
cueille aucun écho sérieux, tant 
leur manque, à eux aussi, une so- 
lide légitimité. Condamné à mort, 
Pol Rat sourit dans sa jungle, car D 
conserve l’appui de Pékin avec la 
complicité de Washington. 

Aujourd'hui, aux Etats-Unis, un 
budget existe pour rassembler les 
documents prouvant sa culpabilité 
personnelle et celle de certains de 
ses compagnons de route dans le 
génocide. Il est entre les mains 
d’universitaires qui sont eux- 
mêmes accusés de s'être faits, en 
leur temps, les chantres de la 
« méthode Pol Pot » de gouverne- 
ment. Le Cambodge, décidément, 
est un jeu de masques. 

JF. D. etJ.-C. P. 


Pour l’Amérique, un enjeu majeur : 
embarquer la Chine dans une alliance 
consistant à damer le pion à Moscou sur tous 
les terrains, quel qu’en soit le prix moral 

tie du monde est une volonté fa- commence à laisser suinter Pinfor- 
rouche de faire payer cher sa , mation, environ un an après le fa- 
victoire à Hanoi Le pays de la H- tàl 17 avril 1975. Car, derrière cette' 


monstrueuse 

dernières années de son «règne » 


Dès l'automne 1975, les premiers témoignages 
sur l'ampleur des massacres 


se résument pour lui à tenter de 
fédérer la direction d’un mouve- 
ment dont l’activité principale 
consiste à piller les ressources na- 
turelles de son pays (forêts et 
pierres précieuses) pour financer 
une guérilla que la Chine a cessé 
d’armer. Les désertions en masse 
de troupes kbmères rouges, à par- 
tir d’aofit 1993, témoignent de ce 
que le mouvement commence à se 
déüter, malgré tout l’art que son 


chef avait par le passé déployé à 
lui imposer les revirements idéolo- 
giques nécessaires, de la révolu- 
tion au nationalisme. 

La blessure que son passage au 
pouvoir a infligée pour longtemps 
à son peuple est, de F aveu même 
de Norodom Sihanouk, le résultat 
d'une profonde pulsion de mort 
qui lé pousse, épisodiquement à 
rantoflagellation. «Plusieurs fois 
dans lepassé, le peuple khmer, qui a 
construit Angfar, a éprouvé un be- 
soin morbide de se meurtrir luî- 
rnême», nous a dit l'actuel souve- 
rain à Tépoque où, à la fin des an- 
nées 80, fi luttait désespérément 
pour maint enir jg Kampuchéa dé- 
mocratique riare la 1160 e tie mire 
de b communauté internationale 


afin d’empêcher la légitimation du 
fait accompli vietnamien. Quitte à 
encaisser les critiques provoquées 
par cette association tactique avec 
l'homme symbolisant la persé- 
cution d’un peuple et auquel fl n’a 
jamais envisagé d'accorder la 
moindre amnistie. Deux douzaines 
de membres dé la fruniDe royale, 
dont quatorze enfants et petits- 
enfants de Sihanouk, ont été vic- 
times de la terreur khmère rouge. 

Pol Pot ne finit pas en chef de 


guerre. Ces dernières années, il 
frétait plus qu’un homme traqué, 
dont les derniers fidèles, dans la 
forêt, songeaient de plus en plus, 
fantedepouvoûfuûàrétrangei, à 
négocier des modus vivendi avec 
les autorités royales. A tort, on a 
annoncé sa mort en juin 1996. 
L’homme, qui soufflait depuis des 
années du paludisme redoutable 
des forêts cambodgiennes, frétait 
en fort que très mal en point Sur la 
fin, fl ne se déplaçait plus que sur 
un brancard et sons perfusion. Il 
s'en est aBé, sans concession ap- 
parente, jusqu’au bout 

Francis Denm 
et Jean-Claude Pomonti 


L ES témoignages du gé- 
nocide, n éc essairement 
fondés sur des récits de 
réfugiés puisque ni les 
journalistes ni les diplomates front 
alors la possibilité de pénétrer an 
Cambodge, ont commencé à être 
publiés dans la grande presse à par- 
tir de Fautomne de 1975 (et en pre- 
mier Eeu, en France, dans La Croix, 
les 24-25 octobre, sous la plume de 
François Ponchaud, un jésuite par- 
lant la langue khmère, qui fut aumô- 
nier des étudiants de Pïmom-Raih 
et qui, repBé en Thaïlande, pratiqua, 
entre autres, l’écoute systématique 
de la radio du «Kampuchea démo- 
cratique »). A partir du p ri n t emp s 
1976, les témoignages affluent 
Le Monde, à son tour, publie, les 
17 et 18 février, deux témoignages de 
François Ponchaud, dont sont ex- 
traits plusieurs éléments rappelés ri- 
dessons. A partir de la fin de 1976, la 
presse anglo-saxonne se remplît de 
récits accablants pour les Khmers 
ronges, tandis que paraissent, en 
France et ailleurs, plusieurs livres 
écrits par des réfugiés ou des jour- 
nalistes. En février-mars 1977, la 
sous-commission de FONU pour les 
droits de Fhomme estime avoir as- 
sez d'indices pour tenir un débat sur 
les atrocités perpétrées par les 
Khmers rouges. Nous avons chois 
de regrouper ptasteuis de ces témoi- 
gnages d’époque par thèmes. 

■ Le travail collectif forcé. 

«les rÿugiés confirment ia réalité 
de ce travail gigantesque, plus impres- 
sionnant que celui des temps angko- 
riens. Pour parvenir au but, toute la 
population est organisée comme une 
armée en campagne. Chaque village 
est divisé en groupes de dix fomJks, 
appelés krom, avec un chef nommé 
par PAngkar- Plusieurs villages sont 
réunis en canton (phum) où se 
trouvent les cadres de Vannée ayant 
pouvoir de vie ou de mortsur la popu- 


lation et chargés de la direction des 
travaux. Le travail se fait en commun, 
généralement de 7 à 11 heures et de 
13 à 17 heures. Parfois le repos est pris 
en commun sur le chantier. Plusieurs 
réfugiés signalent des exemples de tra- 
vail nocturne jusqu’à 23 heures, ou 
même 1 heure.» 

(François Ponchaud, Le Monde 
du 17 février 1976.) 

■ Les déplacements 
permanents dépopulation. 

«Cette armée de travailleurs est 
mobile, FAngkar semblant vouloir uti- 
liser le potentiel humain jusqu'à Vex- 
trême limite de ses Jbrces physiques. 
Dès qu’un chantier est terminé, une 
rizière repiquée, la population labo- 
rieuse est déplacée, parfois même 
sans que les familles aient le temps de 
se regrouper. A la fin d'octobre [1975], 
plusieurs dizaines de milliers de 
Phnompenois primitivement déportés 
à Koh-Tom, au sud de la capitale, ont 
été déplacés, par bateaux et camions, 
vers le nord de Pursat, à 300 kilo- 
mimes plus au nmd— En plusieurs en- 
droits, ceux qui moissonnent ne sont 
pas ceux qui ont semé. Aux dires des 
réfugiés arrivés en Thaüande en jan- 
vier [1976], ces déplacements de po- 
pulation mt été beaucoup plus meur- 
triers que la grande déportation des 
villes en avril-mai 1975, les gens étant 
exténués, sous-alimentés et vivant 
dans des conditions sanitaires désas- 
treuses. 

(François Ponchaud, Le Monde 
du 17 février 1976.) 

■ Les supplices 

[Pour le vol d’un panier de fruits] 
« le gardien— me fit asseoir contre un 
tronc, m'attacha les mains derrière 
Parbre et s’en aBa sans un mot Je me 
pris ù prier: « Si je dois mourir, que 
ce soit avec dignité.- » Quelque 
chose grimpait sur mon cou. Piqûre. 
Une fourmi rouge! Je frottab la tête 
contre mon épaule pour tenter de 


Vécmser. fen sentis une autre sur mon 
épaule. Lajôurmilière était au pied de 
Farine, fêtais assis dessus - Je ne me 
souviens plus du reste de la journée, si 
ce n’est des élancements dans mes 
mains et dans ma jambe.» 

(Haing Ngor, Une odyssée cambod- 
gienne.) 

■ Les exécutions. 

«En fait, on ne partait pas tf exé- 
cutions, on disait « rééducation ». 
Pour le peuple nouveau, la rééduca- 
tion signifiait la peine capitale. Les 
Khmers rouges, discrets, accomplis- 
saient leurs crimes dans la forêt A 
travers ces disparitions, on décria dès 
le début la vague de meurtres ri d’as- 
sassinats. Tbus les gflefens découverts 
étaient impitoyablement enlevés à 
leurs familles et exécutés. La mort 
anonyme et clandestine rôdait dans 
les villages. Quand nous allions dans 
la forêt pour couper des pousses de 
bambous ou arracher des tubercules, 
nous découvrions des cadavres défi- 
gurés, en partie décomposés, mé- 
connaissables.» 

(Pin Tathay, L'Utopie meurtrière.) 

■ La mise an pas 
des intellectuels 

« Quant aux intellectuels, déten- 
teurs du pouvoir [dans l'ancien ré- 
gime], plusieurs réfugies ont fait état, 
dès juillet 1975, de l’exécution d’un 
grand nombre d'entre eux. Récem- 
ment, des témoignages, venant du 
Vietnam ri de Thaïlande, affirment 
l’existence de « villages d’intellec- 
tuels » où professeurs, maîtres d’école 
licenciés s'adonnent au travail ma- 
nuel très dur, caries «Khmers rouges 
n’aiment pas les intellectuels ». Vfers la 
mijanvier\W6i douze instituteurs et 
étudiants sont arrivés en Thaïlande. 
fis ./Disaient partie d’un groupe de 
vingt condamnés ù mort qui riaient 
conduits à F exécution. Réussissant à 
desserrer leurs liens, Us s'échappèrent; 
leurs huit autres compagnons 


n’eurent pas cette chance ri Jurent 
tués.» 

(François Ponchaud, Le Monde 
du 18 février 1976.) 

■ Un premier bilan du génocide 

«La faim, le travail sans relâche, 
Fabsence de médicaments autres que 
ceux de la pharmacopée tradition- 
nelle laissent supposer une perte en 
vies humaines hallucinante. Outre les 
six cent mille morts de la guerre 
(chiffre avancé font par les Améri- 
cains que par le prince Sihanouk), les 
sources bien infirmées en ajoutent au 
minimum huit cent mille depuis le 
17 avril 1975. Un chef militaire khmer 
rouge faisait état, le 26 janvier [1976], 
d’un mot d’ordre donné aux autorités 
de Damban (nouveau nom de cir- 
conscription administrative de Mong- 
kdborey): «Construire le Kampu- 
chea démocratique en renouvelant 
tout sur des bases nouvelles. Raser 
tout ce qui rappelle la culture colo- 
niale et impérialiste, non seulement 
sur le terrain, mais aussi dans les 
personnes. Pour rebâtir le Kamptt- 
chéa nouveau, un mîIB on d’hommes 
est suffisant On n’a plus besoin des 
prisonniers de guerre [population 
déportée en 1975}, qui sont laissés à 
la discrétion des chefs locaux. » 
(François Ponchaud, Le Monde 
dn 18 février 1976.) 

■ La famine de Sîhanouk 
efle-mëme— 

« Quatorze de mes petits-cnjimts 
ont péri [avec leurs parents, mes en- 
fants, mes gendres] dans des condi- 
tions épouvantable aux mains des 
bourreaux khmers rouges alors qu% 
n’avaient commis d'autres crimes que 
celui d'appartenir à laftmBe royale 
du Cambodge- le remords me pour- 
suivra jour et nuit d’avoir persuadé 
ces infortunés de rentrer en 1975 chez 
nous pour servir le nouvel Etat » 
[Norodom Shauouk, Prisomtier des 
Khmers rouges.) 


« Eduquer » ou a éliminer » 

« Jamais aupa r avant, il rfy eut d’événement semblable dans les annotes 
des guerres révolutionntriresda monde (—) Gtypttr une ausri gronde victoire 
en G m ; ans à pane, c’est extrêmement rapide », soulignait POl Pot en arri- 
vant an pouvoir. D voulait alors « âever le niveau de vie du peuple en soi - 
vont la devise : progresser par bonds prodigïaoc ».« les Khmers rouges sont 
bons à 90% », cfisatt-H Quant aux «âémeuts contre-révolutionnaires», 
dont fl estimait 1e nombre à «I * à 2 % de ta population », 0 proposait de 
récupérez ceux qui pouv a ie n t Pêtre « en les séparant eten les éduquant», 
et tP* Sfinrintr te ptus petit nombre de ceux qui sont cruels et qui travaBent 
pour les «MWflw étrangers ». Tout en admettant que «sans force poé- 
tique, O n'est pas de victoire militaire durable». Roi Plot afïiouaft que la 

gnésfiladevatt «mêfer sa chômé* son sang» à ceox des paysans, «comme 

les lèvres et les dents». 



16 /LE MONDE /MERCRED1 18 JUIN 1997 


tJ&O 




HORIZONS -ANALYSE S 


£e monde 

21 bis, RUE CLAUDE-BERNARD - 75242 PARIS CEDEX 05 
T3. : 01-42-17-20-00. Télécopieur : 01-42-17-21-21. Télex : 206 806 F 
T6J, relations clientèle abonnés : 01-42-17-32-90 
I r» te met : http : //wWW Jcm OTtdeJt 

ÉDITORIAL — ■■ 

Un timide premier pas 


L 'ALLEMAGNE a gagné. 
La France a gagné. A 
la lecture des com- 
mentaires, contradic- 
toires, qu’il provoque, l'accord 
auquel sont parvenus les Quinze, 
lundi 16 juin à Amsterdam, de- 
vrait, a priori, donner satisfac- 
tion à tous. Ce n'est pas aussi 
simple. Au cours de la campagne 
électorale, Lionel jospin avait 
promis de « réorienter la 
construction européenne ». Deve- 
nu premier ministre, D a décou- 
vert la difficulté de la ma- 
nœuvre. Le compromis auquel la 
France s’est ralliée - la signature, 
ferme, d'un pacte de stabilité 
très contraignant complété par 
de bonnes intentions, très géné- 
rales, en faveur de remploi - fait 
la part belle aux exigences alle- 
mandes. 

Le document signé lundi par 
les Quinze révèle néanmoins de 
profonds déséquilibres. Les so- 
cialistes français et leurs alliés 
avaient dénoncé avec véhé- 
mence, avant les législatives, le 
« pacte de stabilité et de crois- 
sance », ce « carcan absurde » de- 
venu le symbole de la démarche 
monétariste imposée par l’Alle- 
magne à r ensemble de r Europe, 
cette concession faite par la 
droite aux dogmatiques de 
Francfort. Pour sauver l’euro, 
Lionel jospin l'a finalement si- 
gné, sans la moindre modifica- 
tion. 

En contrepartie, la France n'a 
obtenu que de vagues engage- 
ments en faveur de la croissance 
et de l'emploi. Une conférence 
sur le sujet sera organisée à l’au- 
tomne. Des fonds, inutilisés jus- 
qu'à présent - à la Banque euro- 
péenne d'investissement et à la 


CECA -, d'un montant modeste à 
l’échelle du continent, seront 
mobilisés. Une réflexion sera en- 
gagée sur le fonctionnement 
d’un «pôle économique », substi- 
tut au « gouvernement écono- 
mique européen » voulu par les 
socialistes français. Chargé de 
mieux coordonner les politiques 
des pays membres de Teuro, ce 
pôle ne sera - les Allemands 
n'ont pas manqué de le préciser 
- qu'un « forum informel ». Sur 
toutes ces questions, enfin, les 
décisions relèveront d’un vote à 
l’unanimité, l’Allemagne y 
conservant ainsi un droit de 
veto. 

Si M. Jospin n’a pas réussi à 
transformer radkaJementla mé- 
canique du paquebot européen - 
mais était-ce possible en de si 
courts délais, sous la contrainte 
de la cohabitation et sous le re- 
gard .soupçonneux des mar- 
chés?-, la courte crise qu’il a 
provoquée n’en aura pas moins 
été salutaire. Elle a été un aver- 
tissement en direction des diri- 
geants européens: la monnaie 
unique ne peut se faire contre 
PemploL Elle les a obligés à re- 
mettre an centre de leur dé- 
marche les préoccupations de 
leurs peuples. Aussi cette crise 
eu laisse-t-elle présager d’autres, 
sur l'appréciation des critères de 
convergence, par exemple. 

Démonstration a été faite que, 
si les Quinze ont évidemment in- 
térêt à agir ensemble, ils n’ont 
pas forcément la même vision de 
l'Europe future. Amsterdam res- 
tera donc comme un premier 
pas, ouvrant le débat sur la di- 
mension sociale de la construc- 
tion européenne. Un premier pas 
encore bien timide. 
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DCS gens pâS pour nous par Bertrand Poirot-Delpech, de V Académie française 


LES CAUSES données par l'écrivain Denis 
Ttllînac à l’échec électoral de son « ami » 
Jacques Chirac (Le Monde des 3 et 4 juin) ont 
confirmé les dons du pamphlétaire, sans ré- 
véler un analyste politique. Si, à l’en croire, 
le scrutin du F* - Juin a sanctionné certains 
« marquis » de l’« entourage » - dont le pré- 
sident est maître, et dont il fait partie, mal- 
gré tout -, pourquoi s'en plaindre publique- 
ment, trop tard, allusivement, et ne pas 
l'avoir fait à temps, en tête à tête, avec dé- 
mission à l’appui ? L’illogisme du procédé 
n'est pas nouveau. Les écrivains proches des 
présidents ont presque tous pratiqué le coup 
de la déception ou du dépit, avec une 
constance qui l'a érigé en genre littéraire. 
Encore un méfait de la présidentialisation, 
qui rend plus flatteuse, donc tentante, l'ami- 
tié ou la fâcherie avec l’Elysée ! 

Quand Lebrun, Auriol ou Coty coupaient 
les rubans des inaugurations, les hommes de 
plume ne se bousculaient pas pour leur 
tendre les ciseaux. Pétain en attira davan- 
tage, par dévouement idéologique ou carrié- 
riste. Les engagements auprès du chef de la 
France libre ont fait exception : tels ceux de 
Malraux, Schumann, Kessel ou Gary, ils se si- 
tuaient à hauteur d’histoire, au péri) de la 
vie. Le de Gaulle des années 1958-1969 exer- 
ça une fascination plus politique, donc plus 


discutée. Frayer ou rompre avec un tel per- 
sonnage vous classait son homme, même si 
cela pouvait confiner à la bigoterie, comme 
ce fut reproché à Mauriac. 

Pompidou était trop intelligent et cultivé 
pour souhaiter des auteurs à sa table, fl lui 
suffisait que Françoise Sagan fût d'Au- 
vergne, de Saint Ttop', et drôle. Giscard re- 
noua avec le snobisme du déjeuner d’intel- 
lectuels dans le vent. L'exercice tourna au 
piège, quand l’Elysée mit en spectacle à son 
profit les retrouvailles d'Aron et Sartre, au- 
tour des boat-people. 

Le goût certain de Mitterrand pour les 
livres, et sa durée au pouvoir, lui valurent 
des records de courtisane rie chez les plumi- 
tifs. Les plus insistants y gagnèrent une 
charge, un bureau sur cour. Par la suite, 
presque tous ont vendu à bon prix les secrets 
d’Etat aperçus, ou naché dans ta soupe sous 
forme de fictions à clés, de ragots fantai- 
sistes on meurtris. Ce n’est pas la souplesse 
opportuniste des scribes qui est en cause, ni 
l'aveuglement ou la perversité des prési- 
dents. C'est la rencontre même de leurs glo- 
rioles, phénomène typiquement fiançais, qui 
est vouée au marché de dupes. 

L’homme d’Etat devrait savoir qn’D n'y a 
rien de sérieux à espérer de gens qui, c’est 
connu, préfèrent aux réalités l’effet que 


celles-ci leur produisent, et les sujets ou ef- 
fets de style qu’ils en tireront ; en attendant 
l’immanquable trahison. Pour se distraire, il 
les régale d'anecdotes, en échange de leurs 
flagorneries. L’écrivain ne gagne nen a dé- 
jeuner dans la vaisselle de Sèvres, honnis le 
livre qui en sortira et sentira forcément la 
déloyauté. . . . 

Tout sépare les hommes politiques et les 
artistes: leurs conceptions respectives _du 
temps, de la vérité, de l'amitié, de la réussite, 
de leur utilité. Libre à chacun de penser où se 
trouve le plus de noblesse. Je ne sais si c’est à 
cause des lieux, dont beaucoup abritèrent 
des rendez-vous galants, mais les rares fois 
où je me suis risqué dans un palais national, 
je suis sorti consterné par f artificiel des rela- 
tions et des propos. En foulant le gravier où 
crissent les limousines de l’ambition poli- 
tique - tout de même moins digne que l'idéal 
artistique, non ? -, j’avais l'impression de 
quitter un mauvais lieu. 

Le jour où Camus fut prié à déjeuner chez 
le président Auriol, sa mère lui déconseilla 
de s’y rendre. Elle redoutait l’écart social 
entre les quartiers pauvres d’Alger et les ors 
de ia République ; mais tout écrivain devrait 
méditer sa mise en garde, à laquelle Camus 
se rangea : «Ce ne sont pas des gens pour 
nous l » 


Produit dérivé par Ronald Searle 
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IL Y A 50 ANS, DANS St rotonde 

« La Peste » couronnée 


LE PRIX des critiques a été dé- 
cerné ces iours-ci au nouveau livre 
de M. Albert Camus, La Peste, que 
je n'hésite pas à considérer comme 
un des ouvrages les plus impor- 
tants non de l’année, mais de 
l'époque. On garde présents à l'es- 
prit les écrits précédents de M. Ca- 
mus, son noir et terrible roman 
L’Etranger, son essai capital Le 
Mythe de Sisyphe . mais aussi ses lu- 
mineux articles de Combat Ce ro- 
mancier est au premier chef un 
moraliste, et c'est à ce titre que La 
Peste présente un intérêt essentiel 
et marque une avancée considé- 
rable sur L'Etranger. 

La peste a éclaté dans ia ville 
d’Oran. La chronique rapportée par 
M. Camus, d’après son témoignage 
supposé et les renseignements 
fournis par les témoins, commence 
sur une description objective du 
fléau. Le dessein de M. Camus ne 
fait pas de doute: s'il s'en tient. 


tout au long de son dramatique ré- 
cit, à ne faire état que de la peste 
imaginaire d’Oran, il est évident 
que l’obiet de son livre est, sous 
cette romanesque transposition, 
une allusion constante au fléau de 
la guerre dont nous sommes en- 
core abattus. 

Une multitude d'hommes inno- 
cents sont atteints d’un mal sans 
remède, contre lequel ils ne pou- 
vaient rien. Quelques-uns d'entre 
eux se redressent pour tenter de 
secourir les autres, et s'y emploient 
avec une générosité et un courage 
magnifiques. Au nom de quel idéal 
le font-ils ? Quel idéal est-D capable 
de le leur inspirer ? Voilà le sujet de 
La Fette, et l'important de ce grand 
livre actuel, moral, sans métaphy- 
sique, purement et simplement hu- 
main. 


Les nouveaux 
dilemmes 
de rhumanitaire 

Suite de la première page 

Devenues claniques ou tribales, 
les guerres dvües n'opposent plus 
des gouvernements à des mouve- 
ments dits « de Ubération », mais, 
dans des Etats affaiblis, des 
bandes, des milices, voire des 
«combattants du dimanche», 
sans idéologie ni programme, 
pour qui le coup de feu est une fin 
en soi, le fusil un moyen de sub- 
sistance. Les armes légères et bon 
marché prolifèrent. La population 
choie, enjeu et cible des combats, 
ne sait plus qui est qui. Franchir 
une frontière ne garantit pius un 
abri sûr aux réfugiés. Les guerres 
débordent d’un pays vers J'autre 
et, comme dans ia région des 
Grands Lacs, déversent leur trop- 
pieüt de civils sans défense. Les 
groupes armés se mêlent aux ré- 
fugiés. qu'ils prennent en otages. 
L’espace humanitaire se réduit 
sans cesse. Ses acteurs ont moins 
de liberté pour aider les victimes 
et peu d’arguments pour dissua- 
der les combattants. 

Pour protéger les volontaires, 
nul ne souhaite renouveler l'expé- 
rience soraalienne, où seules les 
urgences de !a famine avaient pu 
justifier le recours à des gardes ar- 
més et dûment rétribués apparte- 
nant aux clans en guerre. La priva- 


tisation de la sécurité peut oflxir 
une solution d'attente. En Sierra 
Leone, les mercenaires sud-afri- 
cains d' Executive Outcomes ont 
« pacifié » les régions diamanti- 
fères, permettant le retour des ré- 
fugiés et le déploiement des hu- 
manitaires. 

Une meilleure idée fait son che- 
min, qui bénéficie d'un large 
consensus : créer une force de po- 
lice internationale, prête en per- 
manence à protéger les travail- 
leurs de rhumanitaire, à 
« sécuriser » leur zone d’opéra- 
tion, à désarmer les éventuels fau- 
teurs de troubles. Pour intervenir 
plus rapidement, cette force relè- 
verait du secrétaire général des 
Nations unies, et non du Conseil 
de sécurité. Encore faudrait-il que 
ia communauté internationale 
manifeste la volonté d'imposer sa 
présence à tous ceux qui la refuse- 
raient 

En attendant, les volontaires 
vivent un dilemme plus immé- 
diat: face aux horreurs ou aux 
drames dont iis sont témoins, 
doivent-ils parler ou se taire ? Dé- 
noncer les tueries ou les intimida- 
tions des bandes années, c'est 
souvent faire courir un risque 
mortel aux employés locaux dé 
l’huroanitaire, c’est mettre en pé- 
ril une opération dont la pour- 
suite permet, malgré tout, de sau- 
ver chaque jour des milliers de vie. 
Garder le silence, c’est trahir le 
mandat reçu, c’est abdiquer son 
devoir moraL 

Autre dilemme : comment se si- 
tuer face au pouvoir politique, 
comment échapper à ses manipu- 
lations ? Chacun s'accorde sur le 


diagnostic: les politiques, pour 
camoufler leur apathie, ont sollici- 
té à r excès les humanitaires ; ces 
derniers sont impuissants face aux 
grandes «catastrophes humani- 
taires ». si mal nommées car 
souvent prévisibles - massacres, 
exodes, vengeances ethniques - et 
dont ils ne traitent que les symp- 
tômes, jamais les causes : au bout 
du compte, l'humanitaire devient 
le bouc émissaire des échecs 
d'une communauté internationale 
dont il est le « ventre mou». 

NEC/TRAUTÉ ET IMPARTIALITÉ 

Comment dissiper cette confu- 
sion et reprendre l’initiative ? 
D'abord, en parlant haut et fort, 
et si possible d'une seule voix - 
loin du « dumping humanitaire » 
où entraînent certaines luttes 
d'influence - lorsque les gouver- 
nements se taisent ou tardent à 
réagir ; en retrouvant une capacité 
de plaidoyer et de mobflisatfon ; 
en tentant, si possible, de prévenir 
les crises *- ne faudrait-il pas, par 
exemple, accorder en ce moment 
plus d'attention au Soudan, en 
proie à une interminable guerre 
civile? 

Ensuite, en approfondissant ie 
dialogue avec les politiques, pour 
redéfinir les rôles de chacun et in- 
citer les Etats à l’action. Sugges- 
tion du «forum de Wolfsberg»: 
créer, sous l’égide de i’ONU, un 
organisme intergouvememental 
représentant une douzaine 
d'Etats. Cette structure souple, in- 
dépendante du Consefl de sécuri- 
té, guiderait l’orientation poli- 
tique des actions humanitaires. 

En réaffirmant, enfin, la double 


exigence de neutralité et d’impar- 
tialité à laquelle la Croix-Rouge, 
plus que d’antres, veut rester fi- 
dèle : la neutralité lui attire la 
confiance de tous, l’imparti alité 
Foblige à ne léser aucune victime. 
Le père de ces principes, Jean Pic- 
tet, observait que « le champion 
de la charité ne peut être en même 
temps celui de la justice ». Manière 
de souligner humblement que 
l’action humanitaire soulage les 
souffrances «ne punir les bour- 
reaux. 

Aujourd'hui, la Croix-Rouge ad- 
met que des crises extrêmes justi- 
fient des entorses à la neutralité, 
voire des recours à la force, pour- 
vu qu'on ne baptise pas ces opéra- 
tions d* « humanitaires ». La neu- 
tralité, comme tout idéal, reste à 
atteindre. Après tout, comme le 
rappelait avec ironie à Wolfsberg 
l'écrivain William Shawcross, l’En- 
fer de Dante réserve aussi un lieu 
de tourment aux hommes restés 
neutres toute leur vie, pour les 
punir de leurs hésitations 

Jean-Pierre LangeBier 


PRÉCISION 

Baccalauréat 

Dans le regroupement académique 
d'Amiens (le Monde du 17jum\ te 
sujetsdehséfeLoc^^ 
par « S/le droit est relatif aux temps et 
aux Heux,faid-ii renoncer à fidée d’une 
justice universelle?», et dans criià de 
Bordeaux par « A quoi mconnc&-on 
l'humanité dam choque homme?». 
les su jets de cette série eut été invar- 
sés dans certaines étBtions. 


Émile Henriot 
(1S juin 1947.1 
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FINANCE Martin Ovwen, le patron 
de MatWèst Markets, le département 
banque d'affaires de la National West- 
minster Barde, numéro trois du secteur 
outre-Manche, a quitté son poste. 


• LES RÉSULTATS de la banque d'af- 
faires seront en forte baisse en 1997, 
et la direction de l'établissement 
songe très sérieusement à abandon- 
ner une partie de ses activités sur tes 


— i LE MONDE /MERCRED1 18 JUIN 1997 ■ 

marchés, cédant aux pressions de ses 
actionnaires, qui s'inquiètent des 
risques et de la faible rentabilité. 
• C'EST UNE PREMIÈRE qui illustre la 
difficulté pour les banques euro- 


péennes de lutter dans ces activités 
très concurrentielles contre leurs ho- 
mologues américaines. • LES 
BANQUES FRANÇAISES, notamment la 
Société générale, Paribas, le Crédit 


agrkole-lndosuez et la BNP, n'en sont 
pas moins déridées à se renforcer dans 
ces domaines. • LA SOCIÉTÉ GÉNÉ- 
RALE multiplie depuis plusieurs mois 
les recrutements de collaborateurs. 
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La banque anglaise Natwest amorce un repli dans ses activités de marchés 

La concurrence, très vive entre les établissements européens et américains sur les activités de banque d'investissement, amène, 
pour la première fois, un établissement important à limiter officiellement ses ambitions dans ce domaine 
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~ A L’HEURE où les banques fran- 
çaises, Société générale en tête, 
mettent F accent sur le développe- 
ment de leurs activités de banque 
d’affaires et de marché, les grandes 
' banques de réseau britanniques 
, 's'interrogent sur Leur stratégie dans 
' ce domaine. Des questions pro- 
" fondes, puisqu’elles viennent de 
; coûter son poste à Martin Owen, le 
patron de NatWest Markets, le dé- 
partement banque d'affaires de la 
National Westminster Bànk, numé- 
ro trois mitre-Manche.! Cette der- 
j mère, dont le bénéfice avant impôt 
- avait reculé de 36% en ^1996, a an- 
« noncé, lundi 16 juin, que les résul- 
tats de sa filiale seraient en forte 
baisse en 1997. La banqüe avait dé- 
jà révélé en mars la perfe subie par 
run de ses négociateurs sur le mar- 
ché des options sur taijx d’intérêt, 
qui avait entratoé une! charge ex- 
ceptionnelle de 77 millions de livres 
(731 millions de francs) au premier 
trimestre. Le directeur | énéral de la 
banque, Derek Wanless, en a tiré 
les conclusions, laissant entendre 
que Natwest Markets pourrait se 
retirer de certaines activités, 
t «Notre effort devra porter sur les 
J domaines où nous avàns un avan- 
tage compétitif avec un produit ou 
une expérience de recherche solides. 

Le PDG I 
du groupe Valois, 

Michel Couicas, 

incarcéré 
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LE GRAND NETTOYAGE du 
tribunal de comnjerce de Nan- 

> terre, entrepris depuis plusieurs 
mois par la brigade financière et 
la justice, a fiait me victime inat- 
tendue en la perscpne de Michel 
Coeucas, PDG du groupe Valois, 
entreprise de mécanique sous- 
traitant de l'automobile. M. Coen- 

j cas est en détenlon provisoire 
: depuis mercredi ’É juin, a révélé 

■ lundi le quotidien tés Echos, dans 
î le cadre d’une ei quête préilîmi- 
' naire ouverte p ai le parquet de 
Nanterre sur une : (Taire d*« escro- 
querie aujugemen » autour d’une 
, société. Affinai industries, qui 
avait déjà valu à M. Coencas 
d’avoir malfie à pirtir avec 1a jus- 
tice. 

En 1995, M. Coencas avait réaH- 
sé un « aUer-retpur » sur cette 
fonderie d'alnrnnjnim, issue de la 
fusion des Affinâtes de Picardie 
et d’une autre sopété du groupe 
Valois. Mise en itdressement ju- 
diciaire par Valos, avec 250 mil- 
lions de francs œ passif, Affinai 
avait été attribuée par le tribunal 
de commerce à un ferrailleur mar- 
seillais, qui Pavait revendue en- 
suite, après apur ment du passif, 
à la holding de b . Coencas, la Fi- 
nancière du Va ois. En février 
1995, M. Coencas et sa mère, pro- 
priétaire et dirige ante des Affine- 

> ries de Picardie jusqu’en 1992, 
avaient été placé en garde à vue 
au SRPJ de Dijo i, pour abus de 
biens sociaux, faux en écritures 
privées et présen ation de faux bi- 
lans. L’avocat e M. Coencas, 
M c Termine, a déclaré au Monde 

. que son client «J conteste sa res- 
ponsabilité et ajoir commis une 
quelconque infraction ». 

La nouvelle enquête ouverte 
par le parquet d| Nanterre a éga- 
lement provoqué la mise sous 
* contrôle judiciaire, vendredi 


13 juin, de Didù 
en entreprises. 1 
sonnes ont 
écroùées ou t 


Cahneïs, conseil 
pâtre autres per- 
eté également 
tses en examen 


dans ce dossier, nui concerne no- 
tamment des «{montages et ma- 


quillages de coi 
des administra! 
d'anciens resp< 
nal de commer 


iptabiïités » et vise 
fuis judiciaires et 
psables du tribu- 
je de Nanterre. 

Pascal GaUmer 


un personnel mis compétent», pré- 
cise un communiqué. 

Ces déclarations n’ont qu’à moi- 
tié surpris la dty. «On ne savait pas 
quelle banque allait annoncer la 
première qu’elle réduisait la voüure 
sur les activités de marché, mens on 
se doutait que fraie d’elles allait le 
faire», constate un analyste. De- 
puis plusieurs mois, NatWest 
comme Barclays subissent des 
pressions de la part de leurs action- 
naires qui déplorent la faible renta- 
bilité de leurs activités de banque 
d’investissement par rapport à 
celles de banques domestiques. 
Des rumeurs -démenties- prê- 
taient même l’intention en début 
d’année à Barclays de se séparer de 
BZW, l’entité qui regroupe ses acti- 
vités de banque d’affaires. «les ac- 
tivités de banque domestique dé- 

Le classement 
cftr Euromoney » 

• Selon le classement publié par 
la revue anglaise Euromoney du 
mois de mai 1997, les banques qui 
détenaient les parts de marché les 
plus importantes sur les 
euro-obligations étaient dans 
l’ordre : SBC-Warburg, Merrill 
Lynch, Deutsche Morgan Grenfell, 
Union de Banques Suisses, 

Morgan Stanley, JP Morgan, 

Crédit Suisse First Boston, Hong 
Kong and Shanghaï Banking Corp 
markets, Paribas et ABN AMRO 
Goare HowetL : 

• La Natwest n’apparaît pas dans 
la liste des vingt premières 
donnée par. Euromoney. 

• En-dehors de Paribas, 
neuvième, la Société Générale est 
la seule autre banque française 
citée, en seizième position. 


gagent des rendements sur fonds 
propres de plus de 20%, très supé- 
rieurs à ceux des activités de 
banques d’investissement même 
dans une très bonne année pour ces 
métiers comme 1996 », constate un 
analyste. «Les investisseurs trouvent 
que les banques dépensent trop 
d’argent à débaucher des golden 
boys de la City à prix d’or». Et préfé- 
raient dans le cas de NatWest l'idée 
- qui a échoué - d’un rapproche- 
ment avec Abbey National, spécia- 
liste de la banque des particuliers et 
cinquième banque britannique. 

Surtout, les analystes ne 
semblent plus croire aux chances 
de succès des banques bri tanniq ues 
dans le domaine de la banque d’af- 
faires. «Syadixansquekbigbang 
a eu heu ù Londres, et on attend tou- 
jours de voir ce qu’on va voir», note 
John iyce, à la Société générale 
Eqirities and Dérivatives. EDes sont 
déjà trop distancées par les mai- 
sons américaines comme Goldman 
Sachs, Morgan Stanley ou MerriD 
Lynch. Ces dernières, avec des bé- 
néfices records, un plus grand mar- 
ché national et portées par l’eu- 


phorie de Wall Street, ont les 
moyens et les hommes pour inves- 
tir -avec succès- dans le monde 
entier 

La décision de NatWest éclaire 
aussi sous un nouveau jour renga- 
gement stratégique des grands ré- 
seaux français & développer leur 
banque d’investissement Paribas a 
un programme de recrutement 
portant sur 1 D00 professionnels. La 
Société générale annonce, presque 
chaque semaine, le recrutement 
d’une nouvelle équipe ou d’une 
«grosse pointure ». Déjà reconnue 
dans le domaine des marchés de 
capitaux, en particulier pour les 
produits dérivés, la Société géné- 
rale continue à investir dans le do- 
maine des obligations. EOe renforce 
aussi les activités, où elle bénéficie 
de son héritage de banque 
commerciale, comme le finance- 
ment de projets. Mais c’est surtout 
en Asie, dans les pays émerg e nts, 
dans les activités en actions, et 
dans le conseil en fusions et acqui- 
ttions qu’efie investit « Notre bud- 
get, supérieur à 1 mütiard défiance 
aura presque doublé en deux ans », 


La Société générale multiplie les recrutements 

Confirmant son ambition dans la banque d’investissement^ la So- 
ciété générale envisage de revoir son organigramme amour de deux 
pôles « particuliers et entreprises» et «international et finance», 
pouvant gérer de manière indépendante leurs ressources humaines 
et leur informatique. Cette réorganisation permettrait de mieux in- 
tégrer tes équipes recrutées dam la banque d’affaires depuis dix- 
huit mois. Côté fusions et acquisitions, Stephen Brisby (ex-UBS) co- 
dfarige avec Yves-Claude Abescat des équipes renforcées. Par ail- 
le ors, Robert Pirie (ex-Rothschild et Bear Stern) a été nommé à New 
York. La Société générale s’est aussi dotée aux Etats-Unis (Tune 
équipe de spécialistes des obligations à haut rendement et des bons 
du Dnésor améric ains, venant de TUBS. EOe continue à recruter sur 
tes marchés émergents, et en Asie. Enfin, Nicola Horfick (ex-Denî- 
sche Morgan Grenfell) et John Richard (ex-Mercury Asset manage- 
ment), deux stars de la gestion d’actifs ont rejoint ses rangs. 


Les travaillistes privatisent le « tube » de Londres 


LONDRES 

de notre correspondant 

Après avoir dénoncé pendant la campagne électo- 
rale le projet du gouvernement conservateur de priva- 
tiser le métro de Londres, tes travaillistes s'apprêtent- 
ils à faire de même? La révélation par la presse, lundi 
16 juin, d’une lettre du vice-premier ministre, respon- 
sable des transports, annonçant l’examen prochain 
des « options pour un partenariat public-privé pour le 
métro », a suscité une réaction embarrassée de l'in- 
téressé. John Prescott, le «numéro deux» du Labour, 
a affirmé qtTü resterait fidèle à son manifeste électoral 
et qu’il n’était pas question d’une «privatisation to- 
tale ». Q n’empêche que la position du gouvernement 
Blair est inconfortable, après avoir; dans F opposition, 
dénoncé les privatisations thatchériermes, et en parti- 
culier la dernière en date, celle des chemins de fer. 

Les options avancées par M. Prescott pour injecter 
de Fargent frais dans te « tube », dont Fétat de dé- 
labrement est plus que préoccupant, bien qu’il dégage 
techniquement des excédents, sont les suivantes : un 
« partenariat public-privé » dans lequel 1e secteur privé 


aurait la majorité, mais où l’Etat conserverait une 
« golden share », c’est-à-dire une action de blocage ; la 
création d’un trust chargé d’assurer de nouveaux in- 
vestissements ; le desserrement des règles de contrôle 
du ministère des finances sur les sociétés publiques 
afin de permettre au métro d’emprunter plus libre- 
ment « Je trouverai de l’argent, mais pas public, pour 
moderniser le métro avant qu’s soit inondé par l’eau de 
la Tamise », a promis M. Prescott. 

Cette volte-face du Labour indique sa détermina- 
tion à chercher tontes les options possibles sans préju- 
gés idéologiques et au moindre coût, car fi n’est pas 
question d’augmenter les impôts ni d’accroître les dé- 
penses publiques. Reste à trouver tes centaines de infl- 
uons de livres nécessaires. Les pannes à répétition, an- 
noncées chaque matin à la télévision, le rappellent 
cruellement Cette solution sera-t-elle la panacée ? le 
président de London Transport lui-même, Peter Ford, 
a estimé hindi que la privatisation n'améh'orerart pas 
nécessairement le service. 

Patrice de Beer 


British Steel souffre de la hausse de la livre 

Le groupe sidérurgique britannique affiche un bénéfice en baisse de 59 % 


AIDÉ ces dernières années par 
les dévaluations monétaires, British 
Steel en snbit aujourd’hui le 
contrecoup: la remontée de la 
livre, « en particulier face au 
mark», handicape fortement le 
groupe sidérurgique britannique, 
selon son président. Sir Brian M ef- 
fet 

Le renchérissement de la mon- 
naie britannique, ajouté à une 
grande morosité sur le marché de 
Farier, a ébréché te rentabilité du 
numéro un européen du secteur. 
Pour Fexerrice 1996-1997, son béné- 
fice net avant impôt accuse une 
baisse de 59 %, à 451 mOlkms de 
livres <4,2 mflfianïs de francs). 

Depuis plusieurs mois, British 
Steel est Tun des groupes britan- 
niques qui dénoncent avec le plus 
de vigueur te hausse de te livre. En 
un an, La monnaie anglaise a aug- 
menté de 21 % fece au mark, et de 
17,2 % fece aux autres monnaies. 
rpwp appréciaton, selon 1e sidérur- 
giste, menacerait les exportations 


anglaises et les emplois en Grande- 


Le groupe, toutefois, a réussi à 
maintenir son chiffre d'affaires à 
72 milliar ds de livres, grâce à sa fi- 
liale suédoise Avesta ShefSeld 
(aciers inoxydables), rachetée en 
1995. Mais il prévoit de mener d’im- 
portantes restructurations. 

En 1996, ses effectifs sont passés 
de 54000 à 50400, à la suite no- 
tamment de 1a vente de ses activi- 
tés dans les forges employant 
2 100 salariés. De nouvelles sup- 
pressions d’emplois sont program- 
mées cette année. Aucun chiffre 
n’est donné. Selon certaines tu- 
meurs, elles pourraient toucher 
1 500 personnes environ. 

natéPLOfEMBOT 

En parallèle, British Steel accen- 
tue son redéploiement. En 1996, 0 a 
investi 413 millions de fivres, le plus 
haut niveau de dépenses en capital 
depuis 199L L'essentiel a été consa- 
cré à 1a construction d’une nouvelle 


usine aux Etats-Unis. Le sidérur- 
giste pense investir autant cette an- 
née. Cherchant à acquérir tme taille 
mondiale, 3 exclut de participer aux 
restructurations européennes du 
secteur, lui préférant l'Asie. Le 
groupe paraît sur le point d’acheter 
un terrain près de Bombay pour 
construire une usine de laminage, 
en partenariat avec Findien jmdaL 
Partent sur une forte demande 
aux Etats-Unis et en Asie, et sur 
une reprise progressive en Europe, 
British Steel a déjà annoncé une 
hausse de 8 % de ses prix et se dit 
« modérément optimiste » pour 
1997. «la farce de fa livre, cepen- 
dant, reste un problème pour nous et 
pour beaucoup de nos clients britan- 
niques qui sont également exporta- 
teurs. Leurs carnets de commandes 
vont forcément souffrir cette année, 
si la livre resta à ses niveaux ac- 
tuels », a prévenu te président du 
groupe. 

Martine Orange 


résume Patrick Duverger, directeur 
général délégué, responsable du 
pôle international et finance 
(15 000 personnes). Des investisse- 
ments en équipes, pour F essentiel, 
qui ont pu être entièrement finan- 
cés par tes résultats de cette divi- 
sion de 1a banque, en forte progres- 
sion. Ils pèsent toutefois sur la 
rentabilité, puisque, pour 1a pre- 
mière fois, en présentant ses résul- 
tats 1996, 1a banque a avoué, sans 
rentrer dans les détails, que te ren- 
dement de ses activités de banque 
d'investissement (estimé à 8% se- 
lon certains analystes) était, 
comme pour tes banques britan- 
niques, inférieur à celui de ses acti- 
vités de réseau (plus proche de 
15%). 

SITUATION DtfFÉRENTE Bl FRANCE 

«Les banques françaises ne ré- 
vèlent pas encore le résultat net de 
leur activité de banque d’investisse- 
ment et celui de leur activité de 
banque de réseau», regrette Ro- 
main Bumand, analyste chez Pari 
bas Capital Markets. «Ce qui leur 
permet encore d’échapper au débat 
britannique. La pression de leurs ac- 
tionnaires est aussi moins forte. 


COMMENTAIRE 

PEUD'ÉLUS, 

BEAUCOUP DE RISQUES 

U n’y a pas plus sensibles aux 
modes que les banquiers. Au cours 
des quinze dernières années, les 
prêts aux pays en développement, 
le financement de l'immobilier, la 
banque-industrie et la gestion de 
fortune ont été présentés tour à 
tour comme de grands axes straté- 
giques. Un comportement mou- 
tonnier qu'illustre à merveille la 
frénésie actuelle dans les activités 
de marché. La pensée unique ban- 
caire s'est répandue comme une 
traînée de poudre en Europe. Ve- 
nue d’outre-Atiantique, elle sti- 
pule que les activités de marché 
sont devenues une industrie à part 
entière et que seuls survivront les 
« acteurs » présents dans le 
monde entier et capables d'attirer 
les meilleures équipes. 

Les allemands Deutsche et 
Dresdner Bank, les suisses UBS, SBS 
et Crédit suisse, les néerlandais 
ING et ABN-AMRO se sont lancés, 
sans retenue, dans cette course à 
la taille pour s'opposer à Fhégé- 




même si cela commence à chan- 
ger ». Peu à peu les établissements 
français s'organisent aussi pour 
être plus transparents. «Le fait 
nouveau, en outre, sur le marché 
français, ce sont les opportunités de 
croissance externe sur le marché do- 
mestique, qui posent la question du 
choix», estime Romain Bumand. 
Mais les banques françaises ont en- 
core des arguments pour justifier 
leur croissance dans la banque d'af- 
faires. La faible rentabilité des ré- 
seaux domestiques permet par 
exemple à te BNP d’avoir, tout en 
investissant, un meilleur rende- 
ment à l'international et sur les 
marchés. L'ampleur de ses fonds 
propres avec une faible pression 
actionnariale dorme aussi de te 
marge au Crédit Agricole. «Le 
contexte britannique est très parti- 
culier, reconnaît d’ailleurs un ana- 
lyste : les banques forment un oligo- 
pole sur leur marché domestique et 
font des marges énormes, ce qui ex- 
plique le met de la banque d’affaires 
par les actionnaires». Cest loin 
d’être la même chose en France, en 
Allemagne ou même en Suisse. 

Sophie Fay 


monie américaine des Merrill 
Lynch, Goldman Sachs et autres 
Morgan Stanley. Les banques fran- 
çaises, handicapées par la trop 
faille rentabilité de leurs activités 
commerciales et par la crise de 
l'immobilier, se sont montrées 
longtemps timorées. Mais, à 
l'image de la Société générale; de 
Paribas, du Crédit agricole-indo- 
suez et dans une moindre mesure 
de la BNR elles tentent de rattra- 
per leur retard. Le jeu en vaut-il la 
chandelle? 

La dérision de la Natwest, qui se 
prépare officiellement à jeter 
l’éponge dans les activités de mar- 
ché, illustre les difficultés d'un tel 
développement. Faut-il investir 
des milliards de francs dans l'es- 
poir de faire partie des survivants ? 
La rentabilité des activités de mar- 
ché est par définition aléatoire. La 
conjoncture est, depuis plusieurs 
années, plutôt favorable. Elle ne le 
sera pas indéfiniment. Enfin, la 
complexité croissante des mé- 
thodes de contrôle des risques 
n'offrira jamais une assurance to- 
tale contre les errements d'un 
«trader fou ». 


Eric Leser 
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ENTREPRISES 


Les AGF filialisent 



L'ASSUREUR AGF a annoncé lundi 16 juin la création d'une filiale de 
gestion d’actifs financiers, AGF Asset Management. Cette nouvelle 
structure est issue du regroupement d'AGF Finance Gestion, qui s'oc- 
cupe de la gestion collective et des mandats pour compte de tiers, et 
d'AGF Gestion d'actifs, qui gère les portefeuilles des sociétés du 
groupe. Sur les ZOO milliards de francs traités aujourd'hui par AGF 
Asset Management, 170 milliards concernent les portefeuilles des so- 
ciétés du groupe. L'idée est de développer la gestion pour compte de 
tiers en passant d'un volume de 30 milliards d'actifs en 1997 à 42 mil- 
liards en 1999 pour atteindre 50 milliards de francs en 2000. 

« Il n'est pas question d'en /aire le métier phare des AGF », s'empresse 
de préciser Christian de Gouroay, qui prend la présidence d'AGF As- 
set Management La compagnie reste ancrée sur les métiers de l'assu- 
rance classique. Elle souhaite même s'y renforcer comme l'attestent 
son intérêt pour la compagnie publique G an et les discussions qu'elle 
mène avec La Poste pour distribuer ses produits au travers de son ré- 
seau. 

DÉPÊCHES 

■ SCOR : l'agence de notation financière Standard and Poor’s a 
relevé de A+ à AA- la note du premier réassureur français. L'agence 
met en avant « une bonne expertise technique, un niveau de capital ex- 
cellent et de bons résultats techniques ». 

■ P ALLAS- STE RN : les liquidateurs de la banque et de sa maison 
mère Comipar ont assigné devant le tribunal de grande instance de 
Paris les trois commissaires aux comptes du groupe, à qui fl est repro- 
ché «de ne pas avoir exercé de façon complète leur mission », et d'avoir 
ainsi contribué à un trou de 5 à 8 milliards de francs de la banque. 

■ INFORMATIQUE: plusieurs constructeurs, dont Compaq, IBM, 
Dell, Hewlett Packard et NEC ont présenté, lundi 16 juin, leurs « Net 
PC », ces ordinateurs personnels (PC) simplifiés, qui iront chercher 
les informations dont ils auront besoin dans un serveur à travers le 
réseau Internet et dont les normes ont été fixées par Intel et Micro- 
soft 

■ MOTOROLA : le groupe américain vent lancer on nouveau ré- 
seau de satellites de télécommunications, selon le Wall Street Jour- 
nal du 17 juin. Baptisé Celestri, S consisterait à combiner 63 satellites 
en orbite basse et un satellite géostationnaire pour offrir de la trans- 
mission de données et d'images à hauts débits pour une clientèle 
d'entreprises, d'opérateurs de télécommunications et de diffuseurs 
de télévision. 

■ GAZPROM : les banques Dresdner Klemwort Benson et Crédit 
lyonnais ont signé un accord avec le géant gazier russe lui octroyant 
deux prêts d'un montant total d'environ 4 milliards de dollars. 
■ALPHA : le lunetier Alain A/fielou vient d'engager des négocia- 
tions avec le fonds d’investissement Alpha (Marine-Wendel) qui 
pourrait prendre une participation à son capital, comme l'indiquait la 
Lettre de l’Expansion, lundi 16 juin. 

■ TECHN1P : le premier groupe français d’ingénierie vient d’ac- 
quérir une participation majoritaire de 80 % dans la société CBS Engi- 
neering Inc., spécialisée dans la conception et dans la direction de 
projets d'installations de production de pétrole et de gaz à terre et en 
met. 

■ PAYS-BAS : la Poste et les Télécommunications néerlandaises 
vont se scinder en deux sociétés distinctes début 1998. 

■ CLARINS : le groupe cosmétique a porté de 39,4 à 83,5 % sa parti- 
cipation dans Thierry Mugler. Clarins a racheté la totalité des partici- 
pations de Marceau Investissements et de la banque Banexi dans le 
groupe, et une partie de celle des fondateurs. 

■ FIAT: le groupe Italien prévoit de réaliser en 1997 un bénéfice 
avant impôt au moins égal à celui de 1996, de 3 805 milliards de lires. 
Le chiffre d'affaires devrait passer de 77 923 milliards de lires en 1996 
à 90 000 milliards de lires en 1997. L’activité automobile, dopée par 
l'entrée en vigueur en Italie en début d'année d'aides gouvernemen- 
tales à l'achat d'une voiture neuve en l'échange de la mise à la casse 
d'un véhicule de plus de dix ans, devrait être au coeur de cette crois- 
sance. 

■ PECHINEY : le groupe d'aluminium et d'emballage va porter sa 
participation de 39 à 80 % dans Teckpack International (emballage de 
luxe), accroissant ainsi son endettement de 1.4 milliard. 

■ IG METALL : le syndicat allemand de la métallurgie IG Métal] 
s'alarme, dans son rapport de conjoncture trimestriel publié lundi 
16 juin, de ia diminution drastique du nombre d'emplois que connaî- 
tra selon lui le secteur au cours des mois à venin «Seules 4 % des en- 
treprises de la métallurgie prévoient de nouvelles embouches. 23 % 
veulent réduire leur personnel ». affirme le syndicat, ajoutant que 
a plus de 130 000 employés de la métallurgie ont perdu leur emploi l'an- 
née dernière *> et qu’* après la perte de 50 000 emplois supplémentaires 
ou premier trimestre 0997 1, le nombre d'employés dans la métallurgie 
est descendu à 5.4 millions à peine *»- JG Metall explique rene évolu- 
tion par la baisse de la demande intérieure et par la productivité, « en 
forte croissance depuis 1991 ». 


Shiseido appuie ses ambitions mondiales * 
en ouvrant une seconde usine en France 


Le numéro un japonais des cosmétiques s'installera à Ormes, dans le Loiret 


Shiseido s'est fixé comme objectif de devenir le 
premier fabricant de cosmétiques dans le monde. 
Four cela, le groupe japonais multiplie les initia- 


tives hors de son marché nationaL 8 va renforcer 
sa production en France en reprenant des instaF 
lations d'Alcatel CFT à Ormes jusque-là promises 


à la fermeture. Shiseido souhaite également dé- 
velopper sa filiale CariUquiowrira en deuxans 

une centaine de salons de coiffure en franchise. 


TOKYO 

correspondance 

Premier fabricant japonais de 
cosmétiques et numéro quatre 
mondial, Shiseido va ouvrir, d’ici à 
décembre 1998, une seconde usine 
en France, qui pourrait employer 
cent cinquante personnes dans les 
trois ans. Le groupe nippon inves- 
tira 175 millions de francs dans ia 
construction de ce site à Ormes 
(Loiret), près d'Orléans, non loin 
de son premier établissement situé 
à Gien (deux cent cinquante sala- 
riés). 

A Ormes, Shiseido reprendra 
une partie des installations d’Alca- 
tel CTT et étudiera la possibilité de 
reconvertir et d’embaucher une 
partie des deux cents salariés tou- 
chés par l'arrêt des activités indus- 
trielles du groupe de télécommuni- 
cations. 

Cette décision s'inscrit dans une 
logique d'internationalisation de 
Shiseido illustrée par une série de 
mouvements récents. Aux Etats- 
Unis, le groupe a repris la division 
professionnelle d'Helene Curtis et 
racheté une usine de produits de 
beauté à Carter-Wallace. G a égale- 
ment investi dans une nouvelle 
unité de production à Taiwan et 
créé deux quartiers généraux ré- 
gionaux : à Paris pour L’Europe - 
alors que la plupart des multinatio- 
nales préfèrent Londres ou Franc- 
fort- et dans le New jersey, aux 
Etats-Unis, pour les Amériques. 

Shiseido, qui disposera de dix 
usines dans le monde avec celle 
qu’Q compte installer à Ormes, pri- 
vilégie désormais son développe- 


ment hors du japon. «Shiseido est 
entré dans sa quatrième étape de 
développement: ü s’agit de regrou- 
per nos énergies pour devenir le nu- 
méro un mondial, non seulement en 
termes de ventes, mais pour la quali- 
té de notre personnel, de nos pro- 
duits et de nos services », affirmait 
déjà, en 19%, l'actuel président de 
la société créée il y a cent vingt- 
rinq ans, Yoshihani Fukuhara, pe- 
tit-fils du fondateur. D’ici à la fin 
du siècle, le chiffre d'affaires du 
groupe devra atteindre 800 mil- 
liards de yens (40 milliards de 
francs), contre 5SS aujourd'hui. 
Mais surtout, ses ventes internatio- 
nales devront passer de 11 % de ce 
total à 25 %, ce qui signifie qu'elles 
devront quadrupler, 

MARCHÉ INTÉRIEUR SATURÉ 

De 1996 à 2001, Shiseido a prévu 
de consacrer 200 milliards de yens 
(10 milli ards de francs) à ce pro- 
gramme d'expansion. Sur ce mon- 
tant, 35 milliards de yens ont déjà 
été Investis à l’étranger ou doivent 
Fètre en 1996 et en 1997. «L'indus- 
trie de la beauté a naturellement vo- 
cation à s'internationaliser, explique 
Yutaka Goto, un porte-parole du 
groupe. Des documents internes da- 
tant de 1936 appelaient déjà à faire 
de Shiseido une marque mondiale. » 

Plus prosaïquement, les diri- 
geants de Shiseido savent que le 
groupe ne peut plus guère espérer 
progresser sur le marché japonais, 
colossal mais saturé: ses ventes 
nationales n’ont progressé que de 
2,7 % en 1996, alors qu’elles ont 
grimpé de 28 % à l’étranger. Sur le 


marché nippon, jusque-là très lu- 
cratif, les restrictions à l’encontre 
des produits d'importation directe 
tombent Tune après l'autre, et la 
guerre des prix s’intensifie. Shisei- 
do doit en outre affronter deux 
concurrents locaux aux dents 
longues, Kao et Kanebo. 

De par la structure de leurs mar- 
chés, les Etats-Unis, l'Europe et 
TAsie en sont venus à former trois 
ensemble différents, avec chacun 
leurs spécificités. Aux Etats-Unis, la 
très forte concurrence rend la dis- 
tribution directe difficile, ce qui ex- 
plique que Shiseido y ait multiplié 
les acquisitions de réseaux spéciali- 
sés. En Asie, le groupe capitalise 
sur l’image de marque de ses pro- 
duits, présentés comme les mieux 
adaptés aux types de beauté asia- 
tiques. Il a même créé une gamme 
spéciale pour les Chinoises : à 
terme, Shiseido compte réaliser 
dans cette zone 40 % de ses ventes 
à l’étranger. 

Dans Pimmédiat, l’Europe reste 
toutefois son premier marché hors 
du Japon. Yasutaka Mori, le nou- 
veau directeur général des opéra- 
tions internationales, ne cache pas 
que les très bons résultats du 
groupe pour l'année 1996 s'ex- 
pliquent en partie par le succès des 
deux parfums développés en 
France sous le nom des couturiers 
Issey Miyaké (L’Eau d'Issey) et 
jean-Paul Gaultier. La filiale fran- 
çaise de Shiseido a ainsi augmenté 
ses bénéfices de moitié en 1996. 
« Cette stratégie était moins risquée 
pour nous que si nous avions lancé à 
grand fiais un parfum à notre nom 


(_). Nous comptons lancer les par- 
fums d'un ou de deux autres coutu- g-, 
riens dans les années à venir », ex- t" 
plique M. Mori. Au Japon, la 
parfumerie ne représente que 0,1 % 
des ventes de cosmétiques. 

L'éventualité d’une nouvelle im- 
plantation en France était sérieuse- 
ment envisagée depuis un certain 
temps : * Notre stratégie à l'interna- 
tional est très ambitieuse. Comme 
notre usine de Gien tourne à plein, 
les ventes étant excellentes, nous 
avions besoin de prendre une déci- 
sion. Pour nous, la France est de 
toute façon la plus compétitive en 
matière de paifiims : on y trouve les 
qualifications, les matières pre- 
mières, les flacons. C’est aussi pour 
ça que nous avons choisi Paris j, 
comme quartier général européen», * 
pouisuit-0. 

En Europe, tout comme dans les 
autres zones, Shiseido tient à équi- 
librer ses activités entre les diffé- 
rents secteurs: parfumerie, pro- 
duits de beauté (haut de gamme et 
grand public), salons de coiffure, 
soins capillaires. Très présent dans 
ce dernier domaine grâce à ses 
nombreuses acquisitions, Shiseido 
va créer une chaîne de prestige 
grâce à Carita, la célèbre enseigne 
de salons de coiffure rachetée 
en 1986. « Dans les deux ans, nous 
comptons disposer de dix à quinze _ 
salons franchisés en France. Une fois fr 
que nous aurons une base très solide 
en France, nous ferons la même 
chose aux Etats-Unis et en Asie », 
déclare Yasutaka Mori. 

Brice Pedmletti 


Le groupe nippon développe les salons de coiffure Carita en franchise 


CARITA, qui coiffe les plus célèbres têtes 
du monde, compte ouvrir en deux ans une 
centaine de salons en franchise en France et 
à l'étranger. Rachetée en 1986 par Shiseido, 
la prestigieuse enseigne parisienne a voca- 
tion à renforcer l'image de luxe du japonais. 
* Curifo représente une vitrine pour le 
groupe », souligne Alain Michel, PDG de Ca- 
rita, ancien directeur général de Givenchy 
recruté en 1994 pour redresser une société 
alors en difficulté. Fermé en 1995 pour être 
rénové, le salon a de nouveau ouvert ses 
portes en septembre 1996. * Un plan social a 
permis de redresser \a situation et d’espérer le 
retour à l'équilibre dès cette année, explique 
M. Michel. Le personnel touché par ce plan a 
été reclassé à 9S%.» 

En ouvrant des salons en franchise aux 
quatre coins du monde, la société espère do- 
per les ventes de ses produits cosmétiques 
Carita, qui représentent 95 % de son chiffre 
d'affaires. CeJui-ci devrait s'élever à 180 mil- 
lions de francs cette année (contre 147 mil- 
lions en 1996». « N dus ne pouvons pas. dans le 


marché tel qu’il se présente, nous limiter à Pa- 
ris et même à la France, estime M. Michel. Le 
franchisage va nous permettre d’assurer à nos 
produits une plus large diffusion. » 

DE SHANGHAÏ A SAINT-PÉTERSBOURG 

La stratégie d'expansion internationale du 
groupe Shiseido s'applique aussi à Carita. 
Avec des nuances propres à l'histoire de la 
maison. « Lorsque nous ouvrons un salon en 
franchise, nous assurons nous-mêmes la for- 
mation du personnel, précise-t-il. Si la tech- 
nique des soins esthétiques est relativement 
simple à acquérir pour tout professionnel, le 
style Carita coiffure, qui a fait toute la réputa- 
tion de l'institut, réclame un apprentissage 
plus délicat » 

Après Cannes et Nice. Carita va s’installer 
à Caen, puis Bordeaux, Strasbourg, Tou- 
louse, Lyon, Lille et Monaco. A l'étranger, 
t’enseigne est déjà en franchise à Ho Chi 
Minh-Ville et à Shanghaï. Des accords ont 
également été conclus à Saint-Pétersbourg, 
en Arable Saoudite et dans les Emirats 


arabes unis. Des négociions sont en cours 
aux Etats-Unis et au Canada. 

Soucieux d'innover, Carita va mettre en 
vente, en septembre, une nouvelle ligne de 
soins à base d'eau polaire. Une trouvaille 
née de l'association avec le spéléologue et 
glacionaute Janot Lambeiton, « un pur aven- 
turier des glaces », tel q ue le définit Alain Mi- 
chel : « Nous avons tout de suite cru à son 0 
idée, et, en août dernier, une expédition Lam- 
berton/Carita composée de scientifiques est 
partie explorer la calotte glaciaire. » 

D’après les scientifiques, certaines compo- 
santes de ia glace, dont les aigues rouges, 
ont des propriétés pour la peau ignorées par 
nos climats plus démenti. Le bleu glader 
des pôles et des glaces extrêmes se déclinera 
dans une nouvelle gamme de soins. «L’idée 
de Janot Lamberton est venue d'un constat, 
raconte M. Michel: les fenmesinuits. expo- 
sées constamment au froid, gardent une peau 
intacte et un teint parfait ^Tellement parfait 
que l'une d’entre eQes a séduit, et épousé, le 
fils du spéléologue. 
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Le centre de recherche du 

Groupe ESIEA, 

situé a Laval (Mayenne», 
ouvre pour septembre 1997 
un poste 

D'ENSEIGNANT- 

CHERCHEUR 

Le (la) candidade), 
titulaire d'un doctoral 
en informatique w 
mathématiques appliquées, 
p attrapera aux travaux 
de l'équipé * Extraction 
de connaissancâs à partir de 
données •, recherche amont 
et recherche industrielle 
et à renseignement 
de ŒSIEA-Quest (Ecole 
supérieure d’informatique 
è)ecffW)«jue automatique, 
étab&ssement de Laval). 

Les lettres de motivation 
accompagnées if un CV 
som à envoyer à: 

M-ÆM-Kampr, ESIEA, 

9, rue Vesale, 75005 Paris 


Parlera Madeleine 

NEGOS 1MMQB 

Agi Cdal 01-42-66-36-53 


Magazine international 
recherche 

JOURNALISTE 

CONFIRMÉE 

ÉCONOME AFRICAINE 

EvoMS, 

anglais indspansable. 

Adresser CV 
au Monde Publicité 
sots n } 9771 

21 bs, rua Claude-Bernard. 
75226 Paris Cedex 05 


Lycée experimental public 
ifUémlI7) 

(bacs L ES. Si 
recherche 

PROFS PHILO 

ET. 

HIST. GEO 

titulaires de préférence, 
motivés par exp. pédag. 

et travail if équipe. 

TéL : 05-46-47-23-57 


Les journaux recrutent 

PIGISTES 

sur te 3615 PigepJus 
1123 F.'mn; 

Informatique paramétficale 
Leader sur Ig marché en plein 
essor, recruta 8 délégués 
commerciaux basés sur Pans 
et toutes régions do France. 
15 000 et +, formation et 
évolution assurées. CV a : 
IDEA, 2203, ch.de 
Saint-Claude. 06SQ0 Antibes 


Cabnet (f expertise 
assurance mande 
risques ci vers 
recherche 

COLLABORATEUR 

Jeune diplômé en 
bâtiment, études 

supérieures, pour 
expertises en région 
parisienne, formation au 
sein du cabinet pour 
personne motivée. 

Envoyer un CV 
et prétentions 
au Cabinet Yves Travers 
BP 149. 78702 

Con8ans-Sle-Honor»ne 
Cedex 


REPRODUCTION INTERDITE 






MANAGER COMMERCIAL 

matese tissu économique 
GUADELOUPE-MARTINIQUE 
déplacement mensuel, offre, 
représentation. prospection 
assstar.ee T.F 3K5-3fr69-1B 
PATRICK 33 Æ, BAC + 5 
cherche emp toi sympa, 
exp. . rédaction, animation 
TeL : T -42-33-63-14 


Concepteur, réviseur, 
tac * 4 scientifique. 
Paoïsre cc'-'rné tech. sur aie 
OU à dorr&te, sous contrat ou 
i ia t éene. travaux salariés en 
révision, montage, retouches 
pictographiques, traduction 
derançlas. 

Scr a Fnùppfl COLS. 

3. avenue GaSau. 

342SÎ Gentiÿ. 

TèL C1-45-Ï7-4Z-3Z 
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JOURNAL EN PLEINE 
EXPANSION RECHERCHE 
COLLABORATRICE 
ASSOCIÉE 


pour développer revue. 
Ecrire au Atonde PubSote 
sous r. : 9770 

2i ûs. tue Cteud&éterrard, 
75226 Pans Cedex OS 


Pour la première fois, une grève à EDF prend * 

pour cible les nouvelles technologies informatiques 


« CE TYPE de mouvement de- 
mande du doigté et une maîtrise mil- 
limétrée de ta conduite des ac- 
tions », reconnaît Bruno Giulîani, 
secrétaire général CGT tles services 
centraux d’EDF, en évoquant la 
première grève ayant pris pour 
cible les nouvelles technologies in- 
formatiques d’une entreprise. De- 
puis une semaine, pour protester 
contre « la suppression program- 
mée de quatre à cinq cents emplois » 
et le recours à la sous-traitance, 
près de deux cents personnes 
d’ISiS, unité de service et de logis- 
tique intente, pratiquent la « cou- 
pure tournante d‘éiectricité » sur 
trois rites : au siège, à la direction 
de l'équipement à Paris et dans les 
services informatiques à Issy-les- 
Moulineaux (Hauts-de-Seine). 

Nouveauté de ce conflit rassem- 
blant la CFDT, la CGT et FO, Ü 
s'agit de perturber les liaisons in- 
formatiques de ces sites et tous les 
systèmes de messagerie interne. 
Au siège, appelé « 3M » (Monceau 
- Murat - Messine), des agents de 
maintenance occupent depuis une 
semaine le poste d’alimentation 
électrique. Les différents accès ont 
été bloqués par des grilles. Sur 
place, vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre, les équipes se re- 
laient pour occuper ce site névral- 
gique et sélectionner les lieux de 


délestage. L'action se déroule de 
manière graduée. Le premier coup 
de semonce a porté sur le courrier 
et le standard, ainsi que sur le blo- 
cage du quai de livraison. Rapide- 
ment, les coupures ont visé le ter- 
mina) informatique reliant les 
services centraux aux différents 
sites, bloquant la messagerie et la 
comptabilité. 

PARALYSIE MOMENTANÉE 
Au troisième jour, les grévistes 
décidaient de * prendre la direction 
au porte-monnaie » en coupant 
Téiectririté de la cantine. L’entre- 
prise est contrainte dans ce cas de 
verser une Indemnité à chaque 
agent La salle des changes a, à son 
tour, été momentanément paraly- 
sée, les opérations financières ont 
alors été transférées chez Indo- 
suez, installé dans le voisinage. Le 
mouvement a culminé vendredi 
13 mai avec le délestage de la direc- 
tion générale, qui s’est retrouvée 
sans courant Dans la perspective 
de négociations lundi 16, le disposi- 
tif était allégé temporairement 
Les coupures visent principale- 
ment toutes les prises de courant 
sur lesquelles sont branchés les fax, 
les ordinateurs et aussi la climatisa- 
tion. « Dans les salles informatiques, 
si la température monte, les ordina- 
teurs s'arrêtent automatiquement », 


explique-t-on £ la CGT. Mais le 
maître-mot reste la sécurité. Pas 
question d’abîmer le matériel «A 
chaque fois, nous prévenons les per- 
sonnes concernées et leur deman- 
dons de sauvegarder leur fichier 
avant les coupures », affirme 
M. GiulianL De même, les ascen- 
seurs sont arrêtés lorsqu’ils sont au 
rez-de-chaussée it leurs portes de- 
meurent ouvertes. Pas question $ 
non plus de toucher aux installa- 
tions de sûreté nucléaire ni au dis- 
patching, c'est-à-dire à la réparti- 
tion de l’électricité sur le réseau 
nationaL 

Du côté de la direction, si cette 
grève « traduit a ne inquiétude du 
personnel », tout est fait pour mini- 
miser son ampleur. Le conflit est né 
d’un malentendu. EDF souhaite re- 
grouper ses activités sur trois sites 
dit « intelligents >, c’est-à-dire câ- 
blés, et aura donc besoin de moins 
de personnel de oaintenance, mais 
pas dam les proportions avancées 
par les syndicats. Les négociations 
avec Etienne Bertier, secrétaire gé- 
néral d’EDF, ont débuté lundi. Elle $ 
se sont interrompues dans la soi- 
rée, la direction posant comme id- 
tûnatum l'évacuation du poste de 
« 3M *, ce que refusent les gré- 
vistes. 

Dominique Gallois 
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ENTREPRISES 


,, Le PS plaide pour une fusion Aerospatiale-Dassault 
MRO dont l’Etat doit garder le contrôle 

Les industriels espèrent possible « une respiration » des entreprises publiques 


SALON DU BOURGET 


Frange Ho llande, premier seoétafc délégué senààe de ta^ européenne, e En même temps, que le nouveau troupe puerait très bien rester publics. Chez Dassault Aviation, on veut croire 

ou P5, rea dedare a tes ravoraote » à ce que iï rty a pas besom de mettre ce nouvel en- sous contrôle public. avec une part de l'Etat qui que Tune des formules possibles serait la pos- 

rtxien* semble sur te marché », at-il ajouté, estinant permette d'assener une influence des pouvoks sesion par l'Etat d'une action privilégiée. 


ALORS que Serge Dassault ré- 
pète qu'il ne peut pas y avoir fu- 
sion, sans privatisation, entre 
son groupe d’aviation et Aéro- 
spatiale et que les partenaires 
européens de l’industrie aéro- 
nautique française - principale- 
ment British Aerospace et DASA 
- affirment leur préférence pour 
des partenaires français privati- 
sés, le PS tente d'éclaircir sa posi- 
tion sur les regroupements pos- 
sibles, notamment dans le 
secteur de la défense. 

* Nous renions tout dogma- 
tisme^ a expliqué, lundi 16 juin, 
François Hollande, le premier se- 
crétaire délégué du PS, * souhai- 
tant qu'il y ait des réorganisations, 
même des regroupements» dans 
le domaine industriel de défense. 
« Par exemple, nous sommes très 
favorables à ce que Dassault et 
Aérospatiale puissent former un 
ensemble de taille européenne, a- 


t-fl ajouté. En même temps, fl n'y 
a pas besoin de mettre ce nouvel 
ensemble sur le marché . Nous 
pensons qu'il peut très bien rester 
sous contrôle public, avec unepart 
de l’Etat qui permette d’assurer 
une influence des pouvoirs pu- 
blics. » « Là-dessus, a estimé 
M. Hollande, nous appuierons 
tous les efforts du gouvernement 
qui pourraient aller dans ce 
sens. » 

An Salon du Bourget, les pro- 
pos du premier secrétaire délé- 
gué du PS ont été décortiqués et 
ils ont paru, à plusieurs indus- 
triels du secteur privé comme du 
secteur public, illustrer une ou- 
verture, chez cer tains membres 
dn Parti socialiste, à la perspec- 
tive d’introduire «une respira- 
tion» à partir du moment où 
l'Etat reste majoritaire selon di- 
verses modalités. 

Si la position de Serge Dassault 


est connue, celle des respon- 
sables du groupe Aérospatiale ne 
l’est pas moins. Le PDG du 
groupe national et ses principaux 
collaborateurs disent - non sans 
humour - préférer à « un Etat ac- 


tionnaire sans capital ni trésore- 
rie», qui, de surcroît, n’a plus 
réalisé comme client que 9 % des 
commandes militaires passées en 
1996 à Aérospatiale, des investis- 
seurs privés « ayant capital et tré - 


M Gayssot champion de la « concurrence loyale » 

Jean-Oaude Gayssot, le ministre communiste des transports, a de- 
mandé aux Américains lundi 16 juin au Bourget, de respecter les accords 
commerrianx sur raéronantique de 1992 «pas seulement de façon for- 
melle mas d’en appliquer aussi Tesprit a M. Gayssot a demandé, an nom 
des q u atre ministres européens en charge dn dossier Airbus dans les 
pays membres du consortium aéronautique, que «/es discussions engn- 
gées etdnFEurope et la Bas-üttis permettent, aune meOleureap^i- 

catkm de raccord de 1992, les conditions d’une concurrence toytde ». L’Eu- 
rope avait obtenu en 1992 le droit d’allouer des avances remboursables 
représentant 30% des coûts de développement d’un programme aéro- 
nautique, alors que les Américains conservaient la possibOBé d’allouer 
des subventions directes dans raéronautiqae dvfle pouvant aller jusqu’à 
3 % du cbtffre d’affaires. La fusion projetée entre les américains Boeing 
et McDonnell fait craindre que cette limite s ntt dépassée, grâce ans 
contrats mffitatres qui sont en debms de facamL 


sorerie». Cbez Dassault-Avia- 
tion, dont l’Etat détient à l’heure 
actuelle 47 % du capital et où la 
perspective d’ane fusion avec 
Aérospatiale a fait de nets pro- 
grès dans les esprits, on admet 
que tout gouvernement puisse 
vouloir maintenir, sous une 
forme qui reste à déterminer, un 
moyen de garantir les intérêts 
publics, dès lors qu’une entre- 
prise travaille pour la sécurité 
nationale. On considère que 
l’une des formules possibles est, 
par exemple, la possession par 
l’Etat d’une golden share, c'est-à- 
dire d’une action privilégiée et 
prioritaire lui garantissant de 
pouvoir, en toutes circonstances, 
s’opposer à une décision straté- 
gique dans le domaine industriel, 
technologique et commercial qui 
n’aurait pas son agrément 

LL 


Le motoriste Snecma apprend à vivre avec un actionnaire public indigent 


LE MOTORISTE public Snec- 
ma, dont les pejrtes accumulées 
depuis plusieurs années ont 
épuisé les fonds propres, voit 
enfin le bout ]du tunnel. Son 
PDG, Jean-Paul Bêchât, a an- 
noncé, lund^ 16 juin, qu’il 
comptait sur [un bénéfice de 
500 millions de francs cette an- 
née, contre ides pertes de 
2S0 millions lfcn dernier et de 
850 millions en 1995. Le redé- 
marrage du marché aéronau- 
tique devrait jse traduire pour 
Snecma par une progression de 
son chiffre d'affaires de 20 % en 
1997, à 22,5 milliards de francs. 

L’èmÈèUIe est provoquée par 
la netterepriie du marché aéro- 
nautique civil, notamment sur 





le moteur le plus vendu an 
monde, le CFM-56, qui équipe 
les Boeing 737 et les Airbus- 
A320. CFMI, la filiale commune 
& Snecma et au motoriste amé- 
ricain General Electric qui 
construit ce moteur, prévoit de 
doubler son chiffre d’affaires 
cette année & 4,5 milliards de 
francs, contre 2 milliards deux 
ans plus tôt. CFMI va livrer 
750 moteurs en 1997 et environ 
900 chacune des cinq années 
suivantes alors qu’au plus pro- 
fond de la crise CFMI en livrait 
moins de 400. 

M. Bêchât attribue aussi son 
redressement à sa nouvelle 
stratégie. .Snecma ne se définit 
plus comme un motoriste mais 
comme «un groupe de propul- 
sion [moteurs plasmiques, 
boosters de fusées, propulsion 
des missiles et moteurs 
d’avions], d’équipement méca- 
nique [trains d’atterrissage et 
freins] et de services associés». 
Conséquence : en un an, M. Bê- 
chât a lancé une OPA sur sa fi- 
liale à 51 % la Société euro- 
péenne de propulsion (SEP, 
propulsion à poudre et liquide), 
empochant au passage une im- 
portante trésorerie. Son prédé- 
cesseur s’apprêtait à la vendre. 
M. Bêchât a regroupé le pôle 
freinage autour de Messier-Bu- 
gatti et Carbone Industrie, et a 
créé un pôle services avec Snec- 
ma Services. La réorganisation 
du groupe n’est peut-être pas 
tout à fait terminée. Les milieux 
industriels évoquent la consti- 
tution d’un pôle grosse propul- 
sion en Aquitaine, autour des 
moteurs spatiaux et de la pro- 
pulsion de la SEP et de l’activité 
de missiles ballistïques d’Aero- 
spatiale. 

RAMENER LE CALME 

« Depuis mon arrivée à la tête 
du groupe, je me suis efforcé de 
ramener le calme », a également 
expliqué M. Bêchât, faisant al- 


lusion à la période de tensions 
entre le motoriste français et 
General Electric, son allié amé- 
ricain de vingt-cinq ans. Jean- 
Paul Dufour, son prédécesseur, 
revendiquait une nouvelle ré- 
partition des rôles dans les fu- 
turs programmes afin d’assurer 
à Snecma la maîtrise des parties 
chaudes des moteurs. Le CFM- 
XX, qui devait équiper les ver- 
sions allongées de l’Airbus- 
A3 40, était au coeur de cette po- 
lémique. Elle n’a plus lieu d’Être 
puisque Airbus a annoncé au 
Salon du Bonrget que sou futur 
avion serait motorisé, au moins 
dans un premier temps, par le 
britannique Rolls-Royce. Le 
groupe Snecma se console en 
expliquant qu’il fabriquera les 
trains d’atterrissage de ce nou- 
vel avion. 

Aufre déception pour Snec- 
ma, le consortium d’avions ré- 
gionaux AI (R) a annoncé, lundi 
26 juin, qu'Ü n’était pas en me- 
sure de lancer son jet de 
soixante-dix places (le Monde 
du 15 juin). Snecma avait déve- 
loppé depuis un an, avec la fi- 
liale canadienne de l’américain 
Pratt & Whitney, un nouveau 
moteur pour cet avion. Dernier 
élément d’incertitude: Snecma, 
qui fabrique le moteur M-88 du 
Rafale, attend du nouveau gou- 
vérnement, tout comme le 
groupe Dassault, la confirma- 
tion de la commande de qua- 
rante-huit exemplaires du nou- 
vel avion de combat 

Cette bouffée d’oxygène es- 
pérée ne résoudra pas l’avenir 
des deux mille salariés de sa di- 
rection technique privés de 
nouveau programme de déve- 
loppement Les gouvernements 
britannique et français ont de- 
mandé à Rolls-Royce et Snecma 
de travailler ensemble sur le 
programme A MET (Advanced 
Mîlitary Engine Technology) 
pour l’avion de combat euro- 
péen qui succédera au Rafale et 


à l'Euroflghter. Pour l'instant, le 
motoriste français ne voit pas 
venir les crédits d’Etat, et ses 
ingénieurs risquent d’être en 
première ligne du plan social 
qui prévoit huit cents suppres- 
sions d’emplois sur deux ans. 

RECAPITALISATION 
Snecma devra également pas- 
ser le cap délicat de la recapita- 
lisation . La consommation de 
ses fonds propres oblige l’Etat 
actionnaire à injecter de 
l’argent frais avant la fin de 
l’année 1998. M. Bêchât ne se 
fait aucune illusion sur les ca- 
pacités financières de son ac- 


tionnaire et sur ses priorités. Ni 
sur la privatisation de son 
groupe, dont le nom avait été 
pourtant inscrit sur le décret 
des entreprises privatisables en 
1993. II propose donc à l'Etat 
d’étudier «un coup d’accor- 
déon » sur le capital, permet- 
tant de tirer un trait sur le pas- 
sé. Ménageant son actionnaire 
unique, M. Bêchât ne s’estime 
pas excessivement handicapé 
par son indigence. U fait le pari 
audacieux de compter sur son 
seul redressement pour repartir 
de Pavant. 

Christophe Jakubyszyn 


DÉPÊCHES 

■ EUROCOPTÈRE : Je groupe 
franco-allemand Eurocopter a re- 
çu commande de seize hélicoptères 
(douze Dauphin et quatre Super-Pu- 
ma) de la part de deux sociétés nor- 
végiennes spécialisées dans l'exploi- 
tation pétrolière offshore en mer du 
Nord. Les deux contrats s'élèvent, 
au total, à quelque 600 raillions de 
francs. 

■ DASSAULT ELECTRONIQUE : le 
groupe fournira des équipements 
de guene électronique fil s'agit de 
détecteurs d’ alerte-radar qui identi- 
fient les systèmes d'armes déployés 
sur un champ de bataille) à l’année 
de l’air française, qui les embarque- 
ra sur cent-dix avions Mirage Fl, dé- 
jà dotés de brouilleurs du même 
constructeur. 

■ EUROFIGHTER: un rapport 
d’un cabinet d’audit, mandaté par 
le ministère allemand de r écono- 
mie, sera rendu public, le 20 juin, 
sur un schéma de financeme nt de 
F avion de combat Eurofighter, un 
projet commun à l’Allemagne, au 
Royaume-Uni, à l’Italie et l’Es- 
pagne. Le but est de concevoir une 
participation financière des indus- 
triels allemands, et notamment de 
DASA, aux dépenses d’industrialisa- 
tion que le budget de la défense, à 
Bonn, n'est pas en mesure d’assurer 
seul 

■ ROLLS ROYCE : le constructeur 
britannique de moteurs d’avions 
Rolls Royce a décroché de nou- 
veaux contrats pour un montant to- 
tal d’environ 750 millions de dollars . 
avec les compagnies aériennes Bri- 
tish Airways, South African Airways 
(Afrique du Sud) et leelandair (Is- 
lande). 

■ AERO INTERNATIONAL: le 
consortium aéronautique euro- 
péen (Ale ni a-Aérosp a tiale -British 
Aerospace) spécialisé dans les petits 
avions de transport régional a re- 
poussé le lancement de son avion à 
réaction de 70 places, Aïrjet ou A) 
(R) 70, qui était prévu au Bourget 

■ BOMBARDIER -BOEING: la 
firme canadienne Bombardier a 
indiqué lundi 16 juin avoir signé 
avec la compagnie Boeing, à F occa- 
sion du Salon du Bourget, un 
contrat de 290 millions de dollars 
canadiens (210 millions de dollars 
américains) pour poursuivre la fa- 
brication du tronçon du fuselage ar- 
rière du long-courrier Boeing 767. 



ASSEMBLÉES 



GENERALES 


La nomination du PDG d'Ârianespace 
est retardée de quinze jours 

Le gouvernement demande « des informations » 


LA DERNIÈRE péripétie du feuü- 
leton de là succession du PDG 
d’Arianespace, Chartes Bigot, a pris 
la forme d’un bref communiqué pu- 
blié hindi 16 juin. L’assemblée géné- 
rale de la société exploitante du lan- 
ceur Ariane, qui devait ce jour-là, 
nomma le successeur de M. Bigot, 
*a décidé de surseoir à statuer sur 
les décisions proposées et, en consé- 
quence, de s'ajourner». Une nou- 
velle réunion aura heu le 30 juta 
avec le même ordre dn joue La rai- 
son ? le nouveau gouvernement 
français «a demandé à être informé 
de toutes les décisions importantes 
sur le pofat'd'être prises, quèb qu’en 
soient les domaines 
Cette hstofré à rebondissements 
avait commencé, débat avril, par nu 


coup de force du précédent gouver- 
nement. Jean-Marie Ltrton, direc- 
teur g&éral (en fin de mandat) de 
régence spatiale européenne, avait 
été imposé «tu conseil d’administra- 
tion d’Arianespace pour remplacer 
M. Bigot, en Beu et place de Francis 
Avaçzi, directeur général cFArianes- 
pace, dau phin de son supérieur di- 
rect, désigné comme tel par le 
conseil d 1 administration il y a deux 
ans {Le Monde daté 25-26 mai). 
L'Etat fiançais (par PinterméÆaire 
do CNES) y étant majoritaire, ras- 
semblée devait entériner ce chdx. 

L’affaire avait fait grand bruit 
dans les mifieux spatiaux, de nom- 
breux industriels et partenaires eu- 
ropéens s’inquiétant des consé- 
quences, pour Pimage 


d’Arianespace, de ce diktat gouver- 
nemental sur la marche (Tune socié- 
té européenne de droit privé. 
Claude Allègre, ministre de l’éduca- 
tion nationale, de la recherche et de 
la technologie, désormais chargé de 
l’espace, compte-t-il revenir sur les 
choix de son prédécesseur? Sou- 
baite-t-îi, plus simplement, s’infor- 
mer avant de confirmer une déci- 
sion qui, soulignent certains 
responsables du spatial fiançais, fut 
* dictée par l’Elysée »? Les parties 
concernées gardent le mutisme, 
Francis Avanzi se contentant de 
préciser que la direction d’Arianes- 
pace n’a pas été consultée par 1e ca- 
binet de M. Allègre. 

Jean-Paul Dufour 


Actionnaires d’Eurotunnel 

Vous souhaitez participer 
aux Assemblées générales 
qui se tiendront le 10 juillet 1997* 
à 14h30, au Palais des Congrès (Paris XVIP) 

Pour obtenir les documents d’Assemblée 

appelez dès maintenant le 


lWMS0801 


Du lundi au vendredi (9h - 18h). 

Vous indiquerez vos noms, çrénoms. adresse, 
quantité de titres et coordonnées bancaires (RDB). 

ou, sur Minitel : 3615 Eurotunnel 

* Dans le cas vraisemblable pour Eurotunnel S.A. ou 
T Assemblée ne pourra se tenir sur première convocation 
le 24 juin, faute de quorum. 


Le Prospectus- Préliminaire visé parla COB (rr 97-264 du 27/05/97) 
disponible sur simple demande au sieee de la- société. 
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■ LA BOURSE de Tokyo continue 
d'aitemer les séances de hausse et 
de baisse. Mardi, l'indice Nikkei a 
perdu 0,42 %, cédant 87,41 points, à 
20 593,66 points. 


■ L'OR a ouvert en hausse, mardi 
17 juin, sur le marché international 
de Hongkong. L'once ^échangeait à 
341,90-342,20 dollars, contre 340,85- 
341 dollars la veille en clôture. 


■ WALL STREET a fait une pause, 
lundi, après six records consecutifs. 
Le Dow Jones a affiché une perte de 
9,95 points, soit 0,13 %, à 
7 T72JOS points. 


■ LE PRIX DU CUIVRE a légèrement 
diminué, lundi, sur le LME, mais 
reste â un niveau historiquement 
élevé. Le prix de référence a perdu 
13 dollars, à 2 588 dollars la tonne. 


LA BOURSE de Francfort a inscrit 
i troisième record conséartrf, lur^ 
, l'indice DAX gagnant 0,55 a 
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Indécision 
à Paris 

LA NOTE était hésitante, mardi 
17 juin, à la Bourse de Paris avant 
le discours de politique générale 
du premier ministre Lionel Jospin 
jeudi. En baisse de 0,24 % â Pou- 
verture, l’indice CAC 40 est très 
vite revenu dans le vert avant 
d’afficher une heure plus tard une 
perte de 0,06 %. Aux alentours de 
13 heures, les valeurs françaises 
abandonnaient en moyenne 
0,59%. à 2 77938 points. 

Le marché est actif en raison 
notamment d’une d’importante 
application sur Alcatel Alsthom. 
Le montant des transactions 
s'élève sur le marché à règlement 
mensuel à 3,2 milliards de francs, 
dont 2,7 milliards de francs sur les 
valeurs de l’indice CAC 40. 

L'accord intervenu lundi à 
Amsterdam sur le pacte de stabili- 
té a peu d’impact sur le marché, 
les milieux financiers estimant 
que cet événement avait été anti- 
cipé à la fin de la semaine der- 
nière. Vendredi dernier, la Bourse 
avait inscrit des records histo- 
riques. 


Les investisseurs français de- 
viennent plus prudents à deux 
jours du discours de politique gé- 
nérale du premier minis tre devant 
le Parlement L’orientation de la 


GAN, valeur du jour 

TROISIÈME plus forte hausse 
de fa séance en clôture, le titre 
GAN a tenu la tète de ce palmarès 
une grande partie de la journée, 
lundi 16 juin, à la Bourse de Paris. 
L’action de l’assureur a terminé 
sur un gain de 5,1 %. à 122 francs, 
avec des transactions portant sur 
35 000 titres. L’annonce du report 
de l’assemblée générale de l’assu- 
reur public, initialement prévue le 
30 juin, marque, selon certains in- 
tervenants, la volonté d’aboutir à 
un accord avec Bruxelles dans des 


politique économique peut avoir 
des effets récessifs sur la crois- 
sance ou sur les perspectives bé- 
néficiaires de certaines entre- 
prises ,'estiment les analystes. 


délais raisonnables, sachant que la 
privatisation du groupe reste ins- 
crite ai filigrane (Le Monde daté 15 
et 16 juin). 
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Nouveau record 
à Francfort 

LA BOURSE de Tokyo a terminé 
en baisse, mardi 17 juin, sous le 
poids des prises de bénéfice, alors 
que le yen restait terme face au dol- 
lar. L’indice Nikkei a cédé 
87,41 points (0,42%), à 
20 593,66 points. 

La veille, Wall Street a fait une 
pause après six records consécutifs, 
les investisseurs étant restés sur la 
réserve à la veille de la publication 
de l'indice des pris à la consomma- 
tion aux Etats-Unis pour mai. L’in- 
dice Dow Jones a perdu 9,95 points 
(- 0,13 %), à 7 772,09 points. Us 
analystes misent sur une augmenta- 
tion de 0,2 % à 0,3 % de l’indice des 
prix à la consommation en mai Un 
chiffre de l’inflation favorable de- 
vrait inciter la Réserve fédérale 
(Fed) à maintenir ses taux directeurs 
lors de la prochaine réunion de son 
comité monétaire début juillet. 


En Europe, la Bourse de Londres 
a terminé sur un net recul, victime 
de classiques prises de bénéfice 
après avoir atteint des sommets à la 
veille du week-end. L’indice Footsie 
a terminé la séance sur une baisse 
de 38 points, soit 0,79 %, à 4745,1 
points. En revanche, Francfort n’a 
pas cédé aux ventes bénéficiaires, 
F indice DAX inscrivant un troisième 
record consécutif 3 765,11 points. 
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Stabilité du Matif 


Renforcement du yen 


LE MARCHÉ obligataire français a ouvert en très légère 
baisse, mardi 17 juin. Le contrat notionnel du Matif, qui 
mesure la performance des emprunts d’Etat français, per- 
dait 4 centièmes à 129^8 points au début des transactions. 

U veille, le Matif, déjà soutenu par la bonne tenue du 
marché obligataire américain, avait terminé en hausse, sa- 
luant l’adoption par les pays membres de Peuro du pacte 
de stabilité à Amsterdam, le contrat notionnel échéance 


septembre avait termine en hausse de 26 centièmes à 
129,1 & 

Sur le marché obligataire américain, le rendement 
moyensurtesémîssOTsduTYésoràtimeans piindjMle 
référence, s’est détendu Jégèrementà 6,69 %ccmtre 6,72% 
vendredi soit Les opérateurs Mit été encouragés à acheter, 
en prévision d’une augmentation modeste de l'inflation 
en mai et dont les chiffres devaient être publiés ce mardi 


LE DOLLAR se renforçait face au franc et au 
deutscbemark, mardi 17 juin, au cours des premiers 
échanges entre banques. Il s’échangeait â 
5,8350 francs et 1,7310 deutschemack, contre respec- 
tivement 5,8323 francs et 1,7292 dentschemark au 
cours des échanges interbancaires de hindi soir. 

En revanche, quelques heures plus tôt à Tokyo, ie 
billet vert cédait du terrain face an yen. il reculait à 


113,20 yens, contre 113,62 yens, dans les échanges de 
lundi. Les opérateurs japonais se préparent à d’éven- 
tuels remous sur le marché des changes. Tout pour- 
rait être déclenché par une nouvelle hausse de l’ex- 
cédent commercial nippon avant le sommet du G7, 
mais les cambistes ne peuvent pas dire avec certitude 
si une forte augmentation de l'excédent provoquera 
une nouvelle vague de ventes de dollars. 
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FINANCES ET MARCHES 
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. . . Geophyrique- 

tffe : Cf JL. 


.yw,, ; 

« Groupe André SA 

GrZÛniv (Ly) l 

IVf CTU-Enmpose 

îi Colbert _ 

I Guyenne Gascogne 

I" Haras 

", HavasAdveitising 


ImmeufaiPrance— 
liriogrames Enter.. 

. Ingéniée 

internes 

2tâ£~-/ tntenedmique — 

Jeenlefebvre 

Y,?>V* Oepierre 



R 1 4* Laoarde 



. H .: 

; -'A: 

T* ' 

- V30 Saupiquet (Ns). 
55 Schneider SA_ 

. - *• •’ SCDR 

:-*-|RSD SAB. 

SefimegÇA 


*02 A « -• 

-aïs * » SGE. 
- 0*5 Jr 850 SêdeL 


Sdectibanque. 

SflU 


2307 

1S36 

570 

607 

75 

7530 

338 

146 

1X20 

400 

M6 

78 

39350 

1385 

21330 

304 

ÉÛS 

2621 

482 

5S2 

2151 

591 

141,60 

14830 

1701 

19830 

34.T5 

6000 

199 

2850 

857 

1324 

459 

42S 

557 

1530 

66S 

320 

234,70 

1040 

391 

1 18530 
66 
SC 
123.50 
437 JO 


-0A6 

- 1130 S 9k CA 

_ 880 

-057 

' KSh Skncs 

_ 477 

-077 

8 - SJ.TA 

_ 1118 

-1» 

•. Skis Rossignol 

_ 127 

♦ 039 

,:-S. . SoriesGmenle — 

— 640 

+ IM5 

’.'Jft--- Sodexho ABanct—— 

_ 2912 

-258 

.■» J330. Sommer-Afiteeit 

_ 20B 


£ Lagardère. 
* Ixpeyre— 
lAtXM. 


ÎV Legrand. 


WÿJSB Legrand ADP. 
'iifay: Legrisindust. 
i&k% Loondus 


?•; Sophb 

i-'jjr-. Spir Consmunkatkn— 

.‘.-21» SnaforFacnm 

•C'Âvî Suez 

Synthefabo 

Technip 

/> 3. Thomson-CSF 

, : ■& n* 

^5 -054 UFBLocabaa 

ï. -143 ÿ.-.A*': U1F 

- KH5» UiS 


223.40 
455 
407 

297.40 
701 
615 
156 
Sût 
517 
422 
203J0 


m 

S»-' 

■;rW: 

.1358 

1 3W 
•'147 
■ 12420. 
« 0 -- 

nsa 

-as» 

13» -■ 
> 211 » 
306 

*, AB*. 

2SX ; - 

■‘-^60 

V53P 

aas... 

;»••• 

s .Mfc. 

MW? 

17» 

. 196» 

•at. 

sw : : 

M9ÿ - 

2 «s : -:; 

tSB .. 
1S»*.V 
'4SI.- • 
«R. 

547- . 
1520 " 

«B" 

:-32XJÛ 
2» • 
•«MB 
«MO 

Wi ‘ 

-».• - 

122» 

' «76 f 

■ msa 

1UB • 

•••J*;. 

■ S*;. 

3© «■ 

•285» 

.'«S» 


■-> - fl» Un3>a2- 


* 026 , - H» Union AssurJdal. 
— - TT» ItânorSacJor— 

-049 Vlfeo- 

*533 4 

-1J9 Via Banque 

*0.11 336 Worms S. de 

+ 0J8 . • 4>* ZorBaceuitdmd. 
-039 . J» Bf Gabon 


-1» 

*243 

♦ 055 
-1« 
-0» 
+ 0J5 
-0» 

♦ 0,10 
-132 
-235 
-074 
-1» 

♦ O» 
-137 

♦ 082 
-1» 
-032 
-2J0 

-"Ô,17 
- 0 « 
-1,13 
-1» 
♦0» 
- 1 » 
-065 
♦ 0 » 
♦ 046 
-0,72 


• f:V 
■qky 

" -33?. 

' A4»’ 

va 


S46 
641 
99» 
375 
365 J0 

172 
3» 
1515 
1 1178 




23670 rJ&M 

i'4*ï 


(gk 


5150 


:m=-- 


11530 IsttK 
29150 W8M0- 

574 s-'S7t.= 



•râr; f 

-050 -Mjû Merck and Co 1 


- 076 g/ÛV- Mitsubishi Corpj 


S4 .-'69d;--r- 

•t >V.r. 

‘ NesrieSANom.* 

Wpp.MeatPatfa'i 

7380 ilXtoï- 

n 30 r.**!*# 

40830 -/««'-■ 
30270 : 30l?ÿ 





2101 





PtiHp Morris I 


■ » — ' 

,i- : 

■■-/m 

VALEURS 

: ÉTRANGÈRES 

--Î3S. 

«B •. ABN AmroHoLf 

• t23B AdeaoSA 

-24» Adidas AC (. 


fT-V.-n? 

V : -r/ 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


% 
+ - 



>26730. 


+ 094 Jr-A» 
-031 

♦ 059 •-ï'OH 
-0,19 ? -'«(• 
*1» '-■■ASf 
+ 0,19 

-236 ' î-4» 
+ 1,07 V-.-3»* 
- 3,18 - -J4» 

-0» £ r^i- 
+ 1J1 ■ .tusw 

♦ 131 'VOfiF 


•16»' American Express 

>?-3B Angle American l 

V-55- : Amgold< 

'Ml.-. ArjoWigginsApp. 

-/ A» AT.T.4 

■ :»-¥ Banco Santander* 

BarridGoldi 

-Jsî-;' BASJ.I 

10,.. Bayer*. 


_ .21». CordlantPljC. 


, Î50) 

'S-i 

,156» 

—.55; i‘ 


-056 

♦ 091 
-138 
-082 
-072 

♦ 039 
-045 
-031 

-lj7 
-062 
-092 
40» 
4 032 
-041 
+ 1» 
-030 
-057 

♦ 032 
-030 
+ 053 
+ 154 
-047 

♦ 033 


-'-1020 Crown CortorrU 

MO Crown Ctxt PF CVf. 
Daimler Benz#__ 

‘J*; i OeBeersf 

- Deutsche Banks 

; .$50. Drtsdner Bank* 

À37J4 Drietbraeinf. 


. 2B3& Du Pont Nemours» 

32- : ■ Eastman Kodak* 

EastRandl 

. >7»’ Echo Bay Mines I 

Elearohnl 


Ericssail 

Ford Motor». 
FmegdU». 


>-5 ; . Gencor Limited I 

General Ben. I 

General Motors » 

V-;« 50 ; OeBdÿque» 

v;.2CK Grd MetropoStan 

GuâmessPlc » ___ 

■ Hanson Pl£ reg_ 

■’J&r'i HammyGoid* 

«tachi» 



Montant 

coupon 

0) 

■V.W." 

s® 


Sega Enterprises ■■ ■ 
Samt-Helena » ■ 

ScMumüerger* 

SGS Thomson Mkm — 
SheB Transport I — 

Siemens» 

SonyCorp.»- 


SumitomoBank». 
T2XKI 


Telefonica * 
Toshi>3l_ 
J-lpSt Uniever *_ 


United TedmoL». 

VaalReefi* 

VrftsMagenAjC». 

VobolacLB)» 

Western Deep»». 

Vamanouchil 

Zambie Copper — 



^•-■«5' ABRÉVIATIONS 

B “ Bordeaux; Li - UBe; Ly = Lyon; M » Maneile; 
Ny ■ Nancy; Ns «= Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de anation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • drext détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0) : 

i’iiMIÏ Lundi daté mardi:» variation 31/1 2 
-i^D55? Mardi daté mercredi : montant du coupon 

Mercredi dard jeudi: paiement dernier axipan 
Jeudi date «endtetS : co mp e nsa t i on 
Vendredi daté samedi : nominal 


/•"l 




V.i 


... ,.-rrr=^ 


l' 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
MARD1 17 JUIN 


OBLIGATIONS 


BFŒ 9191-02- 


CEPMEB5%8»97CA_ 

CTPME9ïSW»CAI__ 

CEPME9%92-06TSR__ 

CFD 9.7% 90-03 CB 

CFD SjnSMSCB 

CFF 10% 88-98 CA5 

CFF9%S8-97tA»-»_ 

CTF1035M(H)lCBa_ 

CLF 85% 86-00 CAJ 

CLF9*8693«CA* 

CNA 9% #2-07 

CRH855U2/9MB 

CRH 85% 1007-8» 

EDF 86% 86-69 CA» 

EDF 86% 9204» 

Empüat 6*93-974 

Fi ru reder 9*91-06* — 


% % 
du nom. du coupon 



FinanstL85%9202a 

F1w#3S% 90-99# 

□AT 83% 87-97CA» 

OAT 8606 TME CA* 

OAT9SM8TRA 

OAT 950*8608 OU 

OATTMB 87/99 CM 

QAT 8125% 89-99» 

QAT85O%9Q0OCA«_ 

QAT SSÙOTRA CM 

DAT 10*5/8500 CA» 

DAT 89-01 TME CA# 

QAT 65% 87-08 CAI 

OAT 850% 89-19» 

GAT33M92-23CA* — 

SNCFB3%87-9*CA 

LycruEaux65%90CV — 

ACTIONS 
FRANÇAISES 


11633 

Î1I59 

100/08 

1ÔÎ31 

10552 

9951 

106,18 


Tfy’ 



(Pubëat/) 


Coure 

prectfl. 


Arbel 

Baccarat (Ny) « 

Bains CMonaco.. 

BqueîransadartL « 

BUJUnteicoat 

Sidermann fort « 

BT P (b de) • 


Derniers 

coure 

xSv r V - 

■-•2Ï65-», f - 

■-«W: 


VALEUR SURE 

Découvrez la cuisine exceptionnelle 
de Gérard Besson, 
dont la cote ne cesse de monter. 

Réservations: 01 1 44 37 10 20 


□QDD . 


Centenaire Blanzy 

ChampexCNy) « 

OCUnfuroXJP 

CJ.TJLAJA.fB) 6 

Conœrde-AssRBq 

Continental Assly. ♦ 

DatMay ♦ 

DidotBottin ♦ 

Eau» Bassin Vichy • 

5da- 



oacr 


Foncière (de) — 

Fonc Lyonnaise t 

Fondna* ♦ 

Fiancarep 

France IAJLD 

France SA — 

From. Paul-Renard * 

Ceidos ♦ 

G.T.I (Transport) 

hmnobail — 

Immobanque 

LoamaifLy) ♦ 

Luda. 



Monoprix 

Métal Depfaye_ 
Mon 


Navigation (Nie) 

Oprorg — — .... 

Palud-Marmont 

ExaAhefbnt(Ny) 

Parfmanœ 


. . Paris Orléans^ 
ic'A PrwnodesfO), 

i r V 


PSB Industries Ly- 

Rouÿer* 

Saga 

SJJ’Jt 

Sofragi. 


Taittingef- 


Caves Roquefort 


265 

405 

830 

96 

350 

330 

845 

248 

288 

1700 

39750 

303 

8530 

185.10 

4662 

2920 

300 

509 

1995 


s-vSStvi..’. 


r\5Œr" ’-V- 


1006 

1184 


320 

312 

S. 39- 
:-*=*K'>.- 

2050 

+ ÏÈÿ«.-:i.- Gai lard (M) 

1600 


1218 

112(8 . -r' • Grvaudan-Lavirotte 4 

Iffil 


219 

• Grd Bazar Lyondri 4 

160 

. iœ 

150,10 

■fWr .*?' Cd MouLStrastourg — 4 

1*67 


650 

■ Hôtel Lutetia 

280 

;. ! 2 C 

504 

1^504 r:;-. HaefcDeauvtfc 

569 

50 , >- 

55 

V-ftStPS?* bnmet*U.yon(ly)»_- 

560 

/* 


t 


1 ‘ 


^ BiASA. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12H30 
MARD1 17 JUIN 


VALEURS 


Adal(Ns)» 

Adecco Trav.Temiy — 
AFE» 


Aigle* 


Coure Derniers 
précéd. coure 

7T, 

vjp 



MontaignesPAst 

Assystem» 

Bque Picardie (U) ♦ 

BqueTameaudfB)» 

Bque Voues « 

Beneteau* ♦ 

B I M P 

Bcûfln (Ly)« 

Boisa (ly)# 



CanfiTS 
CEE», 
cm*- 

Change Boorse(M) 

CN1MCAJ 

CodOoor 

Comp-EuraTefe-ŒT — 

. CorÂndeySA 

CAHaute Normand — 

CA. Paris I DF 

• CAJfc»VMne 

CAJAort*an(Ns) 

CAthiNord (U) 

CA Oise CO 

Deanfay- 


Devwnois(Ly). 


Ducrot Sert Jtapide ♦ 

Etfop.Extincfly)S 

Expandu 

Fj i l it isii ■ .1 

Fiiwfeyl 

Finacor 

FWnfo 


Frudnne 

ï Gautkr France*. 

■1;+ GH 2000 

en industries*^ 



Girodafly)». 
GLMSA 


Grandoçtic. Photo* 

CpeCatlniLy 

lûndy*. 


Guertet. 


Hmnesirrtemat.lt — 

HutH Dubois 

ICBT Groupe • 

LCC ♦ 

ICOM Informatique — 

kflanewa 

htt- Computer* ♦ 

IPSM ♦ 

JacquesBogan» ♦ 

M6-Metrop6telV 

Manitou* 

Manman,. 


Marie Brizard» — 
MaxRMes/Prtdr.. 
MecelKfLyJ- 


MCI Couder 

Montrera Joua Ly» — 

.... NaMtH* 

— ■ ■ NSCSd*im.Ny 

Ona* 


Pat# Produits. 
PX.W. 




IhennadorHokKLrt — 
Trouvay Cauvin * — . 
Unto g- 

Union RoFrana. 
VidaOe* 

Vflmorin«Oe»_ 
Vêbac 



NOUVEAU MARCHE 

Une sâectkm. Qmrs relevés à 12 h 30 
MARD1 17 JUIN 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés â 12 h 30 
MARD1 17 JUIN 


VALEURS 


Coure 

précéd . 


Demiere 

coure 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

coure 


•■rjg£- w 



46 

• '-ift-C-: Erkbnia-8éghtea 4 

735 


892 

? î» 3 *- +■. Crédit Gén-lnd. 4 

875 

. • aw: 

224 

• Générale Occidentale— 4 

195 

f-Wr- 

211 

•iïfti-Vi Mumm.— — — 4 

1100 

n». . 

800 

;-1i0 5té teneurs du Monde_ 4 

14150 

. «ü» 

225,10 

v TâO . - , 


: 1 >-• 

359 

.- : "aS9 v.lt 


: . . -.4* • 


i nK4n:v 





ABRÉVIATIONS 

B* Bordeaux; Li b L9e;ly= Lyon; M = Marseille; 
Ny - Nancy; Ns s Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; 4 cours précédent; ■ coupon 
détaché; •droit détaché; o = offert; 
d = demandé; t offre réduite; i demande 
réduite; » contrat rf animation. 



y S r 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 16 juin 


BREÛ BANQUE POPULAIRE 



' Prévoyance Ecur. D 
„« SmsipemiéreC — 

r. 4 Fonds coamans de pfacemems 


103JE 

1310936 


VALEURS 


Énûsskin 
Frais ind. 


Rachat 

net 


CDC-GESTTON 


AGIPI 

Acppl Ambition (Au). 
Agipi Actions (Axa)—. 


m 

vtforg — 


^*.4> ^ 

14139 

iimi 


BANQUES POPVILAJRE5 
243038 :- — 


livret Bourse inv.0 — 4 80230 

Nord Sud DéwtotxC — 4 252630 

Nord Sud Dévetop.D_ 4 239572 

MULTT-PROMOTTURS (XBP-CDC 
Patrimoine RetraheC— 312jB 

Patrimoine RoraiteD™ 30258 

Sicav AssoriOionsC — ♦ 241956 


\r Écur.CapipremièreC — 

Écur.SêcuripremièreC- 

iVüiîrïr' 
r. 


11920,49 

1194132 


■* > v» Francic. 


OC BANQUES 


□nu 


3615 BNP 


Antigone Trésorerie — 
Naào Court Terme 

Natio Court Terme! 

Nario Epargne 

NatioEp. Capital GH 

Nario Epi Croissance 

Natio Ep.0bfigatWB— 
Nario Epargne Retraiu_ 
Halo Eparse Trésw™ 
NaooEpagneVateï— 4 
Njtiolntmobffier — _ 

Nario Inttr— 

NattoOpportunlrés — 
NBtrôPnpeahes^. 
Natio Placements OD_ 
Natte Revenus—— 

N ati o S êo rtfe — — — 
Natte vatan 


*> Fonsicav C ... - , . — 
■iVÀ'-. Mutual dépôts Sicav C- 


1961V4 

1930039 



- __ 

j ^ CAISSE D'EPARGNE 

Éoir. Act Futur DPEA- 
Éoir.CapitafisadonC — 

f . Écur. Expansion C 

; Éair.GëonfeusC 

Écur. Investis. D PEA — 

(j Écur.Monépremière — 

Écur. Monétaire C 

Écur. Monétaire D^— 

Éa». Trésorerie C 

Éazr.TiÉnierie D— — 
Écur.Trtmearief D — > 

Ép»root-5icwD 

k GÉoprimf 
CéopdmD- 
E Horizon C- 



j j Franck Pierre 

^.1)32939' Franck Réÿons 


Assodc- 


Camonde. 


MensuHdc. 


(teadcMondilL 
OHcic Régions. 
Remarie 


72824 

13837 

1933.19 


OC PARIS 

1123328 

160821 

40244 

170133 

MSXB/a 

3879 

122147 

167,14 


‘.'/'■C # 


mtr— 


Avenir Afizts_ 


CU Option Equüî're 

CiÔLMuLMidAcLFT_. 

CrédMuLEpÆour.T 

Cré*LMuUpJnd.C 

CrêdMutEpJ 

CrédJAutEpiMondB 

CréCLMuLEpÆbBg. 

CrériMut^xQuatre 





LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 89020 

Sain- Honoré Captai I9S4AS 

5t- Honoré MaretL Emer. 916,17 

St-Honoré Pacifique — 81<57 


f-, '■fli 5J22 1 - 

» 


^9 CREDIT UONNAB 
Eurco Sofidaritë 

lion 20000 C 

Lion 20000 D 



UonAssodarionC- 


Uon Asjodation D _ 
Uon Court Terme C. 
Lion Court Terme D. 

Uon Plus C 

Uon Plus D. 

Lion Trésor. 


1384,18 

1714834 

1644934 

1105336 

110336 

2637639 

2391672 

156130 

148932 

242436 

211350 

74756 

125154 

q çi p 

25451 

79850 

519637 


."t .r.*. 

=■> m*. 


LEGAL tk CE8EBAL BANK 


183136 

Stratégie Actions 4 116Q56 

Stratégie Rendement 4 195752 


S'fgg&jB AmpritwSeAmérkjue 

Am P ftudebfiüpeC — 

■ “ ; Ampütude Europe D 

•: Ampfeude Monde C_ 

[i Amp&udc Monde D 

Arapfarde Pacifique^. 

BaoddDPEA 

: Énwgenee Pose D PEA 

GéoHysC 

"t--r C^obiysD 

WSSDÿnartjrat*^ 

KaHrÉquBbre 

WttSéréniré 



i» 

.;4JSE«S723 

-i7&% 

.i 7 .-;> ■ i *-« 


m 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
AS5 ET MANAGEMENT 

ActimonétaireC 

AcrimonétaireD 

Cadence 1 D 

Cadence 2 D 

Cadence 3 D 



Ca pimonéelreC — 

Capknomtaiie D 

SogeobfigOD 

msroMIgC- 

inteiséieakm France D- 

SjG. France opporLC 

53L France opportD 

Sngenfanerf - . - 

SogenfranceD 

SogépargneD 

SoÿiarC 

Fonds corormiiK de 
FavorD 


14854 

135.14 

61859 

20452 

1484054 

527833 

237550 


SogefianceD 

SogcnfranceTempO D _ 


3795631 

3090633 

108154 

107255 

105978 

40953 

36938 

9239,54 

742850 

72556 

198909 

189853 

182535 

166856 

313,15 

2510.48 

plac e men ts 

156839 

168256 

19659 


• -.-ras». 
: ‘• .-.6Q9 j78; 

•"-..mo- 

• •.M8*54. 


■ "* /UeR.' 

1 3S5631: 
>3080658= 
YjKfrWj; 
i-.ioûja- 
: s ..fa w»-- 
---« 957 ; 
• 5*b».. 

- 9W3S 

- mi' 


,166130; 

■1Q534-- 


. * ‘ y 

v-.^2Tn 



SYMBOLES 

Q coure du Jour; 4 coure précédent 


jL 
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AUJOURD'HUI 

mhmb LE MONDE / MERCRED1 18 JUIN 1997 ■ 


TECHNOLOGIE Le Groupement 

des cartes bancaires a décidé de 
mettre en place un porte-monnaie 
électronique (PME) universel et inter- 
bancaire en France. Son lancement 


pourrait avoir lieu au printemps 
1998. • JUSQU'À 100 francs, le PME 
remplacera pièces et billets. U contri- 
buera à augmenter la part des paie- 
ments électroniques au détriment 


des échanges en monnaie fiduciaire. 
• LA COUPE DU MONDE de football 
servira de promotion au nouveau 
moyen de paiement. Les sociétés de 
transports, RATP et SNCF, pourraient 


faire partie des premières entre- 
prises à l'adopter, li sera également 
exploitable dans les distributeurs au- 
tomatiques et chez les commercants. 
• LA CARTE À PUCE sera mise à 


contribution pour sécuriser tes tran- 
sactions. Après la carte bancaire et la 
élécarte. 1e PME étend les appRca- 
lons de cette technologie, dont la 




Un porte-monnaie électronique universel doit être lancé en 1998 

Le nouvel instrument de paiement français utilisera une carte à puce rechargeable pour régler 
les achats inférieurs à 100 francs et permettra de diminuer le nombre de pièces et de billets en circulation 


Un cumul des paiements inférieurs à 100 francs 



(PAME), lors d'un achat, te monhptt payé se déduit du solde du PM& La ansse virtuelle du commerçant 
cumule les recettes jusqu'au moment du transfert vers son compte bancaire. Ce qui réduit le nûftbre.dè, 
transactions gérées par rêtabUssemenl financier, et donc les frais bancaires. 


VENDRED1 13 JUIN, le conseil 
d’administration du Groupement 
des cartes bancaires a nommé Ro- 
bert Lugûibubl directeur du projet 
porte-monnaie électronique 
(PME), qui doit aboutir, au prin- 
temps 199S, au lancement en 
France de ce nouveau moyen de 
paiement. La Coupe du monde de 
football, en juin et juillet 1998, de- 
vrait servir à promouvoir ce PME, 
avec le concours de plusieurs par- 
tenaires. La RATP et la SNCF 
pourraient ainsi faire partie des 
premiers expérimentateurs. Elles 
testent déjà sur la région pari- 
sienne (a carte à puce sans contact 
Francile auprès de 1 000 usagers 
(Le Monde du 22 février). Le pro jet 
du Groupement des cartes ban- 
caires conduira à étendre progres- 
sivement la validité de ce porte- 
monnaie dédié au transport à l'en- 
semble des paiements inférieurs à 
100 francs, (a limite au-dessous de 
laquelle les règlements par Carte 
bleue ne sont plus rentables. 

Chaque transaction par carte 
bancaire coûte de 0,5 à 1 % de son 
montant au commerçant. Cette 
commission est négociée avec la 
banque, au cas par cas. Mais le 
contrat impose également un mi- 
nimum forfaitaire. Ce coût est jus- 
tifié par les frais bancaires de trai- 
tement de chaque achat et par 
l’assurance de paiement que le 
Groupement des cartes bancaires 
apporte au commerçant Au-des- 
sous de 100 francs, le prélèvement 


ainsi réalisé pèse sur les marges 
bénéficiaires. D'où le refus des 
commerçants d’accepter la Carte 
bleue pour de petites sommes. 

Afin de rendre électronique ces 
paiements de petits montants, 
responsables du fastidieux trans- 
port de pièces de monnaie et de 
billets, Ü faut faire appel à une sys- 
tème datèrent Le PME répond au 
problème en opérant un cumul 
des sommes chez le commerçant 
De plus, B libère la banque de ia 
tenue détaillée du compte du 


consommateur. Ce dernier « char- 
gera » son PME avec, par 
exempte, 100 francs. L'opération, 
sécurisée grâce à la puce de la 
carte, se déroulera à travers un 
distributeur automatique de mon- 
naie électronique (Dame). 

POINTS DE RECHARGEMENT 
SI les 25 000 appareils actuels 
qui distribuent des billets (DAB) 
devront subir une adaptation 
pour accepter les PME, les publi- 
phones de France Télécom pour- 


raient également devenir des 
points de rechargement Pour ré- 
gler un achat de 53 francs, le 
consommateur introduit son PME 
dans le terminal de paiement du 
commerçant Ce dernier débite le 
porte-monnaie, dont le solde 
passe automatiquement à 
47 francs. Au même instant, les 
53 francs viennent d’ajouter aux 
précédentes recettes enregistrées 
dans la caisse virtuelle du 
commerçant Toutes ces opéra- 
tions ont lieu sans Intervention de 


la banque, donc sans frais de ges- 
tion. Ce n'est qu’une fois par jour, 
ou plus souvent si nécessaire, que 
Je commerçant transfère la recette 
de sa caisse sur son compte. 

Si un tel système, en agglomé- 
rant les petites sommes, évite la 
multiplication des frais, Q n'est pas 
pour autant gratuit L’installation 
des nouveaux distributeurs de 
monnaie électronique (Dame) et' 
des terminaux chez les commer- 
çants ou dans les appareils auto- 
matiques (boisson, journaux, bil- 
lets de transport.-.) va entraîner 
des investissements considérables 
pour les banques. Pour rentabili- 
ser le système, elles ont déridé de 
faire payer le service PME. Si tes 
modalités ne sont pas encore arrê- 
tées, D ne fait pas de doute que les 
commerçants seront mis à contri- 
bution. Quant au consommateur, 
il semble peu probable qu'il 
échappe à une participation. Les 
banques semblent favorables à un 
partage du prélèvement. 

DÉJÀ DANS LES ENTREPRISES 

Après la carte à piste magné- 
tique, en 1971, et la généralisation 
du microprocesseur en 1990, le 
PME marque une étape impor- 
tante dans le développement des 
systèmes électroniques de paie- 
ment La décision du Groupement 
des cartes bancaires, mûrement 
réfléchie, pourrait, à terme, son- 
œr la glas de la plupart des règle- 
ments par pièces de monnaie. Les 
cartes à puce spécialisées se sont 
imposées dans les applications 
comme la téléphonie publique, 
les porte-monnaie électroniques 
privés se multiplient dans les en- 
treprises, les professions-(avocats) 
et les magasins. II restait i créer 
un PME universel, utilisable aussi 
bien dans un distributeur automa- 
tique que dans un parcmètre, un 
bureau de tabac, une alimentation 
ou chez le boulanger. 

Un tel PME se devait d’être in- 
terbancaire pour faciliter son 
chargement. D'autant qu’en 
France la constitution, en 1984, du 
groupement d’intérêt économique 
(CIE) Carte bancaire a engendré 
une institutionnalisation de l'in- 
terbancarité. D'oü l'impossibilité 
pour une banque isolée, de se lan- 
cer dans un projet de PME. Cette 
situation explique en partie le re- 
tard pris sur les pays voisins. Bull a 
ainsi produit 23 millions de PME 
destinés à une dizaine de pays. A 
titre de comparaison, fin 1996, 
27,2 millions de Cartes bleues à 
puce étaient en circulation en 
France. Les projets Mondes en 
Angleterre ou Proton en Belgique 
semblent les plus avancés. 

Si tous restent limités, leur pro- 


lifération a fini par décider les 
banques françaises à agir. Jusqu'à 
aujourd'hui, elles campaient sur 
leur avance technologique en ma- 
tière de carte bancaire à puce. Et 
sur leur volonté d’assurer la renta- 
bilisation de leurs investissements 
lourds. Le porte-monnaie électro- 
nique peut, a priori , apparaître 
comme un concurrent de la Carte 
bleue. Le Groupement des cartes 
bancaires rassemble une douzaine 
d'établissements, d'oü une lour- 
deur Hans les prises de dérision. 

La France reste néanmoins un 
pays précurseur en matière 

Pas de traces 
des transactions 

L'anonymat de la monnaie du 
PME rappelle celui des pièces et 
des billets. Contrairement aux 
autres moyens de paiement, 
carte bancaire comprise, il 
n’existe pas de trace personnali- 
sée des transactions qu’fl permet 
de réaliser. Ainsi, le commerçant 
crédite son compte d’une somme 
dont fl ne fournit pas Fortgtae. 
Avec le PME, la banque pend le 
contrôle des transactions. Pas 
plus que la Banque de France 
pour les billets, rétablissement 
financier qui devra gérer le PME 
ne peut suivre le cheminement 
de la monnaie virtuelle. La 
■banque conserve néanmoins 
deux points de vérification: le 
chargement du PME par le por- 
teur et le déchargement de la 
caisse virtuelle de chaque 
commercant. La seconde somme 
doit rester Inférieure à la pre- 
mière. La création massive de 
fausse monnaie virtuelle, plus 
rapide que celle des faux billets, 
aurait pour effet de mettre rapi- 
dement la banque en position de 
devoir créditer les commerçants 
d’une somme supérieure à celle 
qu'elle a distribuée aux consom- 
mateurs. 


d’échanges financiers virtuels. Au- 
jourd’hui. seulement 15 % des 
1 700 milliards de francs de la 
masse monétaire française de- 
meurent de nature fiduciaire (bil- 
lets et pièces), alors que ce taux 
atteint 30 % aux Etats-Unis, en Al- 
lemagne ou au Japon. Cette situa- 
tion témoigne d'une confiance 
particulière des Français envers 
les banques et leurs outils de paie- 
ment. De quoi bien augurer de 
leur réaction à la création d’un 
porte-monnaie universel. 

Michel Alberganti 


L'argent virtuel s'utilisera presque comme l'argent physique 


NOUVEAU SYSTÈME de paiement, le 
porte-monnaie électronique (PME) universel 
introduit la notion de monnaie virtuelle. En- 
core faut-il définir la nature de ce nouveau 
moyen d’échange. Le PME fonctionne-t-il 
comme la carte bancaire ? Ou comme la télé- 
carte de France Télécom ? En fait, par son 
mode de circulation et de gestion, ia monnaie 
virtuelle appartient à la famille fiduciaire, celle 
des pièces et des billets gérés par les banques 
centrales comme la Banque de France. Elle 
s'oppose à la monnaie scripturale, émise par 
les banques commerciales par le biais des dé- 
pôts à vue, et dont font partie les chèques ban- 
caires, les prélèvements, virements et autres 
titres universels de paiement ITIP). 

La monnaie physique se caractérise par le 
pouvoir d'achat indifférencié (chez n'importe 
quel commerçant et pour l’acquisition d’un 
bien quelconque) qu’elle procure et par sa ca- 
pacité de mobilisation à tout instant. Les uni- 
tés contenues dans une télécarte ne rem- 
plissent pas ces critères car elles ne donnent 
accès qu'à un seul type de service, un stock de 
communications téléphoniques. De plus, la té- 
lécarte fonctionne sur un mode différé où le 
paiement précède l'acte de consommation. Le 
chèque de voyage, lui. n'est pas affecté à une 


utilisation particulière. H ne constitue qu'un j 
moyen de paiement particulier qui vient 
s’ajouter aux pièces et aux billets et peut donc 
être considéré comme de la monnaie fidu- 
claire. En ce sens, il diffère peu de la monnaie 
virtuelle. 

Le porte-monnaie électronique constitue un 
nouvel « instrument de mobilisation ■* d'une J 
monnaie à la fois fiduciaire et virtuelle. Son ! 
fonctionnement est proche de celui de son ho- I 
mdogue physique. L’argent est retiré sur un j 
compte et stocké à l’intérieur du porte-mon- l 
naie. Après chaque paiement, le compte du ' 
porte-monnaie est instantanément mis à jour i 
sans intervention de la banque. i 

i 

UNE REVOLUTION j 

Lors d'un paiement par carte bancaire, les ; 
choses se passent de façon très différente. 1 
D'abord, l’argent ne se trouve pas à l’intérieur • 
de la carte. Ensuite, l'acte d'achat s'apparente ■ 
au règlement par chèque car il n'entraîne pas 
de transfert immédiat d'argent et se résume à : 
une écriture (ou une signature par code se- 
cret i, d'oii son caractère scriptural. Enfin, ia 1 
mise à jour du compte du client est différée . 
jusqu'au moment où le commerçant transmet ■ 
les preuves de la vente à sa banque. 


La mise en service du porte-monnaie élec- 
tronique constitue une révolution dans le sens 
où elle induit, pour la première fois depuis l’in- 
troduction des pièces et des billets, la création 
d'une nouvelle monnaie fiduciaire. De ce fait, 
la banque du PME qui va gérer la monnaie vir- 
tuelle se retrouve dans une position de banque 
centrale. La Banque de France perd donc son 
monopole fiduciaire. 

ff subsiste néanmoins une différence entre 
monnaie physique et virtuelle. La circulation 
de la seconde va rester aujourd'hui limitée. 
Elle ne pourra sortir du système d’échange 
constitué par le distributeur qui charge le 
PME, le terminal de paiement du commerçant 
et le retour à l'émetteur. Billets et pièces, par 
contre, s’échangent entre porteurs, de main 
en main, sans intervention ni d'une banque ni 
d’un commerçant A terme, i! n’est pas exclu 
que la monnaie virtuelle dispose également de 
cette latitude. «■ Mais cela pose un problème sé- 
curitaire grave », note un expert financier. Si 
un faussaire trouve le moyen de fabriquer des 
octets de monnaie virtuelle, banque du 
PME pourrait déposer son bilan au bout de 
T- heures ». 

M. Al. 


L’étude des mouches illustre la complexité des relations sexuelles 


SÉDUIRE, être séduit: chez la 
mouche ou chez l’homme, la réus- 
site de la cour amoureuse procède 
des mêmes conditions préalables. A 
partir de quoi, pour nous, tout se 
complique. Mais que les cœurs 
tendres se consolent: les jeux de 
l’amour ne sont pas simples non 
plus pour la petite drosophile. Pu- 
bliés dans la revue Science (datée 
du 6 juin), les travaux d’une équipe 
de généticiens franco- américains 
viennent de montrer que les deux 
aspects de son identité sexuelle - la 
perception des autres, et la présen- 
tation de soi aux autres - sont régis 
par des mécanismes biologiques 
différents. Le tout étant placé, 
comme on le savait, sous le 
contrôle des phéromones, subs- 
tances odorantes essentielles au dé- 
clenchement de la parade sexuelle 
des insectes. 

«cLes phéromones sexuelles échan- 
gées pendant la parade nuptiale par 
les deux partenaires jouent un rôle 
prépondérant, car ils déclenchent 
l'excitation ou l'inhibition du -ou de 
la - partenaire ", résume jean-Fran- 
çois Ferveur, responsable de cette 
étude au laboratoire « Mécanismes 
dé communication * du CNRS 
(université de Paris-Sud, Orsay). 


Chez la mouche Drosophila ma la- 
nogaster, ces messages chimiques 
sont des hydrocarbures. U cuticule 
des mâles et des femelles en 
comporte environ quinze types dif- 
férents. en quantités variables. Se- 
lon le sexe qui les produit elies ont 
des effets opposés. Les phéro- 
mones femelles stimulent la parade 
amoureuse du mâle, tandis que les 
phéromones mâles, tout en stimu- 
lant légèrement les femelles, ont 
pour principale fonction d'inhiber 
les ardeurs homosexuelles de leurs 
afterego. 

Quand ces molécules sont-elles 
produites ? Ou agissent-elles dans 
l'organisme, et dans quel but pré- 
cis ? Répondre à ces questions, c’est 
embrasser toute la sexualité 
comportementale de la mouche, 
donc éclairer l'une des facettes les 
plus mystérieuses et les plus éton- 
nantes de la vie animale. Et la petite 
drosophile, insecte vedette des gé- 
néticiens, offre en matière de 
sexualité un modèle d'étude d’une 
richesse inespérée. 

Cette espèce comprend un gène 
particulier, dit transformer, qui dé- 
termine de manière autonome le 
caractère mâle ou femelle de 
chaque cellule sexuée. Situé au plus 


haut niveau de ia hiérarchie géné- 
tique qui gou'.eme la différencia- 
tion sexuelle, ce gène imprime sa 
marque de manière très simple: 
soit Q s'exprime, et la cellule est fe- 
melle ; soit il ne s'exprime pas, et la 
cellule est mâle. 

CERVEAU MÂLE ET FEMELLE 

L'équipe de Jean-François Fer- 
veur et un groupe américain de 
New York ont exploité cette singu- 
larité pour créer ce qu'Os appellent 
des « mouches mosaïques 
sexuei/es <*. autrement dit des indivi- 
dus formés d'une juxtaposition de 
cellules des deux sexes. En activant 
le gène transformer, fls peuvent ain- 
si » féminiser >■ n'importe quelle 
partie du corps de la mouche, puis 
observer les conséquences compor- 
tementales de cette modification, 
les résultats se résument pour le 
moment en deux actes, aussi sur- 
prenants l’un que l’autre. Le pre- 
mier, publié dans Science en mare 
1995, pourrait s'intituler « La re- 
connaissance de l'autre, ou com- 
ment le sexe du cerveau mène la 
mouche par le bout du nez ». Le 
but de l’expérience : féminiser le 
cerveau de mouches mâles. 

« Lorsque cette manipulation 


touche deux structures cérébrales 
spécifiquement requises pour Vol fac- 
tion, on observe que les mâles 
adoptent une orientation bisexuelle, 
et se mettent û courtiser infensto- 
ment les mouches des deux sexes », 
explique M. Ferveur. Les structures 
nerveuses concernées sont-elles de- 
venues à la fois mâles et femelles, 
et donc sensibles aux phéromones 
émises par les deux sexes ? Ou bien 
ont -elles perdu toute leur virilité, 
devenant ainsi incapables de détec- 
ter les phéromones inhibitrices 
émises par les autres mâles ? Quoi 


qu’il en soit, ia conclusion s'im- 
pose: le cerveau de la drosophile 
est sexualisé. et comporte des 
structures mâles et femelles spécia- 
lisées dans la reconnaissance des 
phéromones sexuelles. 

Deuxième acte : « La perception 
de soi par l'autre, ou les conquêtes 
d'un mâle porteur d'une cuticule 
femelle.» Autrement dit: quel va 
être le pouvoir de séduction d’une 
mouche mâle dont les propres phé- 
romones sexuelles ont été fémini- 
sées ? Rour le savoir. les chercheurs 
d’Orsay ont activé le gène trontfor- 


mer dans les cellules productrices 
de ces hydrocarbures, situées au ni- 
veau de l’abdomen. 

« Les mâles qui sontféminisés pour 
leurs phéromones induisent la pa- 
rade homosexuelle d'autres mâles, ce 
qui démontre que ces substances 
agissent comme si elles étaient pro- 
duites par des femelles, ftrr contre, 
ces mâles parfumés montrent géné- 
ralement une parade hétérosexuelle, 
ce qui signifie qu'ils ne sont pas auto - 
stimulés par leurs propres hor- 
mones *», résume Jean-François Fer- 
veur. 

Séducteurs mais non séduits, les 
mâles aux phéromones femelles 
présentent un comportement ho- 
mosexuel opposé à celui des mâles 
au cerveau féminisé (séduits, mais 
non séducteurs). La nature de 
IHdentité sexuelle et des interac- 
tions comportementales chez un 
organisme aussi simple que la dro- 
sophile apparaît singulièrement 
complexe. Ce qui suggère, condut 
ce spécialiste, * que les explications 
simplistes concernant le détermi- 
nisme génétique de l'orientation 
sexuelle sont probablement erro- 
nées». 

Catherine Vincent 


Comme des bêtes 

Longtemps, l’homme s’est cru au-dessus de tout ça. Les pbéro- 
mûnes sexuelles restaient affaire de bêtes, tandis que notre espèce 
s’accouplait dans les hautes sphères de l'intellect et du sentiment. 
Mais ranimai doué de raison a dû faire profil bas en redécouvrant, il 
y a quelques années, qu’fl possédait lui aussi un « nez sexuel », tapi 
juste en avant de sa muqueuse olfactive (Le Monde du 28 février). 

Pins scientifiquement nommé « organe voméronasal », ce capteur 
de phéromones influerait sur nos émotions les plus primitives, tan- 
dis que notre « nez pensant » se chargerait de la perception 
consciente des odeurs. Horrifiés par la chose, les pudibonds affir- 
ment qu’il s’agit là d'un organe fossile, tout juste actif lors du déve- 
loppement embryonnaire. Les explorateurs de ce sixième sens tfen 
poursuivent pas moins leurs recherches, en tentant notamment 
d* identifier les récepteurs des phéromones humaines. 
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Un compagnon méconnu de la Terre 
est révélé par les ordinateurs 

Découvert en 1986, un petit astéroïde suit une orbite liée à notre planète 

ten nom de baptême est l'objet 3 753. Les travaux de moins d'un an, sur une orbite plus allongée que celle 
chercheurs canadiens et finlandais publiés darus Nature de la Terre. Dans sa course, ÏÏ se rapproche le plus près 
montrent qu'il tourne autour du Soleil en un peu de notre planète tous les 385 ans. 


IA TERRE a un second compa- 
gnon. Q ne s’agit pas d'une se- 
conde Lune, qui, pour use raison 
inexplicable, serait restée cachée à 
nos yeux, mais d’un petit astéroïde 
de 5 km de diamètre, l’objet 3 753, 
qui s’approche de notre planète 
deux fois par an, et en subit Pm- 
finence gravitationnelle. Q dessine 
alors une orbite particulière, que 
les astronomes appellent en «fer à 
cheval >. Dans sa course, fl se rap- 
proche le plus près de lalfene tous 
les 385 ans, à la distance encore 
respectable de 15 müHons de kilo- 
mètres (40 fols la distance Terre- 
Lune). 

C’est en utilisant de puissants si- 
mulateurs informatiques que les 
astronomes Paul Wfegert et Kün- 
mo Innanen, de Tuniversité de 
York, à North York, au Canada, et 
Seppo Mfltkola, de funiversité de 
HÛku, à Piflddd, en F inlan de, ont 
pu décrire ce curieux compagnon- 
nage. Découvert en octobre 1986, 
F astéroïde 3 753 «se trouvait dans 
notre jardin depuis un certain 
temps, mais nous venons tout juste 
de découvrir su trajectoire inusi- 
tée », a déclaré KimmO Innanen. 

D’après ses calculs, publiés le 
12 juin par la revue scientifique 
Nature, notre compagnon épiso- 
dique tourne autour du Soleil en 
un peu moins d’un an, sur une or- 
bite plus allongée que celle de la 
Terre. Maïs, quand fl s’approche de 
cette dernière, les interactions gra- 
vitationnelles dues à notre planète 
provoquent une variation de la vi- 
tesse de r astéroïde, beaucoup plus 
petit 

Tantôt elle le ralentit, tantôt elle 
P accélère, ce qui se traduit par une 


sorte de pas de deux cosmique. 
«£n simplifiant les choses à Fex- 
tréme, on peut les comparer à deux 
cyclistes sur piste qui cherchent à se 
dépasser en combinant la force cen- 
trifuge et l'inclinaison de la piste. 
L’un rejoint parfois l’autre, et inver- 
sement », explique AntoneUa Ba- 
racri, spécialiste des petits corps 
du système solaire à l’observatoire 
de Meudon. En ima ginan t une 
Terre immobile, P observateur ter- 
rien pourrait voir le petit astéroïde 
s’approcher et s’éloigner de la pla- 
nète, en effectuant cette fameuse 
figure en «fer à cheval ». 

DANSER UN MILLION D'ANNÉES 

Les astronomes qui ont réalisé 
l’étude estiment que la danse de 
P astéroïde et de la Terre devrait 
durer un mflHon d’années, à condi- 
tion qu’il ne percute pas les pla- 
nètes dont fl doit traverser Portàte 
dans les siècles à v enir. Les simula- 
tions indiquent qu’il doit traverser 
celle de Man dans 2 500 ans, celle 
de la Terre dans 2 750 ans, et celle 
de Vénus dans 8 000 ans. 

« Cest la première Jbis que Ton 
constate que la Terre a un compa- 
gnon astéroîdaL Mais cela a peut- 
être eu Heu dans le passé, sans qu’on 
le sache », estime AntoneDa Baruc- 
cLEDe ajoute: * les orbites enfer à 
cheval sont déjà connues, puisqu’on 
sait depuis 1980 que deux satellites 
de Saturne, Epiméthée et Janus, 
suivent ce type de trajectoire». 

Même s’il le fait avec plus de 
constance que les autres, ce petit 
astre n’est pas le seul à serrer de 
près notre planète. 0 appartient à 
un vaste ensemble d’astéroïdes 
dont l’orbite excentrique les 


amène parfois très près de la "ferre, 
et que les astronomes ont baptisé 
«Near-Ectrth Asteroids» (NEA). Ils 
«1 ont décelé jusqu’à présent 360 
d’un diamètre inférieur à 20 km, 
mais il pourrait en exister {dus de 
2 000 d’un diam ètre supérieur à 
1 km. 

Certains sont parfois passés à un 
cheveu de notre globe. Le dernier 
en date, l'objet 1989 FC, Ta * frô- 
lé» à « seulement» 690 000 km de 
distance en 1989. Sans compter 
certains astéroïdes qui dans le pas- 
sé ont atterri lourdement sur notre 
malheureuse planète, y provo- 
quant des dégâts considérables, 
comme celui qui, pense-t-on, fut à 
l’origine de l’extinctioD des dino- 
saures. 

Leur origine et leur composition 
restent encore mystérieuses. On 
suppose « qu’une grande partie 
d’entre eux proviennent de la cein- 
ture principale d’astéroïdes située 
entre Mars et Jupiter, les autres pou- 
vant être des comètes mortes ou dor- 
mantes», explique AntoneDa Ba- 
rucri. Four tenter de le vérifier; la 
NASA a lancé, en février 1996, la 
sonde NEAR (Near-Earth Asteroid 
Rendezvous), qui devrait, le 
27 juin, passer à 1 200 km de Tasté- 
roïde Mathilde, dans la ceinture 
principale. Si tout se passe comme 
prévu, le petit engin de 805 kg 
poursuivra ensuite sa route. Le 
6 février 1999, fl devrait se mettre 
en orbite autour de 433 Eros, un 
astéroïde long de 40 km et large de 
14 km, pour le photographier et en 
étudier les caractéristiques phy- 
siques et chimiques. 

Christiane Gains 


SPORTS 

Alain Prost cherche un remplaçant à Olivier Panis 
pour la fin de la saison de formule 1 


AU LENDEMAIN de racddent 
d’Olivier Panis, sur le circuit de 
l'ile Notre-Dame, à Montréal, 
Alain Prost a décidé de faire appel 
au jeune pilote français Emma- 
nuel Collard pour effectuer, à par- 
tir de mardi 17 juin, les trois jour- 
nées d’essais programmées sur le 
circuit de Magny-Cours, où aura 
lieu le Grand Prix de France, le 
29 juin. 

Emmanuel Collard, vingt-six 
ans, avait déjà été pressenti par le 
propriétaire de l’écurie Prost 
Grand Prix pour remplacer Shinji 
Nakano au volant de la seconde 
Prost-Mugen-Honda. B est actuel- 
lement pilote essayeur chez 
Benetton-Renault, fonction qu’il 
avait déjà exercée au sein des 
écuries Ligjer, jordan, Tyrrell et 
Williams-Renault. 

Après un premier titre national 
en karting, dans la catégorie 
minimes, à onze ans, Emmanuel 
Collard est devenu champion de 
France de Formule Renault en 
1990. Plus récemment, fl a rem- 
porté la Porsche Supercup, en 
montant sur le podium de cette 
épreuve neuf fois sur neuf et en 
s’adjugeant la position de pointe à 
sept reprises. 

En dépit de son expérience de 
pilote essayeur, Emmanuel Col- 
lard n’a jamais participé à un 
grand prix de formule 1 et fl n’est 


donc pas certain de disputer 
F épreuve de Magny-Côurs dans la 
Prost-Mugen-Honda d’Olivier 
Panis. «Nous confirmerons son 
engagement dans trois jours», a 
précisé Cesare Fiorlo, directeur 
sportif de Prost Grand Prix. 

Cinq ou six autres pilotes ont 
spontanément offert leurs services 
et Alain Prost hésite, semble-t-il, 
entre deux solutions : privilégier 
r avenir en donnant sa chance à un 
jeune pilote prometteur comme 
Emman uel Collard, ou faire appel 
à un conducteur riche d’une solide 
expérience en formule 1 afin 
d’engranger le plus grand nombre 
de points possible dès cette sai- 
son. Dans ce cas, l’Anglais Martin 
Brandie, qui a déjà pris le départ 
de 158 grand prix, pourrait être 
Pbn rmne de la situation. 

DOUBLE FRACTURE TlBUUPÔtONÊ 

A rhôpital Sacré-Cœur de Mon- 
tréal Obvier Panis se remet « nor- 
malement» de l’intervention 
chirurgicale qu’il a subie pendant 
trois heures dimanche après-midi 
Le pilote grenoblois était arrivé 
éveillé à l’hôpital. Il souffrait 
d’une double fracture tibia- 
péroné à la jambe droite, « avec 
une déformation évidente », et 
d’une fracture «non déplacée» à 
la jambe gauche. Cefle-ri aurait pu 
fitre simplement plâtrée, mais les 


DÉPÊCHES 

■ BASKET-BALL: les Chicago Bufls, qui ont remporté dimanche 

15 juin (Le Monde du 17 juin) leur 5 e titre de champions de la NBA, 
disputeront, du 16 au 18 octobre, au Palais omnisports de Paris-Bercy 
(POPB), le' championnat McDonald’s aux vainqueurs des champion- 
nats italien, grec, espagnol, argentin et français (Paris-Saint-Ger- 
main). 

■ FOOTBALL: te Brésil s’est Imposé 0-2) face an Mexique, lundi 

16 juta, à Santa Gruz (Bofivlej, lois de la 2rjoumée du groupe C de la 
Copa America. Les Brésiliens, menés 2-0 à la mi-temps, ont fini par 
remporter grâce à Aldair (48 e ), à Camflo Romero (S*’) et au « Pari- 
sien » Leonardo (77 e ), et occupent la première place de leur groupe. 
Un peu plus tôt, la Colombie avait battu le Costa Rica (4-1). - (AFP. ) 

■ GOLF : Tiger Woods a succédé à rAiistralien Greg Nonnan en tête 

du classement mondial de golf publié lundi 16 juin, après avoir pris la 
19 e place de FUSOpen, diman che 15 juin (Le Monde du 17 juin), à 
Was hing ton, "figer Woods est Je plus jeune golfeur à accéder au som- 
met mondial : vainqueur du Masters (Le Monde du 16 avril), il a battu 
tons les records de six semaines pour être dans les cent pre- 

miers, huit pour faire partie du Top 50, et trente-trois pour parvenir 
dans le cercle des dix mefllenrs golfeurs du monde. - (AFP.) 


médecins ont décidé, en accord 
avec le pilote, de l’opérer pour 
faciliter la rééducation. 

Bs ont procédé à un endouage 
verrouillé des deux tibias fractu- 
rés. Cette technique est supposée 
favoriser une récupération rapide, 
car elle laisse le genou et la che- 
ville du patient fibres de bouger. 
Selon le docteur Pierre Ranger, le 
chirurgien orthopédique de Fhôpi- 
tal Sacré-Cœur, Olivier Panis a eu 
de la chance dans son malheur, car 
les fractures sur les os longs pro- 
voquent moins de séquelles que 
celles qui touchent les articula- 
tions. 

Obvier Panis est « très fatigué», 
selon son kinésithérapeute Fran- 
çois Gressot, qui n'a pas quitté le 
chevet du pilote français. « Dès 
que nous l’avons vu après son 
accident, Olivier, qui était 
conscient; nous a demandé si ses 
blessures étaient graves et s’il pour- 
rait reconduire et quand. B a fallu 
le rassurer», a raconté François 
Gressot. « D’ici une dizaine de 
jours, nous irons avec Olivier dans 
un centre de rééducation, soit en 
Bretagne, soit dans les Landes », a 
ajouté Patrick Chamagne, le pré- 
parateur physique d’Olivier Panis. 
Cette rééducation devrait durer 
entre six et douze semaines, 
période pendant laquelle le pilote 
ne pourra pas marcher. 

Selon Alain Prost, la voiture de 
son pilote principal a été victime 
dimanche d'«une rupture de 
pièces de suspension, certainement 
sur l’arrière ». «Il faut se rendre 
compte qu’Otivier s’en tire très bien, 
étant donné l’endroit où cela s’est 
passé, l'impact, qui a eu lieu à 
226 km/h, et la façon dont 
l'accident s’est produit », a-t-il 
ajouté. Olivier Panis avait été 
heurté dès le départ du grand prix, 
puis fl avait touché un rail avec sa 
roue arriére droite quelques tours 
avant son acddenL «Best très rare 
qu’une pièce mécanique casse sans 
touchetie, a indiqué Alain Prost 
Une rupture de pièce, c’est ce qu’il y 
a de plus grave : on ne contrôle plus 
la voiture. » 


Éric Collier 
(avec Pascale Guéricolas 
à Montréal) 


APPEL D’OFFRES 199 7 

Pou* LA TROISIÈME ANNÉE CONSÉCUTIVE. 

Le Centre Vola ic pour l\ Recjjekciie 

SI Tl LES Ot.IGO-ELÉMEV TS 
LANCE I N \|»PEL I MAITRES DESTINÉ À SOI TENIR 
DES PROJETS ET BOLRSES DE RECHERCHE SI R LE THÈME : 

«Oligo-éléments, prévention et santé» 


Bourses d’études 

Deux bourses de 100 000 Francs. 

Les bourses sont destinées à des chercheurs français 
ou étrangers pré-doctorants de moins de 40 ans 
(titulaire au moins d'un DEA ou diplôme équivalent et étudiants 
en cours de DEA - sous réserve d'obtention du diplôme) 
et travaillant en France dans tout domaine de recherche 
sur les oligo-éléments. 

Les projets ayant pour thème «Oligo-Éléments, prévention et santé» 
peuvent porter sur tous les domaines de la recherche 
fondamentale ou appliquée. 

Les demandes doivent être présentées par l'intermédiaire 
du laboratoire ou organisme d’accueil où s’effectuera la recherche. 
Une seule demande par étudiant pourra être prise en compte. 
Les bourses sont mises en place le 1 er novembre 1997. 

Subventions de projets 
de recherche 

Deux subventions de 80 000 Francs sur un an. 

Cet appel d’offres est ouvert à tout laboratoire 
ou organisme de recherche public ou privé. 

Les projets ayant pour thème «Oligo-Éléments, prévention 
et santé» peuvent porter sur tous les domaines de la recherche 
fondamentale ou appliquée, notamment l'immunologie, 
la biologie moléculaire ou cellulaire, la recherche clinique 
et physiopathologique et l’épidémiologie. 

Chaque organisme ou laboratoire 
ne pourra bénéficier que d’ime subvention. 

Les dossiers de candidatures pour les projets et les bourses 
de recherche seront disponibles à partir du lundi 14 juin 1997, 
ils seront adressés sur demande écrite à : 

Mme Viviane de la Guéronnière 
Centre Volvic pour la Recherche sur les Oligo-Éléments 
60, bd du Maréchal Joffre - 92540 Bourg-la-Reine 


1 m p o r t a n t 

L'appel flollres EH) 7 du Centre Aolvic pour la Recherche sur les- -Oligo- 
Eléments sera clos le jeudi 71 juillet 1997. Les dossiers doive»! être 
cvpédiés par la posle avant mi nu il. le cachet de la poste faisant foi. 
Les dossiers arrivés après J.a daJe de clôture ne seront pas pris en 
compte, aucune dérogation ne sera acceptée. 


O o o o > 

volvic 

CENTRE VOLVIC POUR LA 
RECHERCHE SUR US OUCOELEMDTTS 
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Le Moscou 
des nouveaux 
riches 

Locale ou exotique, 
la cuisine proposée 
dans la capitale russe 
est réservée 
à une diéntèle 
fortunée 

Nos correspondants dressent un 
état des plaisirs de bouche dans 
quatre métropoles étrangères. 
Après Prague, New York et 
Athènes (Le Monde des 28 mai, 4 et 
11 juin), la dernière étape de ce tour 
de table : Moscou. 

MOSCOU 

de notre correspondante 

Aujourd'hui à Moscou, tes der- 
niers temples de la restauration 
soviétique ferment leurs portes. 
Le Praga, sur l'Arbat, est en réfec- 
tion : on annonce Couverture 
prochaine, dans sa salle « jardin 
d’hiver *. d’un restaurant ♦ tro- 
pical »... 

Sur la Tverskaïa, en remontant 
du Kremlin, les démolisseurs s'at- 
taquent aux colonnes et dorures 
poussiéreuses du Tsentralnyi, 
dans l’ex-hôtel Lux du Komlntem. 
Demain, il s’ajoutera au millier de 
nouveaux restaurants pour nou- 
veaux Russes qui ont éclos à Mos- 
cou en ('espace de cinq ans. 

Ils vont du Maxim’s aux chaînes 
de McDonald's et autres Pizza- 
Hut, en passant par les Rousskoe 
Bistro lancés par la Mairie, copies 
russes des «■ McDo «• où un pirqiki 
(petit pâté farci) à 4 francs s'ar- 
rose de bortch en bouillon-cube. 
Mais la plupart sont exotiques et 
chers : français, américains, ita- 
liens, indiens, chinois, sud-améri- 
cains, japonais, coréens... Qui 
cherche de la bonne cuisine « fo- 
cale» se retrouve dans un géor- 
gien : s'il existe une demi-dou- 
zaine de noms à la section 
- russe * sur les listes en circula- 
tion, aucun d’eux n'est le « bon 
petit reste * que cherchent les 
étrangers de passage. Le pro- 
blème est ontologique: de tels 
restaurants n’ont jamais existé. 

Les traktir chantés par Pouch- 
kine, où les nouveaux Russes 
d’alors allaient s’encanailler, 
étaient des établissements de 
luxe, dont les plats avaient des 
noms (Tançais ou allemands. don- 
nés par des cuisiniers venus d’Eu- 
rope. Des noms d’Asie, aussi, 
comme les chachliks, brochettes 
caucasiennes, ou les peimenis, ra- 
violis arrivés de Chine, via un 
peuple sibérien, chez des Slaves 
qui. eux. mangeaient des bouil- 
lies, des soupes et des gâteaux aux 
choux. 

Surgis sur fond de pénurie gé- 
néralisée à la fin des années SO. les 
premiers restaurants •• coopéra- 
tifs » - c'est-à-dire privés - ont 
bien tenté de faire revivre une tra- 
dition russe familiale. Us n'ont 
réussi qu’à faire de la cuisine so- 
viétique améliorée... Certains sur- 
vivent, dont le KropotkinskaTa 56, 



dans les salons reconstitués d'une 
des maisons des princes TVoubet- 
skoî. Ou le Samovar, parfois van- 
té, mais qui tend à revenir aux sa- 
lades figées dans la mayonnaise et 
aux garnitures de petits pois et 
frites froides. 

Ftour éviter tout problème de di- 
gestion en mangeant russe, mieux 
vaut se rendre dans un de ces 
• nouveaux » établissements qui 
ont détrôné les coopératives. 
L’ennui, au Grand Impérial par 
exemple, est que les prix sont 
ceux de La Tour d’argent pour une 
qualité honnête, mais non Inou- 
bliable, et que les clients sont gé- 
néralement des « businessmen * 
attendus dehors par leurs cor- 
tèges de Mercedes blindées et de 
4*4 Toyota. 

LE CLASSIQUE FRANÇAIS 

Beaucoup, dont ceux des 
grands hôtels, affichent des cartes 
à 300 francs par personne au mi- 
nimum et le repas peut allègre- 
ment dépasser le quintuple. Im- 
portant leurs produits et leurs 
chefs cuisiniers, souvent français 
comme jadis, certains offrent 
d'excellents plats classiques, et 
russes en appoint. Par exemple, 
celui de la Maison des écrivains. 

Ceux d'Arkadi Novikov, restau- 


rateur vedette de ia capitale (Sire- 
na. pour le poisson et Club-T, 
pour le classique français, ex- 
cellent mais très cher), gagnent la 
palme de la seule chronique gas- 
tronomique russe, celle que tient 
Dacha Tsivina dans Kommerçant , 
le quotidien des nouveaux Russes, 
* Cest vrai qu'il n'y a pas de bonne 
cuisine russe, admet ce jeune 
homme qui a fait du chemin de- 
puis son entrée à dix-sept ans 
dans un institut de restauration 
collective. Mais notre tradition 
culinaire est, comme pour f archi- 
tecture . syncrétique. »* U s'emploie 
à le prouver, notamment avec son 
troisième restaurant, mélangeant 
les genres russe et country :Tsars- 
kaïa Okhota (La Chasse du tsar). 

Selon le même principe, mais 
cinq (bis moins cher, Novikov 
vient d'ouvrir, au milieu du centre 
commercial Tychinski. le premier 
lolki-palki (interjection russe aussi 
populaire qu'intraduisible) ne dé- 
semplit pas. Novikov, devenu en- 
trepreneur. veut multiplier ce type 
de fast-food amélioré. 

En attendant il reste îes déli- 
cieux restaurants géorgiens, ar- 
méniens ou azéris. Préjugés post- 
soviétiques obligent, ces derniers 
préfèrent encore cacher leur 
chaude ambiance caucasienne 


sous des noms du genre Elegans 
ou Semiramis. Mais un nouveau 
restaurant ouzbek (Norouz) offre 
déjà toutes ses variétés de pilaf à 
visage découvert et Arkadi Novi- 
kov va rouvrir l’ancien Ouzbékis- 
tan. En termes culinaires au 
moins, la Russie apprivoise Père 
postcoloniale. 

Sophie SMhab 

ir Adresses : Maison des écrivains 
(prononcer « tsé-dé-elle ») : pour 
le cadre et (a koulibiaka à l'estur- 
geon (42 dollars), 50, Povarskaîa, 
tél. : 291-15-15. Sirena : si on a le 
pied marin, le plancher d’une 
salle est un aquarium, 15. Bol- 
chaïa Spasskaïa. Elegans : le chef 
arménien raconte comment 
Khrouchtchev lui a donné une 
montre en or; 50 grammes de co- 
gnac sont gratuits, 9, Malyi Iva- 
novski Per. : Semiramis: assyrien, 
succulentes brochettes, 15. Bol- 
choï Nikolopeskovskïï Per, tél. : 
241-11-27. Angelico's : pour la 
clientèle show-biz. 6, BolchoT Ka- 
retnyi Per. Kabantchik: un des 
nombreux bons géorgiens, 
27, Krassina. Marna Zoïa : le 
moins cher des géorgiens, 8, Set- 
chenovski Per. Son frère : Gouria, 
7/3, Komsomolski Prospekt. 


BOUTEILLE ________ 

AOC Irouléguy 

DOMAINE ARRETXEA J t 

■ Le vignoble d’Irouléguy, créé par les moines de Roncevaux, avait 
succombé au phylloxéra. Replanté après 1945, 0 hénéfina d une ACK 
en 1970. Cinq vignerons seulement produisent leur vin hors la 
coopérative, parmi lesquels Peio EspQ (Domaine Dana), Jean Brana 
et Michel Riouspeyrous. Le domaine Arretxea (prononcez « aret- 
cbea») a été reconstitué sur les coteaux et les terrasses caïïlouteuses 
du pic Jarra. Sur 6 hectares, on y trouve les trois cépages de 1 irouie- 
guy rouge, le tanna t et les deux cabemets (caberner franc, cabernet 
sauvignon). Fertilisation au compost de fumier d’ovins et desherbage 
assuré par les moutons indiquent le respect de l’environnement. 
Rendements limités, vendange manuelle et une macération de huit 
jours à température modulée favorisent l’extraction des tannins, de 
la couleur et des arômes. Le millésime 1996, dans sa simplicité, ex- 
prime les fruits noirs et les épices: la cerise d’itxassou, le piment 
d'Espelette. Le vin de ce domaine est une métaphore du caractère 
basque. La bouteille d’AOC Irouléguy rouge Arretxea 1996 : 37 F. 

★ Propriétaires-vignerons : Thérèse et Michel Riouspeyrous. Domaine 


TOQUES EN POINTE 


Bistrots 

LA GRANGE-BATELIÈRE 

■ Un nouveau chef à La Grange-Batelière, depuis octobre 1996. 
s’est attaché à rendre imperceptible le changement intervenu aux 
fidèles de l’Hôtel Drouot qui ont ici leurs habitudes. Dans leurs 

* ébats de table, il y a quelque chose du clerc », notait déjà Eugène 
Briffault en 1851, à propos des gens de robe et autres commis- 
saires-priseurs. Le choix est offert désormais entre un menu-carte à 
prix unique et quelques entrées et plats servis «à la carte», en 
fonction du marché. Crème de parmentîer légèrement fumée, 
tourte de canard sauvageon aux légumes confits et soupe froide de 
fruits rouges au savagnin, c’est l’une des multiples combinaisons 
que permet la formule. De beaux produits, un réel effort culinaire, 
des vins choisis, un accueil aimable, dans un décor de bistrot à 
l’ancienne, qui rend cruelle l’absence de miroton ou de pot-au-feu 
des familles. Menu-carte : 190 F. A la carte, compter 250 F. 

* Paris, 16, rue de la Grange-Batelière (75009), tél. : 01-47-70-85-15. 
Fermé samedi midi et dimanche. 

LA TERRASSE DE L'ÉTANG 

■ Un endroit privilégié, au bord de l’eau, où l'on apprécie en cette 
saison la fraîcheur de la forêt Dans un chalet insolite, Gilbert God- 
froi a su ordonner une des bonnes tables au sud-ouest de Paris et 
surtout proposer un menu intéressant Le cadre et le savoir-faire, 
quelle que soit la formule, sont toujours au même prix ! Du mariné 
de sandre à l’orange sanguine à la truite de mer et mesclun à 
l’huile de sésame, du filet de canette à la bigarrade au panaché de 
saumon et de lieu aux pâtes fraîches à la sauce homardine, c’est la 
même cuisine savoureuse et souvent inspirée. Choix offert entre 
l'assiette de fromages et les desserts composés. Quelques bouteilles 
de circonstance : menetou-salon (70 F), château Qeur-fourcadet 
bordeaux (78 F). Autant de bonnes raisons pour visiter ce cadre en- 
chanteur, non loin du vieux Meudon. Menu: 178 F. A la carte, 
compter 350 F. 

ir Meudon, route forestière des Etangs-de-Viflebon (92190), tél.: 
01-46-26-09-57. Fermé dimanche soir et lundi. 

Jean-Claude Ribaut 


Le couscous 

La pierre angulaire d’un plat de couscous 
c’est sa graine. A ce mets unique, Magali 
Morsay, historienne de la civilisation 
arabe, vient de consacrer un coffret de 
deux livres. D’après elle, c’est bien la 
céréale et non la garniture 
raccompagnant qui est l'élément 
essentiel de ce plat Elle émet d’ailleurs 
r hypothèse que le mot couscous 
viendrait du bruit que faisait le lourd 
pilon dont on se servait autrefois pour 
broyer le blé au Maghreb. 

Faire sa graine couscoussiêre était en ce 
temps-là un travail domestique. Le blé 
dur une fois réduit en semoule était 
humidifié, fariné et travaillé entre les 
doigts dans une grand plat circulaire en 
bois, le ffsaa. Les femmes qui effectuaient 
ce labeur obtenaient alors de consistants 


grumeaux, qu’elles versaient dans un 
antre usTensüe, le tbacq. 

Cest sur la spirale en relief qui constitue 
le fond de cet objet en vannerie que les 
grumeaux étaient énergiquement roulés 
afin de libérer les grains de couscous. Une 
fois tamisés, Üs étaient cuits à la vapeur 
durant une vingtaine de minutes, puis 
brassés à nouveau dans le gsoapour 
qu’ils ne s’agglomèrent pas. Le couscous 
était enfin étalé sur un drap et mis à 
sécher pendant deux jours à Fombre- 
II y a bien longtemps que s’est substituée 
à ce savoir-faire artisanal une certaine 
industrialisation. Sur les Vieux clichés qui 
représentent la maison Ricd. fondée en 
1853 à Blida, on constate que cette 
mécanisation a cependant ses limites. La 
graine est séchée par une ventilation 
artificielle et non pas à Fair libre, mais ce 
sont toujours les femmes qui roulent et 
tamisent à la main le couscous. 


Cest une famine ptémontaise, les 
Ferrero, installée à Alger depuis le début 
du siècle, qui mit au point en 1953 les 
premières rouleuses mécaniques à 
couscous. Ces deux fabriques pionnières 
sont aujourd’hui regroupées en France au 
sein d’un même groupe, Ferico, qui 
fabrique à lui seul les deux tiers des 
63 000 tonnes de couscous que nous 
consommons chaque année. 

Durant Tété, pour cause de taboulé, tes 
ventes de graines de couscous sont à leur 
maximum. Une « hérésie », se récrie 
Magali Morsay. pour qui cette salade 
d’origine libanaise devrait plutôt se 
concevoir à base de boulghour. Elle 
s’insurge également contre les 
emballages qui préconisent de réaliser un 
couscous en immergeant quelques 
minutes ses grains dans un liquide 
brûlant Pour elle, un couscous léger ne 
s'obtient que si on 1e réhydrate d’abord 


au moins une demi-heure dans la moitié 
de son poids en eau. Ü faut ensuite lui 
faire subir trois cuissons successives à la 
vapeur (quinze, dix et sept minutes) en 
observant entre chacune des repos d’une 
dizaine de minutes. Selon la loi coranique 
il est bêlas interdit de consommer du vin 
pour accompagner Ut graine ainsi 
obtenue. Au dix-huitième siècle, le sultan 
d’Istanbul avait trouvé une parade : fl 
importait des bouteilles de vin de 
Château Carbannieux, de Léognan, qu’il 
faisait tout simplement étiqueter sous la 
dénomination « eau minérale ». 

Guillaume Crouzet 

★ Couscous Ferrero, il F environ le kilo. 
Couscous au blé complet Tïpiak S F environ 
les 500 g. Le Monde des couscous, de Magali 
Morsay, Edisud, 145 F le coffret de deux 
livres avec cinquante-deux recettes. 
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Va décor ensoleille. 
iobI le charme de La Provence... 

- .Ut* cuisine de fraîcheur t prix sa?w 

Jean-CsiKir RI b AUD 
■ Chef ds cvsme . ChnsL^be PaUCOD 
Menu IIS F au deieurer en semaine 
Cane menu 1 168 F a*:c la soupiêr: Ce 
Saison d'office (198 F le diteaeshe) 
S. me de Pontoise - 75005 Paris 
Tél. 01.43.26-56.81 


PARIS g* 


Tl r- 


ALSACE A PARIS 


9. pl. St-Andrc-des-Ans. 6 e - SALONS 
CH0UCR01TES, GRILLADES, 
FLAMMEHTECHE, POISSONS, 
Terrasse, plein air. 


PARIS 6 * 


Ma m 
dœztt. 
Srndrcri 

m 


Vagenende 

Cuisine 
traditionnelle 
du marché 

Service continu TL) de midi i Ih du matin 
142, bd Saint-Germain - 01.43.3.63.18 


rumieuÆ 


SSecSAi^TE X CMSOOLCT 
a CONFTT DE CANARD 
Ton m tour* jusaj'i rrjrul 
Blm MW aanriem continu Oa 12 h. a rtlmoL 
Benquof Oa l9)H:pm.S*xiicteat6a 
79. ru» Sl-Oommcua fT*l Toc CH7 CSA5 7S 


PARIS 9 ° 



NEW 

BALAL 


Restaurant indien et pakistanais 
“Laurier d'or. Marmite d'or* 
pojjmsnatdàpardcsgiàiesynsd^nix. 
Près de l'Ôpfcra. Salie dlzudsu? 


25. rue TaiUmut - TêL 01 JZA&5X67 


PARIS 13 e 


AUBERGE ETCHEGORRY 

Spécialités du Sud Ouest 
Foies gras - Chiprrcns farcis 
Cassoulet aux haricots tardais 
grand choix de desserts. 

Menu Carte Gastronomique 

175 F ou 21 5 F fvin compris) 
Hôte! Z"**. Chambres donnant 
sur jardin privatif et vigne. 
41. oie Croulebarbe - Paris 13e 
S 01 .44.C8.83.5l ! Fvm£ dsnanene 


PARIS 74» 

PARIS 76» 

BISTRO D’ANTAN 

Sympathique bistro beflo époque, 
idéal pour déjeuner ou diner avant et 
après spectacles. Chaque jour sur 
l’ardotso, pas plats typiques bistro ; 

• salade du Wo Jaun-.on *>! fumés! 

• unfxxineic de l'ifafle a h cëms de ncnfles 

• mat^ei de canard entier 

• pâfifMfiçs maivin. Belle «Iprlnns d? vins. 
Formule déj. BB F. Formule «finer 92 F d 128 F 

Tl) jusqu’à minuit - 21 , rue de la Gailë 

01.43.20.67.67 


BRASSERIE T '^T a 
DE £5» i§fp, 

IA 2 =T WWM 

L/» TKtM 

POSIt Hem 125 F et 185 F + Csnn 
*A deux pas du Trocadéro, ceae 
incontournable brasserie art-déco, 
présente sa nouvelle cane d’été...' 
54, me de Lon£ChanqD - 01,47^5 JtiJl 

BABJÂJm 9 

ZABt.SJJ.* 

LE POSTAL iirjpdsasgdd 

Leptr ar*3ymratfw^Drasseced8çuK&« 
Ls sou ww conforta!*» adresse •quémanda. 
Cfiac a* tour 3 ptats au <pe du /rencki . 

- émrtcê de vsxr âtr usée, ttneoles au pistou 

- oonô t» canaitJ mason - marmOB ûbpérteur 
au satan Sens wra de pmpnétéètmi sage. 

Formule déjeuner 70 F, la soir 
85 F et 105 F (entrée plat dessert) 
279. rue de Vaugtrard. 01.48.20.11-13 
*■ Vmÿran; (proche Ctrwrom Ptetosafca). 


^-0 1 /HUITKIER 

£^2 •U&Bmad’Otânii 

Srréattnfejpan; 

•PüBiwgrittstaa.nr- 

* Cte* f «peux pâte, tone m. 200 F ris t 

16, rue 5eussiei4erair ■ 01.40^4.83.44 
Feraé ta. s» h tod | -16% les ans sas U* 




77 SEINE ET MARNE 


LA MARE 
AU 

DIABLE 

te restaurent romantique 
de George Sand 
Un havre de paix, pour déjeuner ou 
dinar. dans un parc fleuri de J7 ha. 
Menu tfaffares 2JS F fwi d café compris) 

Supsrte mu a carte découverts de 
la cuisine du moment à 245 F. 
Déjeuner en terrasse fleuris «t dîner 
aui chandelles auprès des cheminées. 
(35 km de Pans) Accès direct aatoamte 
ASs. sortie 12 -R*l 6 -Melun Sénart 
O1.G4w1tL20.9O - Séminaires. Héfeurtæa. 



NORMANDIE 


LA TARENTELLE 

oùŒrmzsessréaALn&iTAUEmES 
PIZZA S ! Normande - Ociane - 
Pêcheur - Tarentelle » St-Jacqacs~ 
Lasaçnes et Ossa Bucca maison 
54, avenue du (route de Caen) 
14100 LISIEUX -TéL QL31.6223.M 











AUJOURD'HUI 


LE MONDE /MERCRED1 18 JUIN 1997/25 


Retour du soleil 


AVEC l'évacuation vers Pest de 
la perturbation orageuse et la 
poussée anticyclonique de 
FAtl antique, la journée de mer- 
credi sera calme. Les nuages se- 
ront encore présents le matin sur 
la moitié nord wai< l’après-midi 
sera généralement ensoleillée. 

Bretagne, Pays-de-Loire, 
Basse-Normandie.- Malgré quel- 
ques passages nuageux le long 
des côtes de la Manche, la mati- 
née sera bien ensoleillée. L'après- 
midi des Pliages plus épais abor- 
deront la Bretagne. Les tempéra- 
tures seront comprises entre 18 et 
21 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haate-Nonnanâîe,Ar- 
dennes.- Les nuages seront très 
nombreux le matin sur les Ar- 
dennes, l’Ile-de-France et le 
Centre. L’après-midi -de larges 
éclaircies se développeront Les 
températures oscilleront entre 18 
et 21 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté.- 
Les nuages seront fortement pré- 


sents le matin avec quelques 
faibles pluies sur l’Alsace. 
L’après-midi, le soleil fera de 
belles apparitions. Les tempéra- 
tures dépasseront difficilement 20 
degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées.- Sur les Pyré- 
nées, le rie! restera nuageux et 
des foyers orageux pourront se 
développer en soirée. Ailleurs le 
soleQ dominera la journée. Les 
températures progresseront légè- 
rement pour atteindre entre 21 et 
24 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes.- Les passages nuageux 
matinaux sur le nord de ces ré- 
gions n'empêcheront pas la jour- 
née d’être bien ensoleillée. Les 
températures seront stationnaires 
et comprises entre 19 à 22 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, 
Corse.- Sur ces régions Je soleil 
brillera généreusement toute la 
journée. Les températures reste- 
ront douces, comprises entre 24 
et 28 degrés. 


.... 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. Les cars Air France 
desservant l’aéroport Roissy- 
Charles -de- Gaulle s’arrêtent dé- 
sormais à la gare de Lyon, dans les 
deux sens entre Roissy et la gare 
Montparnasse (ligne 4). La des- 
serte fonctionne toutes les 30 mi- 
nutes, chaque jour de 7 heures à 
21 heures. Le billet coûte 65 F l’al- 
ler (710 F pour l’aller-retour). 

■ HÔTELS. A partir du vendredi 
27 juin et jusqu'au dimanche 
7 septembre, Holiday Inn applique 
des tarifs d’été ou «summer spé- 
cial » sur le prix des chambres 
dans 207 établissements situés en 
Europe, au Proche-Orient et en 
Afrique (numéro vert : 0800-90-59- 
99). Ceux-ci sont valables chaque 
jour de la semaine et incluent le 
service, les taxes et le petit déjeu- 
ner pour deux adultes et deux en- 
fants de moins de douze ans. Les 
adolescents sont accueQhs gratui- 
tement jusqu’à 19 ans s’ils par- 
tagent la chambre des parents. 


PRÉVISIONS POUR LE 18 JUIN 1997 

PAPEETE 

21/26 S 

KIEV 

14/22 N 

VENISE 

20/26 S 

LE CAIRE 

21/36 S 

voie par ville, les nrintm^/rTrartma de twii|ifeiinw 

. POINTE- A-PfT. 

25/31 P 

LISBONNE 

13/22 S 

VIENNE 

15/21 P 

MARRAKECH 

16/24 S 

et Tétai dn tieL S : ensolefllfe N : nmwm- 

ST-OEN1S-RÉ. 

20/25 S 

UVERPOOL 

10/17 S 

JUriStlQUES 


NAIROBI 

15/19 C 

C : couvert^ P - phde; * : 


EUROPE 


LONDRES 

11/20 N 

BRASILIA 

14/25 S 

PRETORIA 

3/19 S 



AMSTERDAM 

S/16 S 

LUXEMBOURG 

11/19 S 

BUENOSAW. 

6/17 S 

RABAT 

T 6/24 S 

RUUXE métropole 

NANCY 

12/19 S 

ATHENES 

22/29 S 

MADRID 

12/28 N 

CARACAS 

25/30 S 

TUNIS 

23/31 S 

AJACCIO 

17/25 S 

NANTES 

12/19 S 

BARCELONE 

18/23 5 

MILAN 

21/26 S 

CHICAGO 

14/23 C 

A5BOGÉAM 

E 

BIARRITZ 

14/22 N 

NICE 

17/23 S 

BELFAST 

9/16 P 

MQ5COU 

1S/20 P 

UMA 

23/26 C 

BANGKOK 

29/37 S 

BORDEAUX 

14/22 S 

PARE 

12/19 S 

BELGRADE 

16/30 S 

MUNICH 

13/18 N 

LOS ANGELES 

22/29 S 

BOMBAY 

28/32 C 

BOURGES 

12/19 S 

PAU 

13/21 S 

BERLIN 

9/19 S 

NAPLES 

22/31 S 

MEXICO 

16/28 S 

DJAKARTA 

27/32 S 

BREST 

11/17 S 

PERPIGNAN 

16/24 S 

BERNE 

13/19 P 

OSLO 

10/18 P 

MONTREAL 

17/25 S 

DUBAÏ 

31/41 S 

CAEN 

13/18 S 

RENNES 

12/20 S 

BRUXELLES 

B/18 C 

PALMADEM. 

18/27 5 

NEW YORK 

17/26 S 

HANOI 

27/30 P 

CHERBOURG 

11/17 S 

ST-ET1ENNE 

11/20 S 

BUCAREST 

17/28 S 

PRAGUE 

10/19 P 

SAN FRANCS. 

15/23 S 

HONGKONG 

24/27 P 

CLERMONT-F. 

n/20 s 

STRASBOURG 

13/21 S 

BUDAPEST 

17/24 S 

ROME 

18/27 P 

SANTLAGOCHI 

11/14 P 

JERUSALEM 

2 T/31 S 

DUON 

13/20 S 

TOULOUSE 

14/22 S 

COPSMAGUE 

11/18 S 

SEVILLE ' 

15/30 S 

TORONTO 

15/28 S 

NEWDEHU 

29/42 S 

GRENOBLE 

16123 S 

TOURS 

uns s 

DU8UN 

ans s 

SOFIA 

16/28 S 

WASHINGTON 

17/25 C 

PEKIN 

23/31 C 

LILLE 

11/19 S 

FRANCE Mira 

■aaar 

FRANCFORT 

11/21 N 

ST-PE 1 ERSB. 

11/15 P 

AFRIQUE 


SEOUL WflMWIf 

LIMOGES 

11/18 S 

CAYENNE 

23/29 P 

GENEVE 

14/20 P 

STOCKHOLM 

11/16 P 

ALGER 

18/27 P 

SINGAPOUR 

28/32 P 

LYON 

15/21 S 

FORT-DE-FR. 

26/30 S 

HELSINKI 

12/19 P 

TENERIFE 

15/20 S 

DAKAR 

26/29 C 

SYDNEY 

11/17 C 

MARSEILLE 

18/25 S 

NOUMEA 

20/24 P 

ISTANBUL 

18/22 S 

VARSOVIE 

9/19 P 

KINSHASA 

18/29 S 

TOKYO 

20/24 P 



Situation le 17 juin à 0 heure TU 


Prévisions pour te 19 juin à 0 heure TU 


PRATIQUE 

La prudence est toujours recommandée pour le rachat de crédits 


PASSIONNÉ de moto, Ar- 
mand D. a acheté en juin 1995, une 
Honda 1 500 neuve, pour laquelle 
il a emprunté à un établissement 
de crédit 124 000 francs rembour- 
sables en soixante mensualités de 
2 660 francs au taux de 10,4 %. Dix 
mois plus tard, en avril 1996, 0 
souhaite échanger son engin qui 
lui avait coûté trop cher contre 
une Yamaha 1 200 d’occasion. Le 
gara ge» qui lui vend la Yamaha an 
prix de 56 000 francs accepte de 


Comment renégocier 

• Les taux. Alors que les taux des 
prêts avoisinaient les 13 % en 1995, 
ils se situent aujourd’hui aux 
environs de 6% à 7%. On peut 
tenter de renégocier son crédit 
auprès de sa propre banque ou 
d'un organisme concurrent Pour 
cela, il faut avoir des arguments 
solides, donc faire le tour des 
banques généralistes et des 
établissements de crédit, afin de 
faire jouer la concurrence. 

• Crédité la consommation. 
Pour que l’opération soit rentable, 
fl faut que le prêt soit récent et 
d’un montant élevé, et que la 


93 000 francs. Mais au lieu de lui 
verser la différence entre le prix 
des deux motos, le garagiste, en 
mal de trésorerie et incertain de 
vendre la moto rapidement, pro- 
pose à Armand D. de prendre en 
charge son crédit. Arman d donne 
au garagiste un chèque de 
17 000 francs (la différence entre 
les 110 000 francs restant à acquit- 
ter à cette date pour le crédit, et 
les 93 000 francs du prix de la mo- 


baisse de taux soit significative. 
Aucune pénalité ne peut être 
réclamée pour un remboursement 
anticipé. Seuls des frais de dossier 
et d’assurance peuvent être 
demandés. 

• Crédit immobilier, tour un 
remboursement anticipé, la 
pénalité maximale est d’un 
semestre d’intérêts sur le capital 
remboursé, sans pouvoir dépasser 
3 % dn capital restant dû (article 
312-21 du code de la 
consommation et décret 80-873 
du 28 juin 1980). Ce n’est 
intéressant qu’à deux conditions : 


tour étonnant qu’il soit, l'arran- 
gement pouvait paraître accep- 
table. En effet, le paiement des 
échéances par un tiers est couram- 
ment pratiqué par les organismes 
prêteurs. « Cela arrive fréquem- 
ment dans les couples de concu- 
bins : lorsque le souscripteur du cré- 
dit connaît des difficultés 
financières, l’autre paie sans qu’il y 
ait substitution de débiteur. On 
considère qu’Q y a prise en charge 
temporaire », précise -t-on à l’éta- 
blissement de crédit, où Ton a ac- 


un prêt àla première moitié de sa 
durée, pendant laquelle on 
rembourse surtout les intérêts, et 
un taux inférieur d’au moins deux 
points. 0 faut également être 
attentif aux frais de dossier du 
nouveau prêt, aux frais 
d'hypothèque et surtout aux 
assurances 

« invalidité-décès- mcapacité » et 
« assurance chômage ». tour la 
première, fl faudra repasser un 
examen médical et, pour la 
seconde, se soumettre à un 
nouveau délai de carence pendant 
lequel on ne sera pas couvert 


cepté d’enregistrer les coordon- 
nées bancaires du garagiste. 

Mais cette formule * juridique- 
ment imparfaite » a entraîné pour 
Armand des conséquences. 
En août. Je garage - qui figure 
pourtant en bonne place à la ru- 
brique « motos d’occasion » dans 
quatre guides pratiques parisiens - 
connaît des difficultés financières : 
B se retrouve en redressement ju- 
diciaire, son compte n’est plus ap- 
provisionné, et tous les paiements 
sont suspendus. L’établissement 
de crédit somme alors Armand D. 
de régler les mensualités im- 
payées, car, aux yeux de la loi, 0 
est resté le seul débiteur. 

Comme il ne peut pas payer, fl se 
voit assigné en justice, avec la 
perspective de devoir payer un 
crédit pour une moto qui n’est 
plus en sa possession et le risque 
de se faire saisir son nouvel engin, 
pour lequel un autre crédit est en 
cours. Armand est en bien mau- 
vaise posture. 

Tout cela aurait pu être évité, s’il 
avait pris quelques précautions. 
Tbut d’abord, avant toute transac- 
tion, fl aurait fallu aviser le service 
consommateur de l’organisme de 
crédit de son désir de se séparer de 
sa moto. En effet, comme ce crédit 


était affecté à l’achat d’un bien 
particulier, les clauses de son 
contrat (clause de gage) lui inter- 
disaient de le revendre. 

Le paiement 
des échéances 
par un tiers 
est couramment 
pratiqué 

par les organismes 
prêteurs 

D existait pourtant plusieurs so- 
lutions. Armand D. aurait pu exi- 
ger la différence entre le prix de 
vente de son ancienne moto 
(93 000 francs) et le prix d’achat de 
la nouvelle (56 000 francs), soit 
37 000 francs, et avec cet argent, 
demander un remboursement an- 
ticipé de son emprunt 

En cas de reftâ du garagiste de 
lui verser la moindre somme, 3 au- 
rait dû demander conseil à l’orga- 
nisme prêteur. « Nous aurions alors 


pu vérifier la solvabilité du garage 
auprès du greffe du tribunal de 
commerce, et l'aider à vendre sa 
moto ailleurs, dans de meilleures 
conditions, en .faisant coïncider le 
moment de la réception des fonds 
avec la revente effective du véhi- 
cule », explique lè responsable du 
service juridique. 

Enfin, fl aurait pu également ob- 
tenir un réaménagement portant 
sur la durée du crédit ou le mon- 
tant des échéances, ou même, ten- 
ter de renégocier son crédit à un 
taux plus bas. soit chez son prê- 
teur, soit auprès d'un organisme 
concurrent. En dernier ressort, s'il 
n'était pas parvenu à un accord 
avec son organisme de crédit, Ar- 
mand aurait pu saisir le médiateur 
de l'Association française des so- 
ciétés financières (ASF), qui re- 
groupe les sociétés financières et 
les principales banques spéciali- 
sées dans les crédits aux parti- 
culiers. Il s’agit là de l’ultime dé- 
marche amiable avant une action 
judiciaire. Le médiateur tente une 
conciliation et, s’il n'y parvient 
pas, il émet un avis qui peut, le cas 
échéant, être communiqué au juge 
si l'affaire vient devant le tribunal. 

Michaëla Bobasch 


to) et emprunte a une autre 
reprendre la Honda pour banque pour payer la Yamaha. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N- 97126 


6 SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 



SCRABBLE ® PROBLÈME N° 22 

A la recherche du troisième mot 
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HORIZONTALEMENT 

1. Une supplique qui a été 
entendue. - IL Vient de se conver- 
tir. Personnel. - III. Moitié de 
cube. La colère de grand-père. 
Petit ensemble. - IV. Protège 
F extrémité. Germaine ou Nicolas. 

- V. En rupture avec le commu- 
nisme, 3 est Fauteur d’une Conspi- 
ration. A une forte odeur 

d’essence, -VL Points sur la carte. 
Coule en Laponie. - VH. Comme 
des mousquetaires. Finis le foyer. 

- Vm. En plein voL Retiennent -le 


bâtiment - DL Toute en douceur 
et en déficatesse. Groupe qui a 
dérapé.. - X. Atteint des sommets. 
Protège le gardien. - XI. Remèdes 
d’apothicaire et de bonne femme. 

VERTICALEMENT 

1. Double au théâtre. - 2. Un 
métier qui bat de Fafle. Lettres de 
GuignoL - 3. Fleuve. En plein gaz. 
Parfait pour un visage. - 4. Enlève 
le superflu. - 5. Chant funèbre. 
Fog iîsh pet - 6. Seigle canadien 
mis en bouteille. Pris d'une 


grande passion. - 7. Dans les 
pattes. Dépouillera par la force. - 
8. Bout de mamelle. Déchiffré à 
l’envers. Aux bouts de l'infini. - 9. 
Battre à plate couture. - 10. Dans 
la corbeille. Un repaire pour la 
bête. - 11. Plaisants si l’on fait de 
bons mots. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N® 97125 

HORIZONTALEMENT 
I. Compétition. - II. OPA. 
Véranda. - ni. Nichas. Cher. - IV. 
Un. Us. Clerc. - V. Rimailler. - VI. 
Bau. Fée. End. - VU. Atre. Bornéo. 

- Vttl. Trisme. EteL - DL le. Filou. 

- X. Otées. Indra. - XI. Neutraliser. 

VERTICALEMENT 

1. Conurbation. - 2. Opiniâ- 
treté. - 3. Mac. Mûri Eu. - 4. Hua. 
Esfet (fêtés). - 5. Evasif. Misr. - 6. 
lès. Le bel. - 7. Ir. Cféo. OÏL - 8. 
Tade. Réuni - 9. Inhérent DS. - 
10. Oder. Née. Ré. - 11. Narco- 
doHat 


1) vous avez tiré A E M N O T U. 

a) TYouvez et placez un mot de 
sept lettres. 

b) Avec ce même tirage, trouvez 
six mots de huit lettre s en le co mpié- 
tant avec six lettres différentes ap- 
partenant à l’un ou à l’autre des 
deux mots placés sur la grille. 

N. K Dès que vous avez trouvé une 
solution, effacez-la avant de conti- 
nuer. 

2) Prép ar ati on de la grille de la 
semaine prochaine. 

c) Premier tirage : C 1 N N O R S. 
Trouvez un sept-Iettres. 

d) Deuxième tirage : A E E L S U X. 
Trouvez un sept-Iettres. 

Solation du problème dans Le 
Monde Ai 25 juin. 

Solutions du problème paru 
dans Le Monde du T Juin. 

Chaque solution est localisée sur la 
grille par une référence se rapportant 
à sa première lettre. lorsque la réfé- 
rence commence par une lettre, le 


mot est horizontal; lorsqu 'elle 
commence par un chiffre, te mot est 
wrticaL 

a) RONGEAI. 1 L. 82, Élisant RA; 
en 9 F, 72, faisant RIVERAIN ; en 
G 8. 61 faisant RI. 

b) COGNERAI, B 2, 63, ou l'ana- 
gramme CONGREA1 - MORIGENA, 
D 2, 72 - EBÛRGNA1, E 1, 72 - AR- 


GOVŒN, du canton suisse d'Argovie, 
4 D, 74 - NAGEOIRE, 5 E, 86 - RON- 
GERAI, 6 C 65, ou les anagrammes 
ROGNERAI, IGNORERA et ORGA- 
NIER - ORANGEA1, 7 F, 61 

c) B1SERAI ou BIAISER. 

d) SURVOLA. 

Michel Charlemagne 
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CULTURE 

i LE MONDE /MERCRED1 18 JUIN 1997 « 


ARTS La Fondation Cartier pré- 
sente jusqu'au 2 novembre une ex- 
position simplement intitulée 
« Amours », qui réunit des œuvres 
très diverses de la Haute Antiquité 


égyptienne à nos jours. • LE CINE- 
MA a toute sa place : on pourra dé- 
couvrir les courts métrages réalisés 
spécialement par cinq cinéastes - 
Claire Denis, Olivier Assayas, Hal 


Hartley, Raymond Depardon et An- 
dré Bonzei -, le film de montage 
d'André 5. Labarthe réunissant des 
scènes d'amour Issues du patri- 
moine cinématographique et fes 


brefs extraits de films montés en 
boude et présentés comme des ta- 
bleaux. • « AMOURS « s'inscrit dans 
la tradition Cartier des expositions 
d'été qui visent à attirer un public 


lus large que les expositions ordi- 
aires- Le PDG de (a célèbre maison 
emploie personnellement au res- 

. 1 I _ «aAnéaMla ■ é-AlVO 111 1 


Scènes d’amours très tranquilles à la Fondation Cartier 

Pour sa traditionnelle exposition d'été, la maison de verre du boulevard Raspail, à Paris, a choisi cette année un thème qu'elle traite 
sans provocations déplacées. Des pharaons à l'art d'aujourd'hui, elle invite à une sage et très chaste promenade sentimentale 


«AMOURS#. Fondation Cartier 
pour l'art contemporain, 261, 
boulevard Raspail, Paris 14°. M" 
Raspail. Tél.: 01-42-18-56-72. 
Tous les jours, sauf le lundi, de 
12 heures â 20 heures ; le jeudi 
jusqu'à 22 heures. 30 F. Jusqu'au 
2 novembre. Catalogue, coédi- 
tion Fondation Cartier-Actes 
Sud. 226 pages, 290 F. 


Méthode pour foire une exposi- 
tion qui plaise : choisir un thème 
large et attirant afin de séduire les 
publics les plus variés et de démon- 
trer un œcuménisme irrépro- 
chable ; obtenir des prêts variés, des 
œuvres de toutes les civilisations et 
de toutes les époques afin de don- 
ner â {'ensemble un petit air ency- 
clopédique ; éviter les provocations 
déplacées qui déconcerteraient les 
visiteurs ; ajouter un catalogue aux 
signataires illustres, caution intel- 
lectuelle flatteuse et plus-value 
symbolique. Si vous respectez ces 
règles, il serait fort étonnant que 
votre entreprise échoue. 

L'exposition d'été de la Fondation 
Cartier applique rigoureusement 
ces principes. Elle traite des amours 
avec un bel éclectisme qui s'étend 
des pharaons à l’art contemporain, 
sans audaces inutiles, en restant 
dans une tonalité plutôt chaste et 
langoureuse. Le catalogue est préfa- 
cé par Philippe Sollers. Parfait Une 
condition tout de même : 0 fout des 
moyens suffisants pour réunir de 
telles expositions thématiques. 
Faute de les avoir obtenus, le cyde 
d'expositions consacré aux péchés 
capitaux au Centre Pompidou est 
demeuré en dessous de son ambi- 
tion. Mais Cartier a des moyens et 
s'en sert La seule précaution, dans 


ce genre de spectacle, c’est de ne 
pas aller trop loin, de ne pas tomber 
dans la facüïté du zapping culturel 
un peu chic et très distrayant 

Avec l'amour, les amours, ce 
risque menace. On peut s’attendre 
au pire, racolage de Fœfl, expo 
« chaude * qui trouble les jeunes 
filles en robes légères et les jeunes 
gens en espadrilles qui la fré- 
quentent en se tenant par la main - 
l'amour. Mais non. Ce danger a été 
évité. L'exposition ne consent que 
fort peu dé place à l'impudeur et à 
la volupté des corps. Elle cultive la 
douceur, ie frémissement des âmes, 
ia tendresse, le flirt léger. 
« Amours * est à Timage de la so- 
ciété actuelle et de ses mœurs. 
Après le temps de tous les liberti- 
nages, voici venu celui des bous 
sentiments. Désormais, c'est pro- 
mis, nous serons gentils, émus, sin- 
cères, fidèles. Le paradis est retrou- 
vé, ie vert paradis des amours 
adolescentes. 

Les œuvres y invitent. Quelles 
œuvres? Un peu de tout, de 
l'Egypte ancienne à nos jours en 
passant par Rome, le Moyen Age, le 
XVDI* siècle. Cest ce qui s'appelle 
embrasser une Large période, fl se- 
rait facile d’ironiser là-dessus. L'ex- 
haustivité, l’historicité ne sont pas 
les vertus auxquelles aspirent de 
telles manifestations. Au reste, avec 
l’amour pour thème, la réunion du 
Louvre, du Metropolitan Muséum, 
de l'Ermitage et des collections du 
Vatican n’y suffirait pas. fl faudrait 
non pas un livre, mais des dizaines 
de tomes, une collection, une bi- 
bliothèque car - truisme rassurant - 
l’amour est partout, l’amour «Je 
l’un, de rautre, de l'une, de l'autre, 
de soi, du prochain, de l'humanité, 
l’amour sacré, l’amour profane. 



JosefAfbers, Pius + Schifra, Ascona VUI 30 , 1930 . 


l’amour de l'art, l’amour jaloux, 
l’amour gourmand, l’amour colé- 
rique, l'amour haineux. Et ainsi de 
suite. L'énumération ne se prétend 
pas exhaustive. 

Donc, puisqu'un inventaire était 
évidemment impossible, il a fallu 
choisir des objets emblématiques et 
les disposer de manière a les méta- 
morphoser en autant de symboles. 


Mis en scène avec ce qu’il fout de 
clair-obscur dramatique, le masque 
de femme en marbre de Francesco 
Laurana, sculpteur d'origine dal- 
mare qui fit l'essentiel de sa carrière 
en Provence et y mourut vers 1500, 
révèle son étrangeté, celle d'un vi- 
sage a Texpression incertaine, lan- 
gueur, lassitude ou mépris. Même 
remarque à propos d'un fragment 


Photos connues 
et inconnues 

D’Illustres photographes de 
profession - Germaine Knril, 
Beflocq, Man Ray, Cartier-Bres- 
son, Brassai, Mappiefhorpe, Kei- 
ta - et de moins illustres photo- 
graphes d'occasion - Albers 
(ci-contre). Wols, Hains : leurs ti- 
rages scandent P exposition de 
visages, de lèvres, de seins. La 
plupart sont connus de longue 
date, telles les prostituées mexi- 
caines de Cartier-Bresson, les 
graffitis de Brassai, les nus de 
KruD, mais pourquoi avoir oublié 
ceux de Laure Albin-GoUlot ou 
de Dora Maar ? 

Inconnus jusqu’alors étaient 
demeurés en France les clichés 
de Francesca Woodman, images 
prises au long des voyages de 
cette jeune Américaine. De F âge 
de quinze ans jusqu’à son sui- 
cide à New-York, en 1981, à F âge 
de vingt-trois ans, efle accomplît 
une œuvre essentiellement auto- 
biographique, elliptique, légère, 
avec des réussites et des effets 
parfois pins attendus. Cette ré- 
vélation est F un des principaux 
mérites de rex position. 


de la bouche d’Aménophis IV (Ak- 
henaton), d'un peigne du Bénin aux 
figures enlacées, d’un dessin de 
Jean Boucher ou d'un autre, terri- 
blemeot intense, du Tïntoreti Ces 
pièces, dans les musées auxquels 
eOes appartiennent, ne sont pas ex- 
posées - jugées moins importantes 
que d’autres - ou le sont mal Ici, 
elles ressuscitent, Fœû s’attarde sur 


Chaîne et trame des images amoureuses 


Il EST DEVENU COURANT qu’une ex po- 
sition fasse appel - en renfort dans le meil- 
leur cas, en gadget décoratif trop souvent - â 
des films. Non sans risque, parfois, quand la 
programmation cinéma convainc davantage 
que l'accrochage, comme récemment à 
Beaubourg avec •« Face à l'histoire ■». Mais il 
reste exceptionnel qu'une exposition * pro- 
duise » des films, « produise * du cinéma, 
comme partie intégrante de sa démarche. 
C'est le cas è la Fondation Cartier, et même 
quadruplement le cas. 

D’abord avec les brefs extraits de films - 
Cassavetes, Bunuel. Resnais... - mais aussi 
un court film d'actualités de ï**36 où le roi 
Edouard VIH d’Angleterre annonce son ab- 
dication pour épouser la roturière améri- 
caine Wallis Simpson. Montes en boucle, ils 
sont diffusés sur des petits moniteurs qui 
donnent a ces séquences, * stabilisées » par 
leur répétition, le même statut qu’un tableau 
ou un autre objet exposé - Fintrication avec 
des œuvres de musée devenant plus intime 
encore quand c'est un peintre i Magritte) qui 
a réalisé le film < Le Loup rouge). Des films 
inspirent aussi des objets exposés, l'installa- 
tion Abondon de Thieny Kuntzel dilatant, 
entre autres, un minuscule morceau du 
Chien andalou /Bunuel encore, Bunuel évi- 
demment) ou la photo L'Erection, de Sophie 


Calle, « résultant » de son film No Sex Last 
Night 

Troisième cas de figure : les courts mé- 
trages (en vidéo) commandés â cinq ci- 
néastes. On pourrait les ranger sur une 
échelle dont une extrémité serait le * sujet »*. 
la manifestation amoureuse, et l’autre ia na- 
ture du regard, qui peut être porteur 
d'amour quoi qu'il regarde. U faudrait alors 
commencer par Porte 4, où. adoptant un 
point du vue a priori antipathique, celui du 
chasseur d'images guettant les baisers de 
retrouvailles â un terminai d’aéroport 
comme un réalisateur animalier enregistre- 
rait les effusions de fauves à un point d’eau. 
André Bonzei obtient un effet oppose : celui 
d’un tendre comique de répétition. 4 propos 
d’une déclaration, de Claire Denis, réussît le 
miracle de suggérer entièrement un récit 
arec une poignée de plans sans parole, :a 
force paisible des images et la puissance de 
leur assemblage faisant tout le mystère de ce 
qui est peut-être un petit ieu banal, et sans 
doute un acte sacrificiel. 

Filmant de très près, parfois dans !e flou, 
quelques gestes quotidiens de l'actrice Nlag- 
gie Cbeung, Olivier Assayas fait de ce bref 
assemblage où l’élégance du graphisme et 
du rythme paraissent fortuits une authen- 
tique déclaration d’amour: c'est la jeune 


femme qui compte, ni le cadre ni la mise au 
point, ni même ce qu’elle foit Figuration en- 
core plus floue et radicalement dépourvue 
de récif avec The OtherAlso. de Hal Hartley. 
brève chorégraphie au ralenti des gestes de 
1a tendresse réduits à quelques calligrammes 
essentiels. L’autre extrême est atteint avec ie 
splendide panoramique de Raymond Dep ar- 
çon sur une longue série de photos prises 
par lui. des mes de Paris â l’infini du désert : 
tout est dans la chaleur du regard qui a pré- 
sidé à chaque prise de vue. dans la douceur 
du mouvement d'appareil qui les réunit 

CONSTRUCTION SUGGESTIVE 

Cette démarche se retrouve dans U qua- 
trième approche, qui paraissait de prime 
abord la plus conventionnelle : le montage 
demandé à André S. Labarthe de scènes 
d'amour issues du patrimoine cinématogra- 
phique. Sous le titre potache Amours, men- 
songer et météo, celui-ci ne se contente pas 
d’enchaîner baisers, étreintes et ruptures 
piochées dans des films. H cherche le lien 
amoureux qui les rapprocherait. Entremet- 
teur souriant, Labarthe fait ainsi se ren- 
contrer un délire passionnel très littéraire 
(d'après un poème de Ghérasim Luca dans 
Le Chant de ia carpe) et un autre fruste Jus- 
qu'au comique, celui d’Ugolin dans le Manon 


des sources de PagnoL la séparation contée 
par le film (Les l\jrapiuies de Cherbourg, de 
Demy) ou racontée par le personnage (fff- 
roshima mon amour, de Resnais), le duo 
d’ amour-haine en miroir, entre femmes qui 
parlent (Le Silence, de Bergman) et entre 
hommes qui luttent (Accotant?, de Pasolîni). 

Le montage met en évidence les rituels 
d'apparition de l'amour à l’écran, par l'anti- 
phrase dramatique i Madame de_. t de Max 
OphuJsj ou ironique (Le Petit Soldat, de Go- 
dard). par son geste sans cesse différé (Les 
Enchaînés, de Hitchcock!, par la violence 
verbale ( Senso , de Visconti) ou physique 
(L'Empire des sens, cTOshinia). entre pure in- 
vocation d’un fantôme (L'Ataiante, de Vigo) 
et réflexivité en abyme (Corée d'été, de Roh- 
mer), quand ce D’est pas le film lui-même 
(les deux duos de Partie de campagne, de Re- 
noir) qui offre ces polarisations. Ainsi le tra- 
vail de Labarthe se trouve en phase avec 
Fesprit d'une exposition conçue non comme 
un alignement d'objets, moins encore 
comme l’illustration d'une thèse, mais 
comme la construction suggestive d'un es- 
pace que des œuvres volontairement dispa- 
rates génèrent et bornent à la fols. Ce qu'on 
appelle, sans doute, ie rapport amoureux. 

Jean-Michel Frodon 


elles et y prend d’autant plus plaisir 
qu’a s’agit de raretés, de pièces mé- 
connues, tout le contraire d’images 
stéréotypées. 

On ne peut de bonne foi se 
plaindre de la présence de plusieurs 
études d'Ingres, d’un fusain de 
Courbet, La Sieste champêtre, - dor- 
ment-ils avant ou après P-, d’es- 
quisses de Füssli, d’un tableau allé- 
gorique de Munch, des mains 
tendues vers une femme nue, du 
Baiser anthropophage de Picasso et 
d'un admirable portrait de prosti- 
tuée photographiée par Bellocq 
vers 1912 à La Nouvefle-Oriéans» 11 y 
a là matière à découvertes et l'ac- 
crochage est assez hàbfle pour mé- 
nager des voisinages inattendus et 
relancer F attention, de sorte que le 
labyrinthe se parcourt avec agré- 
ment. 

VOISINAGES INATTENDUS 

De temps en temps, parce que, 
tout de même, nous sommes mo- 
dernes, libérés et n’ignorons plus 
grand-chose des mystères de Fana- 
tomie, apparaît une image plus sca- 
breuse, le sexe de la femme dessi- 
née par Ingres, par Rodin. par Klimt 
et par Masson. Dans le cas de ce 
dernier, 3 s'agit du cache sur bois 
qu’il avait exécuté à la demande des 
Lacan pour dissimuler L’Origine du 
monde de Courbet L'Ingres est ana- 
tomiquement exact, curieusement 
sec, comme si le peintre se défen- 
dait contre l’émotion par un sur- 
croît de précision. Le Rodin est évi- 
demment concupiscent, le Klimt 
douloureux, le Masson lyrique. 
Cette anthologie aurait pu être 
complétée largement, ne serait-ce 
qu'en gravures de Picasso. Mais 
non. L'impératif a été, à Tévidence, 
de demeurer réservé et, pour ainsi 
dire, discret Toujours le devoir de 
chasteté. On lui doit probablement 
la proscription presque complète de 
toute représentation d'un sexe mas- 
culin, si ce n’est un phaOus en ivoire 
et nacre, minuscule objet précieux 
en provenance des collections 
royales du Danemark. Les cours du 
Nord s’autorisaient donc de tels 
amusements. 

Les contemporains ne sont pas 
en reste, en matière d’élégie, fl re- 
vient à Martial Raysse de donner le 
ton. Son Tableau simple et doux de 
1965 pastiche le néoclassicisme, 
mais on parierait volontiers que les 
visiteurs d'aujourd'hui sont moins 
sensibles à son ironie qu'à ses cou- 
leurs tendrement pasteL Us seront 
émus par une sculpture récente de 
Louise Bourgeois, des mains de 
marbre rose dont les doigts se 
frôlent. Charmant symbole, 
quoique un rien conventionnel fls 
le seront par F anthologie cinémato- 
graphique compilée par Labarthe et 
par le montage de Depardon. fls 
s’en iront heureux, peut-être après 
une dernière promenade dans le 
jardin faussement sauvage qui en- 
toure le bâtiment Ils auront eu du 
plaisir Ce n'est pas un minra» béné- 
fice. 


Philippe Dageti 


Le choix raisonné des « expositions de plaisir » 
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QUAND L'ÉTÉ COMMENCE, la 
fréquentation de la Fondation 
Cartier pour Fart contemporain 
grimpe. De façon spectaculaire. 
C'est le résultat d’une politique 
d’expositions voulue par le maître 
des lieux, Alain Dominique Perrin. 
PDG de Cartier, et mise en place 
par les directeurs successifs de la 
Fondation. Marie-Claude Beaud 
(1984-1994), puis Hervé Chandès. 

A côté des artistes « difficiles ». 
comme Byars, Hains ou Barnev, Je 
patron de Cartier impose sa 
marque : « le veux que nous orga- 
nisions une exposition thématique 
.tarie et â grand public chaque an- 
née. » L'été fut choisi quand la 
Fondation était implantée à Jouy- 
en-Josas (Yvelines), en s’appuyant 
sur son parc bucolique ornementé 
de sculptures. Depuis 1994, et le 
transfert de la fondation dans 
l'immeuble de verre du boulevard 


Raspail. ces expositions dé- 
bordent les mois estivaux. 

A louy. ces expositions ont eu 
pour titres - ia plupart trouvés 
par Alain Dominique Perrin - 
- Années 60 - fW6*i. ■< Ferrari >■ 
(1957 r. «Vraiment faux» (1988). 
•» Années 30 - « Warho) » 

11990), ~ La VUesse * 0991). * Le 
Visage flWi, « L'Azur - (1995). 
Pour Raspail. citons « By Night •« 
(hiver 19961. '«Comme un oi- 
seau » (été 19%), £i maintenant 
«Amours/*. Leur succès est 
évident, d'autant que l'accès est 
pavant : 90000 visiteurs pour Fer- 
rari avec une mise en scène spec- 
taculaire c'.Andrée Putraan. 
69 000 pour « Le visage », 50000 
pour « Vraiment faux ». ? 0 000 
pour * By Night *, 47 000 pour 
* Comme un oiseau ». Ces deux 
dernières expositions ont généré 
les deux tiers de ia fréquentation 


en 1996. « Amours ** est égale- 
ment bien partie : 7 000 per- 
sonnes sont venues au vernissage 
- « On n'a jamais vu ça dit-on 
sur place -, et près de 3 000 per- 
sonnes durant la première se- 
maine. 

DIALOGUE DES ARTS 

Ces expositions sont vouées à 
attirer le public des fidèles de l’art 
actuel mais aussi « celui qui ne 
met jamais les pieds dans un mu- 
sée ». C'est la raison pour laquelle 
les thèmes échappent au champ 
strict de Fart. Alain Dominique 
Perrin cite en référence Vivre en 
couleur» (1984), une exposition 
où la Fondation faisait entrer « au 
musée » des designers comme 
Stardc. Mourgue, Garouste et Bo- 
netti, Perkal... Particulièrement 
fier de cette ouverture - «On a 
créé un public » .Main Domi- 


nique Perrin les appelle * des ex- 
positions de plaisir >• ; Hervé Chan- 
dès des expositions «d dimension 
poétique*. C'est-à-dire? «Phi- 
lippe Sollers a parlé, pour 
« Amours », de petit roman visuel, 
explique Hervé Chandès, c'est tout 
à fait ça : mettre en relation des 
œuvres pour susciter l'émotion. 
C’est le contraire du didactisme, 
une liberté retrouvée des œuvres. ■* 
Une volonté aussi de faire dialo- 
guer les pratiques - peinture, 
photographie, dessin, cinéma, 
livres, installations, vidéo- et les 
époques. « Dans les musées, ces 
œuvres vivent rarement ensemble, 
mais il n’y a aucune raison de ne 
pas les marier. » 

Pour « Amours », c'est Alain 
Dominique Perrin qui a eu l’idée 
du thème : « H m’a demandé de 
réfléchir à une exposition autour de 
l'amour et de l’émotion, raconte 


Hervé Chandès. Je lui ai propose' 
ce projet, avec pour accroche la 
déclaration d'amour. C’est notre 
projet le plus difficile, tant parler 
de sentiment parait insurmontable 
dans un lieu où on attend plus les 
liens de l'amour avec te social ou la 
politique. » Et de rappeler ce que 
lu! a dit Philippe Sollers : * Si on 
arrive â troubler, on aura réussi fi 
a raison. » Ce type de propos est 
souvent égratigné par le milieu de 
Fart : expositions zapping dit-on, 
purement iconographiques, sur 
un thème fourre-tout, agtfahies à 
consommer mais qu’on oublie 
vite par manque de sens. Autant 
de reproches qui agacent Hervé 
Chandès : « Mettre en relation des 
tableaux, dessins ; films, susciter de 
l’émotion, c’est cela qui fiait avan- 
cer les choses. » 

Michel Guérin 
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Eclectisme fin de siècle dans les pavillons 
nationaux de la Biennale de Venise 


Le théâtre européen balance 
entre internationalisation 


L'espace français, investi par Fabrice Hybert et Guy Tortosa, a été récompensé 

Des expositions présentées aux Giardini Nato - un jardm secret visitabte sur rendez-vous, bSer Pexposition thématique du pavillon scarafi- 
emeigen t les o euvres de l'Anglaise Radiel VWhite- - du Suisse Hebmit Federie ou du Belge Thierry rave et diez tes Français le lieu d'échanges et de 
read, maîtresse des formes, de ta Japonaise Rei de Confier, aux sculptures intrigantes. Sans ou- relations aux allures de campement nomade. 


et particularismes ethniques 

Vingt-six pays ont participé au Forum de Saint-Etienne 


Giardini. De 10 heures à 
18 heures, jusqu'au 25 octobre. 
De 10 heures à 17 heures à partir 
du 26 octobre. Jusqu’au 9 no- 
vembre. Entrée 18 000 lires. Va- 
poretto : lignes 1, 52, 82. 


VENISE 

de notre envoyée spéciale 

Pour découvrir les expositions 
nationales présentées aux Giardi- 
ni, on évitera f allée centrale plan- 
tée d’arbres aux troncs dénaturés 
par un emballage rose et blanc 
lourdement signé Buren. On lui 
préférera l’allée de droite, qui 
mène aux meilleures participa- 
tions des pays étrangers: chez les 
Anglais, qui présentent Rachel 
Whiteread, trente-quatre ans, 
ch a mpionne des dessous de table 
et de chaises moulés, des em- 
preintes d’espaces négatifs, dont 
elle fait des volumes positifs 
simples, dans ]e genre minimaliste. 
Os sont tirés en plâtre ou en résine 
de diverses couleurs, avec beau- 
coup de soin. On dirait que sa bai- 
gnoire a été creusée dans de 
l'ambre. Tel cube semble avoir été 
taillé dans de la gelée. Son mur de 
bibliothèque, qui est mémoire de 
récrit, fait aussi penser à quelque 
façade de temple avec ses cor- 
niches et tiiglyphes. L’ensemble 
est cohérent, témoin de la capacité 
de l’artiste à enrichir son univers 
de formes en naviguant entre r es- 
pace de la vie courante et celui de 
l’histoire. 

L’ambiance est tout autre chez 
les Français voisins, oh- Fabrice 
Hybert, notre héros national, et 
son commissaire, Guy Tortosa, 
ont transformé les salles du vieux 
petit palais néo-classique en cam- 
pement nomade, avec ciel de tente 
ronde aü ; centre, pour couvrir le 
cercle de moniteurs où sont diffu- 
sés les programmes tournés sur 
place pendant une dizaine de 
jours. Autour, un studio d’enregis- 


trement bien équipé, une salle de 
maquillage, une salle pour rece- 
voir les invités qui viennent dé- 
battre, échanger, parier de tout, de 
l'art et des artistes, de la Biennale, 
de la culture. Fabrice Hybert voit 
l’artiste en médiateur. D a reçu le 
prix des pavillons. 

« ARTIFICIEL NATURELLEMENT » 

Chez les Allemands, juste en 
face, on s’ennuie : les grandes 
photos que trafique Katharina Sie- 
verdîng pour révéler l’ossature et 
l’ombre troubles des hommes ne 
sont pas neuves. Les recherches 


architecturales de Gerhard Mère, 
auteur de l’antichambre de lu- 
mière qui ouvre sur les images de 
SievenÛng, non plus. Dans les pa- 
rages, le pavflkm japonais s’avère 
beaucoup plus intéressant. Rei 
Nato, une artiste née à Hiroshima 
en 1961, y propose « Une place sur 
la terre », jardin secret semé de pe- 
tites constructions et de points de 
lumière- qu’elle protège par des 
voiles. Cest très beau. Le hic, c’est 
qu’on entre au compte-gouttes, 
un par un, en pantoufles, et qu’il 
faut prendre rendez-vous. 

Il ne faut pas manquer le pavil- 


lon suisse, dont le contenu est 
sans concession : Helmut Federfe, 
un classique austère, y montre de 
la belle peinture, suite de grandes 
toiles noires et grises, d’un gris vi- 
rant au jaune, dont les plans nets 
sont plus ou moins saturés de lu- 
mières et d’ombres. On peut s’in- 
téresser aussi au pavillon Scandi- 
nave, toujours très écolo, pour le 
cabinet de curiosités de Mark 
Dion, qui a écumé des fonds de 
canaux vénitiens. Mark Dion est 
américain. S’3 est là, c’est que les 
Scandinaves ont choisi de dépas- 
ser Tidée de participation natio- 


nale et de faire une exposition thé- 
matique qu’ils Intitulent 
«Artificiel naturellement », avec 
des artistes plutôt jeunes de diffé- 
rents pays. Ainsi de Mariko Mon, 
qui vient du Japon, qui a obtenu 
une mention spéciale. 

Thierry de Confier; lui aussi, a 
obtenu une mention. Il est belge, 
et il est présenté au pavillon de la 
Belgique, dans l’autre allée (TaHée 
Buren), où ses sculptures croû- 
teuses, qui tiennent du cocon, du 
buste, du ventre et du reliquaire, 
intriguent. A ce point du parcours, 
la tentation de foire quelques im- 


passes peut devenir pressante. Ne 
pas manquer pourtaht l'Espagne, 
qui fête Joan Brossa, ce vieux 
poète (fl est né eu 1919) de l’objet 
issu de dada et du surréalisme, qui 
a fondé à Barcelone en 1948 le 
groupe d’avant-garde Dau al Set, 
et qu’on a trop oublié. Four rester 
dans la ligne des anciens, il faut al- 
ler visiter le pavillon des Etats- 
Unis, où l'hommage à Robert Co- 
Iescott peut être qualifié de poli- 
tiquement correct. Artiste 
afro-californien né à Oakland en 
1925, Colescott a vécu à Paris dans 
les années 60. □ y avait étudié au 
début des années 50, chez Fernand 
Léger, auquel sa peinture ne doit 
rien. Figurative, spontanée, elle 
est libérée des formes, bouillon- 
nante, narrative, symbolique, 
parie des hommes, des Blancs et 
des Noirs, de la vie, avec une par- 
faite fausse naïveté. 

Il fout enfin dire un mot de la sé- 
lection italienne que Germano Ce- 
lant a tenu à maîtriser. Elle a tou- 
jours sa place dans le grand 
pavillon centraL Pour une fois, 
cette sélection ne reflète pas mille 
compromissions. Ttois artistes 
seulement sont réunis : Ettore 
Spafletti, peintre de monochromes 
méditatifs, Enzo Cucchi, peintre 
d’images répercutant une mytho- 
logie personnelle, et Maurizio Cat- 
telan, qui est le plus jeune et 
donne dans le ready-made véni- 
tien ou dans les constructions 
pauvres en bois. Celant a voulu or- 
chestrer une confrontation systé- 
matique de leurs œuvres. Elle n’a 
pas de sens, et nuit en particulier à 
Spafletti, dont les grandes plages 
aux couleurs subtiles de fresques 
toscanes font Teffêt d’un décor de 
vitrine. Celant aurait-il essayé là 
des arrangements susceptibles 
d’embellir Ta Biennale florentine 
de la mode, dont 3 est aussi le pa- 
tron? 

Geneviève Breerette 


Souffles de verre 

Deux manifestations off, qnf viennent de France, sont consacrées 
au venu soufflé. Pourquoi pas ! Mnrano n’est pas loin. On doit Tune 
à Fartiste Jean-Michel Othonlel, dont on peut voir la discrète inter- 
vention an palais Peggy Guggenhetm. Dans le janfin, tout près de la 
tombe de la dame coDectionneuse d’art et de chats, on peut voir 
pendre des arbres les choses coquines de fartiste français. 

L’antre exposition a Ken an couvent San ApoKonîa, derrière San 
Marco, où Erik Dietman présente quelque deux cents pièces qu’il a 
réalisées an Centre de recherches sur le verre et les arts plastiques, 
le Cirva de Marseille, entre 1993 et 1997 : des pots, des vases, des 
choses informes transparentes, opaques, biscornues, filées, cra- 
chées, de mauvais goût, additionnées d’objets de toutes sortes. Cest 
franchement drôle, comme peut Pêtre ce gargantuesque artiste qui, 
visiblement, fait tout ce qtffl veut du verre et même ce qu’on n’en 
attend pas (jusqu’au 14 septembre). 


La collection Gomès, dominée par des œuvres de Miré et Balthus, est dispersée 


CEST un tout petit Mfcri, à la gouache et à 
f aquarelle, d’environ dnq centimètres sur six, un 
petit oiseau, voletant au milie u des constellations 
rouges, jaunes et bleues. H a été peint en no- 
vembre 1939, à VarengevîDe, où Mirô s’est réfugié 
au commencement de la guerre, n porte une déÆ- 
cace : « Pour André Gomès toute Famitié de cet oi- 
seau porte-bonheur. » Le dédicatalre le conserva sa 
vie durant, soigneusement rangé dans son porte- 
feuille. Le dessin raccompagnait lorsque, replié à 
Marseille durant FOccupation, fl aidait les surréa- 
listes réfugiés à la villa Air-Bel, Breton en tête, à 
embarquer pour F Amérique, via la ©ère qu’avait 
installée Varian fty. 3 raccompagnait encore en 
1992 lorsqu'il suivit le convoi funèbre de sa femme 
Henriette, qu’il avait épousée en 1938. 

Henriette et André Gomès forent les amis de 
Mirô, de Duchamp, de Brauner et de bien 
d’autres, dont BaKbns. Henriette avait rencontré 
Balthus en 1934, à la galerie de Pierre Loeb, dont 
elle était Fassistante. EBe lin organise une exposi- 
tion en 1946, qui est un échec complet. Elle Faide à 
subsister dans la campagne du Morvan à Chassy, 


où 3 peint en attendant des jouis meilleurs et 
montre ses travaux régulièrement. Ils n’inté- 
ressent personne, sauf Picasso, qui fot un de ses 
première collectionneurs. Picasso rencontra Hen- 
riette en 1935, toujours chez Loeb, où 3 exposait 
des papiers collés. L’un deux, représentant un as 
de trèfle, foscmait tant la jeune femme qu'elle pro- 
posa de Pacquérir, en plusieurs mensualités. Tou- 
ché, Picasso le lui offrit, dît-oa'On imagine la tête 
de Pierre Loeb. 

PLUS DE QUATRE CENTS LIVRES D'ART 

Un autre a fortune drôle de tête, plus récem- 
ment H s’agit de Didier Gransait, F expert chargé 
d’inventorier la bibliothèque des Gomès : « On 
voà ça une fins dans sa vie », a-t-3 commenté. Ça, 
ce sont plus de quatre cents livres d’art où fi- 
gurent tous les classiques de la brbfiopMte du 
siècle, ou presque, et une œuvre unique, un ma- 
nuscrit inédit de joe Bousquet de deux cent six 
pages, dont douze ont été illustrées par Magritte 
tors de son séjour à Carcassonne en 1940, après 
Fexode. On l’aura deviné, la collection réunie par 


Henriette et André Gomès a un caractère person- 
nel, voire intime, qui ne la rend que plus atta- 
chante. Iteu d’œuvres majeures cependant, hor- 
mis un collage réalisé par Miré le 27 septembre 
1933, un étrange assemblage de peintures punai- 
sées sur bois par le même, or 1934 ; un Tbnguy de 
1933 ; et les Balthus, dont un dessin extraordi- 
naire, un grand nu couché de 1965, qui devraient 
pulvériser les estimerons, très raisonnables. Mais 
fl s’agit d’un ensemble à la qualité rarement vue à 
Paris ces dernières années. Pourtant, la vente a 
failli être annulée, après une plainte déposée par 
le frère d’André Gomès à rencontre de la dernière 
compagne de Fartiste quH accuse de captation 
d’héritage. Le tribunal s’est prononcé, et la vente 
aura bien Beu à Drouot-Montaigne, à Paris, les 17, 
18 et 19 juin. 

Harry Beüet 

★ Vente Gomès organisée par M” Briest. 
Drouot-Montaigne, 15, avenue Montaigne, Pa- 
ris*-. Tti. : 01-48-00-20-91. 


Christie's France sera présidé par Habert de Givenchy 


HUBERT DE GIVENCHY prési- 
dera le conseil de surveillance de 
Christie’s France, à partir du 
1" octobre 1997. Le couturier, qui 
a cessé ses activités en 1995, re- 
prend donc du service, dans un 
domaine qui ne lui est pas étran- 
ger : ü fot l’heureux propriétaire, 
d’un des panneaux du triptyque 
bleu de Mirô, à présent au Centre 
Pompidou, et une partie de sa col- 
lection a été vendue aux enchères 
à Monaco en 1993, par les soins de 
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Christie’s précisément. La maison 
de vente britannique hti a fixé une 
triple mission : poursuivre l’im- 
plantation de Christie’s en France, 
développer les relations avec la 
clientèle, promouvoir la commu- 
nication. 

Le dernier point est le plus 
clair : Hubert de Givenchy super- 
visera la ligne graphique des pu- 
blications, et l’aménagement du 
futur siège social à Paris. Le pre- 
mier est aussi assez transparent : 
Christie’s n’organisera de ventes 
en France que sur les marchan- 
dises concurrentielles, livres, arts 
premiers, mobilier et objets d’art, 
fl n’est pas question pour F instant 
de délocaliser à Paris les grandes 
ventes d’art moderne et contem- 
porain actuellement tenues à 
Londres et New York- Ce que 
Hugues Jofire, Je directeur géné- 
ral de Christie's France, justifie 
par le meilleur argument qui soit : 
« Nous ne pouvons pas faire^ ad- 
mettre à nos vendeurs l’intérêt de 
débourser 3% de plus pour le droit 
de suite dû aux héritiers des ar- 
tistes. S’il baisse, nous viendrons à 


Paris. Si Londres doit s’aligner, 
nous irons à New York. » Hubert 
de Givenchy devra donc persua- 
der les autorités de l’intérêt de 
« rendre à la France sa place de 
tout premier plan sur le marché de 
Fart.. ». 

Quant au second point, celui 
concernant les relations avec la 
clientèle, c’est le plus banal: 


Christie’s s’est offert, pour un 
montant que Hugues J offre refuse 
de communiquer, l’un des plus 
beaux carnets d’adresses du pays. 
Et dont le possesseur saura orien- 
ter ses amis vers l’endroit de la 
planète le mieux accordé à leurs 
intérêts. 

Ha. B. 


Fête de la musique 

A Paris, en banlieue et en réeion 
16 pages de concerts, lieux, 
itinéraires, portraits de groupes 


Un supplément exceptionnel avec Xfe3foiul t 
du vendredi 20 daté 21 juin 


SAINT-ÉTIENNE 
de notre envoyée spéciale 

Une centaine de metteurs en 
scène, auteurs dramatiques et cri- 
tiques représentant vingt-six pays 
se sont réunis à Saint-Etienne et à 
la Bâtie d’Urfé pour le deuxième 
Forum du théâtre européen. Inau- 
gurées en juin 1996 à l’initiative du 
directeur de la Comédie de Saint- 
Etienne, Daniel Benoin, ces ren- 
contres - financées par le conseil 
général de la Loire et l’Union eu- 
ropéenne - ont permis de pour- 
suivre la réflexion engagée sur les 
relations qu’entretiennent ar- 
tistes, spectateurs et médiateurs 
de F Europe théâtrale. 

Vingt-six rapports préalables ré- 
digés par des praticiens ou obser- 
vateurs de la scène, et commentés 
par l'écrivain Bernard-Henry Lévy, 
ont fait apparaitre un certain 
nombre de paradoxes. En premier 
lieu, la coexistence d’une ten- 
dance accentuée à l’internationali- 
sation du répertoire, et la volonté 
très marquée, dans les pays riches 
ou pauvres, de laisser s'exprimer 
les sensibilités locales, voire les 
particularités ethniques. Ce phé- 
nomène n’est pas seulement sen- 
sible dans les Balkans; dans un 
pays comme la Suède, l'intérêt 
porté aux grandes productions ve- 
nues de l'étranger n’empêche pas 
l’écoute d’une culture lapone, par 
exemple, même s! cette culture 
s'exprime de façon moins profes- 
sionnelle. 

« PEST BROADWAY » 

S’opposent parallèlement un 
goût grandissant du public pour 
un théâtre de divertissement à 
l’américaine et le développement 
d’un théâtre d’auteurs attentifs 
aux problèmes de société. Les 
comédies musicales spectaculaires 
suscitent un engouement parti- 
culier dans des pays de l'ancien 
bloc communiste comme la Po- 
logne ou la Hongrie. La capitale 
hongroise possédera d’ailleurs 
bientôt son « Pest Broadway », 
alors qu'il y devient risqué, si l'on 
en croit Tamàs Koltai, de jouer 
Tchékhov, Ibsen ou Brecht dans 
une salle de plus de trois cents 
places. Cela n'empêche pas un au- 
teur magyar comme Gyôrgv Spire 
d’exposer dans ses pièces la bar- 
barie d'une société en proie à la 
frénésie du profit D s'inscrit dans 
un courant de dramaturgie en 
prise sur l'époque, dont od trouve 
des représentants aussi bien en 
Suisse qu’en Grande-Bretagne, en 
Allemagne ou en Finlande. 

Tandis que le Zurichois Thomas 
Hüriimann traite la question d’ac- 


tualité de la coipabilité suisse, au 
lendemain de la révélation du rôle 
joué par les banques dans la pré- 
tendue neutralité face aux nazis, 
l'Anglais Marc Ravenhfll poursuit 
la dénonciation de l'horreur so- 
ciale entreprise par Edward Bond. 
En Allemagne, après l’ultime farce 
grinçante de Heîner Muller, des 
auteurs co mm e Rina r Schleef, El- 
friede Müfler ou Urs Widmer pro- 
posent un inquiétant panorama 
(analysé par Franz Wflle) des illu- 
sions contemporaines. 

La « fracture sociale », dans une 
Europe théâtrale perçue comme 
« en crise » par nombre de partici- 
pants au Forum, s'accompagne 
apparemment d’un conflit entre 
les générations. Alors même que 
se raréfient les fonds gouverne- 
mentaux attribués au théâtre 
- c'est particulièrement patent en 
France et en Grande-Bretagne, et 
on peut se demander si la prise de 
pouvoir par la gauche et les tra- 
vaillistes sera suivie d’une inver- 
sion de tendance-, le fossé se 
creuse entre les grosses institu- 
tions bien dotées et les compa- 
gnies indépendantes de plus en 
plus paupérisées. 

En Italie et en Espagne, les 
poids lourds financiers pompent 
une partie considérable des fi- 
nances disponibles : 20 % du bud- 
get total du théâtre italien pour le 
Piccolo Teatro et le Teatro di Ro- 
raa, tandis que le Teatro nacional 
de Catalunya vide l’enveloppe al- 
louée au théâtre catalan. Face à 
ces mastodontes, les nouvelles 
compagnies de création sont 
condamnées à mourir (des di- 
zaines d’entre elles ont disparu en 
Grande-Bretagne ces dernières 
années) ou à inventer des solu- 
tions alternatives. 

Cette concurrence entre riches 
et pauvres pourrait s'accompa- 
gner d'un éloignement entre les 
metteurs en scène les plus âgés, 
qui ont fait rayonner l'art de leur 
pays -ceux que Franz Wille ap- 
pelle les « tsars»- et de jeunes 
créateurs pas toujours intéressés 
par l'héritage. Au cours d'un dé- 
bat, à la Bâtie d'Urfé, les observa- 
teurs européens ont donné des 
images divergentes de ces nou- 
veaux venus : on les perçoit tantôt 
comme des consommateurs de vi- 
déoclips pressés de reproduire au 
théâtre une esthétique de spec- 
tacle télévisé, tantôt comme des 
artistes à part entière, à la re- 
cherche d’une expression poé- 
tique du monde, ou d'un instru- 
ment de réflexion critique. 

Bernadette Bost 


Deux nouveaux pensionnaires 
à la Comédie-Française 

LAURENT MONTEL, 33 ans, et Yan Duflfas, 26 ans, ont été engagés le 
lundi 16 juin comme pensionnaires de la troupe de la Comédie-Fran- 
çaise, avec effet au 1" septembre 1997. Laurent Monte! est ancien 
élève du conservatoire d'Avignon et du Cours Florent à Paris. Depuis 
1984, U a travaillé surtout avec des compagnies dramatiques indépen- 
dantes. En 1996, la Comédie-Française l’a engagé comme artiste auxi- 
liaire et fl a interprété en alternance les rôles de Frick et du Brésilien 
dans La Vie parisienne, d'Offenbach, mis en scène par Daniel Mes- 
guich. Yan Duflfas est ancien élève du Conservatoire national d'art 
dramatique (classes de Madeleine Marion, Daniel Mesguicb et Stuart 
Seide). D a fait partie de la troupe de Henry VI, de Shakespeare, dans 
la mise en scène de Stuart Seide, et a interprété plusieurs rôles dans 
les mises en scène par Roger Plancbon de certaines de ses pièces au 
TNP de Villeurbanne et en tournée, Les Libertins, Le Radeau de la mé- 
duse et La 7 Sur de Nesles. On le retrouvera au Français, la saison pro- 
chaine, dans le rôle de Léandre, dans la nouvelle production des Four- 
beries de Scapin, de Molière, que doit réaliser Jean-Louis Benoit. 

■ PATRIMOINE : le Château de Versailles s'est doté d’une direc- 
tion de la musique et des spectacles dont la direction a été confiée, 
lundi 16 juin, à Vincent Berthier de lioncourt. Le président de l'éta- 
blissement public du domaine de Versailles, Hubert Astier, a décidé 
de créer ce nouveau département avec pour mission de donner plus 
d’importance à la musique et aux spectacles ainsi qu’à l'animation du 
parc. Vincent Berthier de Lioncourt quittera la direction générale du 
Centre de musique baroque de Versailles qui est devenu, fin 1996, or- 
ganisme associé à rétablissement public du domaine de Versailles. 

■ jazz : Kas salit, une formation de Nancy, a remporté le premier 
prix d’orchestre (doté de 17 500 F) du 20* Concours national de jazz 
de la Défense qui a réuni, samedi 14 « dimanche J5 juin, 14 en- 
sembles pour sa finale. Quatre-vingts formations avaient été rete- 
nues cette année. Le concours est doté de 70 000 F de prix, alloués 
notamment par le Conseil général des Hauts-de-Seine, l’Etablisse- 
ment public de la Défense et le ministère de la Culture. Les 
deuxième et troisième prix d’orchestre sont allés à Jazzophone 
Quartet (Paris) et Tribu (Paris), 
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GUIDE CULTUREL 


La mémoire 

noire 

d'Artaud 


Une exposition rend 
au poète un hommage 
intense et sévère 



LA CONSOMMATION cultu- 
relle est partout Elle fascine, elle 
écrase, elle annule, elle endort 
Contre son oppression perni- 
cieuse, contre la diffusion des 
images neutralisées et consen- 
suelles, Artaud est une force de ré- 
sistance à lui tout seuL Lui rendre 
hommage pourrait se révéler dé- 
sastreux si c'était pour le momifier, 
le changer en idole à révérer. L’ex- 
position - Tete à tète » procède à 
l'inverse. Accumulation de colères, 
condensation de violence, refus 
cristallisés, eDe réunit des œuvres 
à la mesure du poète, autour de 
l’un de ses foudroyants autopor- 
traits dessinés. 


★ Galerie de France, 54, rue de la 
Verrerie, Paris 4* . M" Hôtel-de- 
Ville. Tel. : 01-42-74-38-00. Jus- 
qu’au 26 juillet 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Conférence Fernand Léger 
Isabelle Monod-Fontaine, 
commissaire de l'exposition 
Fernand Léger au Centre 
Georges-Pompidou et Hélène 
Lasafle, conservatrice spécialiste 
du XX e siècle, donneront une 
conférence sur l'œuvre et la vie du 
peintre. 

Fnac Saint-Lazare, 109, rue 
Saint-Lazare, Paris 9 . 

Afr Saint-Lazare. 19 heures, le 19. 
Tel : 01-55-31-20-00. Entrée libre. 
Quatuor Vocal Canon 
Formé par quatre jeunes artistes 
originaires du même village de 
Russie, ce quatuor a fait sa 
spécialité du répertoire des chants 
liturgiques de l’Eglise orthodoxe 
russe. Concert diffusé en direct 
sur France-Musique. 

Maison de Radio- France, Studio 
Charfes-Trenet, 116. avenue du 
President-Kennedy, Paris 1&. M* 
Fbssy. 20 heures, le 17. Tel. : 
01-42-30-15-16. 30 F. 

Lousadzak 

Septet lumineux, Lousadzak 
réunit des artistes à l’intense 
générosité musicale qui laissent 
entendre leur adhésion au projet 
musical emmené par le 
contrebassiste Claude 
Tchamitchian. Le groupe est aussi 
une sorte de * ail stars » de deux 


CINEMA 


NOUVEAUX FILMS 


Afla 

Film hollandais d’Alex Van Warmer- 
dam, avec Henri Garcin, Alex Van War- 
merdam. Olga Zuiderhoek, Annet Mal- 
herbe <1 h 35) 


VO: 14- Juillet-Beaubourg, 3" (+) ; Es- 
pace Saint-Michel, S* (01-44-07-20-49) ; 
Sept-Pamassiens, 14» (01-43-20-32-20). 
L£S AFRNTTÉS ÉLECTIVES 
Film italien de Paofo et VftXono Taviani. 
avec Isabelle Huppert Jean-Hugues An- 
glade. Marie Gillain, rabrizio Berrtivo- 
gllo. Massimo Popolizio. Laura Marino- 
ni (1b 30). 

Gaumont-Les Halles, Dolby. T» (01-40- 

39- 99-40) (+) ; Gaumont-Opera L Dolby, 
2* (01-43-12-91-40) (+) ; Les Trois-Luxem- 
bourg, 6» (01-46-33-97-77) (+) ; Elysees- 
Lincoln, Dolby. 8» (01-43-59-36-14); 
Gauroorrt-Gobelins-Fauvette, Dolby, 32' 
(0147-07-55-88) {♦•); Sept-Pamassiens, 
Dolby. 14" (01 -43-20-32-20) , 

CERTAINS L'AIMENT COURT 

Film français d'Emmanuel Oberg. 

Le Cinéma des cinéastes. 17» (01-5342- 

40- 20) (+); Le Gambetta, 20" (0146-36- 
10-96) (+). 

COMME DES ROIS 

Film français de François Velle, avec Sté- 
phane Freiss, MaruscHka Detmers, Ma- 
riusz Puisza. Thierry Lhermitte, Louis 
Velle, Jacques Sereys (1 h 35). 
UGC-Ciné-Citè-Les Halles, Dolby, 1»; 
UGC-George-V, S»: Paramount-Opëra. 
Dolby. 9" (01-47-42*56-31) (+) ; UGC- 
Lyon-E asti Ile. 12»; UGC-Gobelins. 13»; 
Mistral, Dolby, 14* (01-39-17-10.00) (+j; 
Sept-Pamassiens. Dolby, M« (01-43-20- 
32-20): UGC-Gonvention. 15*; Pathé- 
Wepler, Dolby, 18»(+): Le Gambetta, 
Dolby, 20“ (01-46-36-10-96) (+)- 
LE DON DU ROI 

Film américain de Michael Hoffman, 
avec Robert Downey U., Sam Neilt, Da- 
vid ThewVrs, Polly Walker, Meg Ryan, 
lan McKellen (1 h 58). 

VO: UGC-GnéCitê-Les Halles. Dolby, 
j”; 14-Juillet-Odèon, Dolby, 6" (+) ; 
UGC-Normandte. Dolby, 8‘; UGC-Opè- 
ra, Dolby, 9*; UGC-Gobelins. Dolby, 
13'; Gaumont-Atésra, Dolby, 14* (01-43- 
27-84-50) (*■>; Sept-Pamassiens, Dolby, 

14* (01-43-20-32-20); 14-Juillet-Beau- 
greneile, Dolby, 15* (+) ; Pathe-Wepler, 
Dolby. 18* (+). 

J’AI HORREUR DE L’AMOUR 
Film français de Laurence Ferreira Bar- 
bota, avec Jeanne BaPbar, Jean-Quen- 
tin Châtelain, Laurent Lucas, Bruno Lo- 
chet. Alexandra London, Eric 
Savin (2 h 14). 

Gaumont-Les Halles, Dolby, 1- (01-40- 


génératioos d'aventuriers des 
musiques improvisées (Daunlk 
Lazro, Philippe Deschepper, 
Thierry Madiot, Xavier Charles».') 
Montreuil (93 L Instants chavirés. 

7. rue RichanJ-Lenoir. 

Afr Robespierre. 20 h 30, le 17. Tel : 
01-42-87-25-91. De 40 F à 80 F. 
Maxwell 

Maxwell fait partie (avec 
D'Angelo, Erykah Badu ou Mary | 
Biidge — ) des rares chanteurs à se 
singulariser dans la masse trop 
formatée de la soûl américaine 
moderne. Son album, Urban Hong 
Suite, comme ses performances 
scéniques le placent en petit 
héritier de Prince. 

Au Grand Rex. 1, boulevard 
Poissonnière, Paris 9 e . 

JVfr Bonne-Nouvelle. 20 h 30. le 17. 
Tél. : 01-45-08-93-39. 159 F. 

Justin Val! 

Musicien malgache installé en 
France, lustin Va h a initié le 
monde occidental au valiha, une 
harpe de bambou jadis utilisée 
pour apaiser les ancêtres, avec 
laquelle Q sculpte des mélodies 
d’une délicatesse extrême (CD The 
Genius Or'ValihafNigbt & Day). 

La Java, 105, rue du 
Faubourg-du-Temple. Paris- 1& . 

M' République. 23 heures, le 17. 

Tél : 01-42-02-20-52. 50 F. 


39- 99-40) {+). Gaumont-Opéra-lmpé- 
riaL Dolby. 2» (01-47-70-33-88) (+) ; 14- 
Juillet-Beaubourg, 3» (+) ; 14-Juillet- 
HautefeuiJle. Dolby, 6»(+); Le Saint- 
Germain-des-Près, Salle G. de Beaure- 
gard, 6“ (01-42-22-87-23) (+) ; La Pa- 
gode. Dolby. 7» (+) ; Le Balzac 8" 
(01-45-61-10-60) ; 14-Juillet-Bastille, 
11 » (f); Escunal. 13» (0147-07-28- 
04) (+) ; Gaumont-A/ésia, 14* (0143-Z7- 
84-50) (+>; Miramar, 14» (01-39-17-10- 
00)(+); Gaumont-Convention. Dolby. 
15* (0148-2842-27) (+); Pathé-Wepler, 
Dolby, 18»(+); 14-Juillet-sur- Seine, 
19» M. 

MOTHER 

Film américain d'Albert Brooks. avec 
Debbie Reynolds, Albert Brooks, Rob 
Morrow, Usa Kudrow, Isa bel Glasser, 
Peter Whrte (1 h 44). 

VO: Gaumont-Les Halles, Dolby. 1- (01- 

40- 39-9940) (+) ; Elysées-Lincoln. Dol- 
by, 8* (0143-59-36-14); Sept-Parnas- 
srens, Dolby. 14' (0143-20-32-20). 
MUNK. LEMMY ET COMPAGNIE 
Dessin animé tenon de Nils Skapans. Ja- 
nis Gmermams (46 min). 

VF: Studio des Unulines, 5» (0143-26- 
19-09) ; Le République, 11» (0148-05-51- 
33). 

SOLEIL 

Film franco-itatien-allemand de Roger 
Hanin. avec Sophia loren, Philippe Non 
ret, Marianne Ségebrecht Michel Cre- 
ton, Roger Dumas, Roger Ha- 
nin (1 h 44). 

UGC-Ciné-Gte-Lw Halles, Dolby, 1": 14- 
Juilfet-Odeon, Dolby, 6» (+) ; Gaumont- 
Ambassade. Dolby, 8» (01-43-59-19- 
08) (+) ; Saint-Lazare-Pasquier. 8» (01- 
43-87-35-43) (t-l Gaumont-Opéra- 
Françaa Dolby, 9» (0147-70-33-88 W; 
les Nation, Dolby, 12* (014343-04- 
67) (+) : UGC-Lyon-BastiHe. 12* ; Gau- 
mont-Goùelins-Fauwette. Dolby. 13^ ( 01 - 
47-07-55-88) (+) ; Gaumom-Atesia, Dol- 
by, 14» (0143-27-84-50) (+) ; Gaumom- 
Parnasse, Dolby. 14»(+); 14-Juillet- 
Beaugrenel/e, Dolby, 19" (+); Gaumont- 
Convention. Dolby. 15» (0148-2842- 
27) (+); UGC-Maillot. 17»; Pathê-We- 
pler. Dolby. 18» (+). 

THEBLACXOUT 

Film américain d'Abel Ferrara, avec 
Matthew Modîne. Claudia Schiffer, 
Béatrice Dalle, Sarah Lassez. Dennis 
Hopper, Steven Bauer (1 h 46J. 

VO; UGC-Gné-Cnè-Lw Halles, Dolby. 
1» ; Les Troh-Luxembourg, 6 e (0146-33- 
97-77) (+) ; UGC-Danton, Dolby, 6»; Pu- 
blkts-Oiamps-Efysées, (0147-20-76- 
23) W; UGC-Triomphe, Dolby, S»; La 
Bastille, Dolby, 11» (0143-0748-60); 
Gaumont-Gobelins-Rodln, Dolby, 13» 
(0147-07-55-88) (+) ; Miramar. Dolby. 
14» (01-39-17-1000) (+) ; Pathé-Wepler, 
Dolby, 18* (+). 


THÉÂTRE 


Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 
NOUVEAUTÉS 


Il y a là, pêle-mêle, morts et vi- 
vants voisinant, Fontana, Baselitz, 
Dîne, Gerz, Emst. Sarkis, Balthus. 
Man Ray, Matta, Courtens, Hom. 
fl y a là, souvent, le visage d’Ar- 
taud, ses mots, ses phrases, le 
souffle de sa parole, les traces his- 
toriques de son passage. U y a là 
des feuillets de Nancy Spero, sans 
concession, et un étonnant et in- 
quiétant dessin de Fred Deux, un 
cauchemar probable. Cette expo- 
sition est une leçon de lucidité. 


de Jean Genet. mise en scène de Gilles 
Chevassieux. avec Roland Bertin 8er- 
tm, Maurice Ûesdiamps. Thierry Paret, 
Patrick Spica, Philippe Mangenot et Jo- 
hannes Charvolin. 

Comédie-française Théâtre du Vieux- 
Colombier. 21. rue du Vieux-Colombier, 
Paris-&. Saint-Sulpice. Les vendredi 

20 et samedi 21. à 20 h 30; le di- 
manche 22. à 16 heures. Tél. : 01-44-39- 
87-00. Durée : 1h20- De 65 F» à 160 F. 
Jusqu'au 6 juillet 

Le Jeu de l'amour et du hasard 
de Marivaux, mise en scène de Philippe 
Ferran, avec Philippe Bouciet, Hervé 
Failoux. Anne Coutureau, Hammou 
Grata, Donne Ho (lier et Julien Sarfati. 
Théâtre de l'Atelier, 1. place Charies- 
Dullin. Paris ! 8". M" Anvers. A partir du 
17 juin. Du mardi au samedi, à 

21 heures; le dimanche, à 15 h 30. Tél. : 
01-46-06-49-24. Durée : 1 h 45. De 
80 F* à 150 F. Jusqu'au 30 août 

Rêve rouge 

de et avec Xing Xing Cheng. 

Danois, 108, rue du Chevalere t Pa- 
ris- 13*. M° ChevalereL A partir du 
23 juin. Du lundi au vendredi. A 
20 h 30. Relèche samedi et dimanche. 
Tél. : 01-45-84-72-00. Durée: 1 h 10 De 
35 F* à 100 F. Jusqu'au 4 juillet 
Y a qu'à 


Combien faudra-t-il marcher 
dans la ville ? 

de Catherine Anne, mise en scène de 
David Moussu, avec Axelle Bossard, 
Csa belle Censi er et David Moussu. 
Tremplin-ThéStre des Trots-Frères, 
39, rue des Trois-Frères. Paris-18 1 . 
M> Abbesses. Du mercredi au samedi, à 
20 h 30; le dimanche, à 16 heures. 
Tél.: 01-42-54-91-00. Durée: 1h15. 
B0F*et 100 F. Jusqu'au 6 juillet 

La Dernière Nuit 

de Georges Lavaudant mise en scène 
de l’auteur, avec Anne Alvaro et Bou- 
zid A liant. 

Théâtre national de FQdëon (petite 
salle), 1. place Paul-Claudel. Paris-6 K 
M " Odêvn, REP Luxembourg. Du mardi 
au samedi, à 18 heures. Téf.: 01-44-41- 
36-36. Durée: 1 h 10. De 5DP» à 70F. 
Dernières. 


Dommage qu'elle sok une putain 
de John Ford, mise en scène de Jérôme 


Savary, avec Barbara Schulz, Bernard 
Ballet Manuel Blanc, Stéphane Bierry, 


Jean-François Oelacour, Guy Grosso, 
Jean-Claude Jay. Jean-Pierre Jorris, Arv 
tonin Maurel, Martine Mongermorrt, 
Nina, Guy Perrot Benjamin Rataud, 
Steve Suissa, Maria Verdi, Isabelle Go- 
mez. des danseuses et des chanteurs. 
Théâtre national de Chaillot. 7, place 
du Trocadéro, Paris-16 Ê . NPThxadéro. 
Du mardi au vendredi, A 20 h 30. Tél. : 
01-47-27-81-15. Durée :2hmi20F*et 
160 F. Dernières. 

L’Echange (seconde version) 
de Paul Claudel mise en scène de Jean 
Dautremay. avec Claire Vemet Muriel 
Mayette, Eric Ruf et Bruno RaffaelH. 
Comédie-Française salle Richelieu, 
Z rue de Richelieu. Paris- T». M> Palais- 
Royal. Le mercredi 18. à 20 h 30. TéL: 
01-44-58-15-15. Durée :2h45. De 30F 
à 185 F. Jusqu’au 17 juillet 
ETfefsld'bfes 

d’après Aimé Césaire et Saint-John 
Perse, mise en scène d'Yves Collet 
avec Emilie Benoit Danielle Van Ber- 
cheycke, Yorick-Alexander Abel (vio- 
loncelliste) et René Dambury (per- 
cussionniste). 

Lavoir moderne Parisien-Procréart, 
35. rue Léon. Paris- IB 1 . M" Château- 
Rouge, Marœdet-Poissortniers. Le sa- 
medi. à 20 heures. TéL : 01-42-52-09-14. 
Durée : 1 heure. 50 F. Jusqu'au 28 Juin. 
En caravane 

d'Elizabeth von Amim, mise en scène 
de Laurent Pelfy, avec Hervé B riaux, 
Christine Brikher et Jean-Benoît Ter- 
rai. 

Théâtre Paris-Vit/ette. 211. avenue 
Jean-Jauris. Paris-19». M° Porte-de- 
Pantin. Les mardi 17, jeudi 79, vendredi 
20. à 21 heures; le mercredi 78, i 
19 h 30. Tél.: 01-42-02-02-68. Durée: 


de François Tardy. Sheau-Fon Lin et les 
élèves de l'ECAT, d'après Peter Handke 
et Olivier Py, mise en scène de François 
Tardy. avec les élèves de 1*. 2» année 
de l'Ecole et Centre d’art théâtral. 

Le Divan du monde. 75. rue des Mar- 


tyrs, Paris-18‘. M» Pigalle. Le mercre- 
di 18. A 21 heures. Tél : 0146-36-52-72. 


Durée : 1 h 35. Entrée libre sur réserva- 
tion. 


Les Chinois 

de Murray SchisgaL mise en scène de 
Jean-Paul Bordes, avec Gaude Au- 
taure. Gisèle Touret Eric Otimier et Fa- 
bienne Périneau. 

Théâtre 14-Jean-Marie Serreau, 
20. avenue Marc-Sangnier. Paris-14r. 
M* Porte-de-Vanves. Les mardi, mer- 
credi. vendredi, samedi, a 20 h 30; k 
jeudi, A 19 heures; le dimanche, A 
17 heures. Tél. : 07454549-77. Durée : 
1h20. De 60 F • à 120 F. Jusqu'au 
13juHlet 


(PubÜcUél- 


La Tragédie 

****** du Roi Christophe 


Aimé Césaire . 


mi*** or >c*’fio 


Jacques Nichet 


Dernière le 22 juin 


Thejfrc n^rionat dû I J Cotfin<? . 0Î 44 52 SZ 52 


EXCLUSIVITÉS 


ANNA KARENINE 
de Bernard Rose, 

avec Sophie Marceau, Sean Bcan, Al- 
fred Molina. Mik Kinhner, James Fox. 
Britannique (1 h 45Î. 

VO : Gaumont-Les Haîles. Doiby, 7* (07- 

40- 39-9940) (+1 : Gaumont-Opéra-im- 
pénal, Dolby, 2» (0147-70-33-88) (+); 
14-Juiliet-Odèen. Dolby, 6» (+}; Gau- 
mont-Champs-Elysées. Doisv, 8» (0143- 
5904-67) (♦) : 14-Juillet-Sastjlle. 11» (+) ; 
Gaumont-Grand-Ecran- Italie. Dolby, 13» 
(01 45-80-77-00) (*); Gaumont-Par- 
nasse. Dolby, 14» (♦) ; 14-Juillet-Beau- 
grenelle. Dolby, 15* (+). 

L'AUTRE CÔTt DE LA MER 
de Dominique Cabrera, 
avec Gaude Brasseur. Roschdy Zem, 
Marthe Villalonga, Ageumi, Catherine 
Hiegel. Mari lyne Canto. 

Français (1 h 30). 

UGC-Forum-Orient-Express. I" ; Les 
Trois- Luxembourg. 6« (0146-33-97- 
77) (+) ; Le Balzac, 8» (0145-61-10-60); 
Gaumont-Opéra-rrarçais, 9» (0147-70- 
33-88) (+) , La Bastille, 11» (0143-0748- 
60); Gaumont-Aiésia. Dolby, 14»(0143- 
27-84-50) (+) ; L'Entrepôt. 14» (014543- 

41- 63); Bienvenüe-Montp amasse, Dol- 
by. 15» (01-39-17-1040)/+); 14-JuiIlet- 
sur-Seine, Dolby. 19» (+). 

LE CINQUIÈME ÉLÉMENT 
de Luc Besson. 

avec Bruce Willrs. Gary Oldman, lan 
Holm, Chris Tuçker, Milia Jovovich. 
Français (2 h 08). 

VO: UGC-Ciné-Cite-Les Halles. Dolby. 
1 ■» ; Gaumont-Opéra i, Dolby, 2* (0143- 
12-9140) (♦); Bretagne, Dolby, 6» (01- 
39-17-10-00) w : UGC-Dampn, Dolby, 
6 e ; Gaumont-Ambassade, Dolby, e* (01- 
43-59-19-08) (+); Publicis-Champs-Ely- 
sées, 8* (0147-20-76-23) W; Majestic- 
BastiHe, Dolby. 11» 10147-000248) (+) ; 
Gaumont-Grand- Eoan-fralis. Dolby, 13» 
(01-45-80-77-00) M : 14-Juillet-Beau- 
grenelle. Dolby, 15»{+); Gaumont-Ki* 
nopanorama. Dolby, 1S»(+): Majestic- 
Passy. Ddby, 16» (0142-2446-24) (+) ; 
UGC-MaHJot, 17*; 14-Juiltet-sur-Seine. 
Dolby. 19» (♦). 

VF : Rex (Grand Rex), Dolby. 2» (01-39- 
17-10-00) ; UGC-Montpamasse. Dolby. 
6»; Gaumont-Opéra-Français, Dolby, 9* 
(0147-70-33-8S) {+) ; Les Nation Dolby, 
12’ (014343-04-67) {+) ; UGC Lyon-8as- 
tille, Dolby. 12»; Gaumont-Gobelins- 
Fauvçtte, Dolby, 13» (01-47-07-55- 
88) (+) ; Gaumom-Alèsa, Dolby. 14» (01- 
43-27-84-50) (+î ; Gaumont-Parnasse, 
Dolby. 14° (+): Gaumont-Convention, 
Dolby. 15- (01-48-2842-27) (+) ; Pathé- 
W épier. Dolby, 18"(+); Le Gambetta, 
THX. Dolby. 20» (0146-36-10-96) W- 


ETOILE DU SOW 
de Robert Hariing, 

avec Shirfey Madame, Bill Paxtoa Ju- 
liette Lewis, Miranda Richardson, Ben 
Johnson. Scott Wolf. 

Américain (2 h 09). 

VO : Gnothes, 6» (0146-33-10-82). 

GOODBYE SOUTH, GOODBYE 

de Hou Hsiao Ha en, 

avec Jack Kao, Hsu Kuei-YIng,' tim 

Giong, Anne Shizuka Inoh, Hsi Hsiang, 

Lien Pi-Tung. 

Taïwanais (1 h 52). 

VO : 14-Juillet-Beaubourg, Dolby, 3» (+). 

GRAINS DE SABLE 

de Ryosuke Hashiguchi, 

avec Yoshinari Okada, Kota Kusano, 

Ayumi HamazafcL Koji Yamaguchi. Ku- 

miTakada. 

Japonais (2 h 09). 

VO : 14-Juiflet-Pamasse. 6» (+). 

HAMirr 

de Kenneth Branagh, 
avec Kenneth Branagh, Julie Christie, 
Silty CrystaL Gérard Depardieu. CharL 
ton Heston, DerefciacobL 
Britannique (4 h 01). 

VO: UGC-Gné-Gtè-Les Halles, Dolby, 
V ; Max-Under-Panorama, THX, Dolby, 
9» (0148-24-88-88) (+). 

K1DS RETURN 
de Tbkeshi Kitano, 

avec Masanobu Ando. Ken Kaneko, 
Léo Morimota Hatsuo Yamaya. Mitsu- 
ko Ofca. 

Japonais (1 h 47). 

V0 : 14-Julllet-Pamasse, Dolby, 6» (+). 
MA VIE EN ROSE 
d Alain Seriiner, 

avec Michèle U roque, Jean-Philippe 
Ecoffey, Hélène Vincent Georges du 
Fresne, Daniel Hanssem, Laurence Bi- 
bot 

Français (1 b 28). 

UGC-Gné-Gtè-Les Halles. Dolby. I"; 
UGC-Odèon. 6»; UGC-Montpamasse. 
6»; UGC-George-V, 8*; UGC-Opéra, 9»: 
UGC-Gobelins, 13»; Mistral, 14» (01-39- 
17-10-00) (*); Gaumont-Convention, 
Dolby, 15» (0148-2842.27) W: Pathé- 
Wepler, Dolby. 18»{+); 14-Juillet-sur- 
Seine, Dolby, 19» (+). 

MADAME JACQUES 

SURLAOKUSETTE 

d Emmanuel Finkiel, 

avec Nathan Cogan. Shu lamit Adar, 

Maurice Chevit Jacques Spksser, Ryw- 

ka WajbroL 

Français (40 min). 

Action-Christine, 6» (0143-29- 11-30). 

U MOINDRE DES CHOSES 

de Nicolas Philibert 

avec les pensionnaires, les soignants de 

la d inique de La Borde. 

Français (1 h 4 $). 

Epée-dç-BOû, 5» (0143-37-5747). 


1 h 30. De 65 f à 135 F. Dernières. 
Fabrice luchirti 

d’après Baudelaire, Céline. La Fontaine 
et Nietzsche. . 

Gaîté-Montparnasse, 26, rue delà Gaî- 
té, Paris-1 4». M» Edgar-Qufnet Gaffe, 
Montpamasse-S/entfenüe. Pu mardi 
au samedi, à 20 h 30. TéL : 01-43-22-16- 
18. Durée : 1 h 30. 160 F. Jusqu'au 
12 juillet 

de CharrtaFTaint-Jean et Jan Madd. 
mise en scène de Chantal Saint-Jean, 
avec Jan Madd, Christel Colas. Nadia 
Savelberg et Caroline Moreau. 
Métamorphosé, face au 55 quai de la 
Tournelle, Paris- &. M 9 Maubert-Mu- 
tualité - Du mardi au samedi, à 21 h 15: 
le dimanche, à 15 heures. Tél. : 01-40- 
39-99-09. Durée : 1 h 30. 80F* et 750 F. 
Jusqu'au 30 juillet 
Gertrude morte cet après-midi 
de Monick Lepeu, d'après Gertrude 
Stein. mise en scène de Rachel Salik, 
avec Monick Lepeu et Elisabeth Fer- 
ma ud. 

Théâtre du Marais, 37, rue Vo/ta, Pa- 
ris-3 9 . M° Arts-et-Métien. Du mardi au 
samedi, A 21 heures; le dimanche, à 
17 heures. Tél. : 01-4547-57-88. Durée : 
7 heure. 80 F * ef 100 F. Jusqu'au 
50 août 

Jacques ou la Soumission 
d'Eugène Ionesco, mise en scène de Si- 
mon Eine. avec Bérangère Dautun, 
François Beaulieu, Gérard Giroudon. 
Yves Gasq Véronique Vella. Alberte 
Aveline, Michel Robin, Eric Génovèse 
et Florence Via la. 

Comédie-Française studio- théâ tre, 
99. rue de Rivoli, Paris-!*. M“ Palais- 
Royal. Louvre. Du mercredi au di- 
manche. A 18 h 30. Tél.: 01-44-58-98- 
58. Durée : 1 heure. De 45 P* à 80 F. 
Jusqu'au 29 juin. 

Les Jumeaux vénitiens 
de Carlo Goldoni, mise en scène de Gil- 
das Bourdet avec Sophie Bouilloux, 
Kristov Carpi, Isabelle Carré-Goethals, 


Bruno Choei, Richard GuedJ. Franck Ja- 
2ède. Jean-Michel Molé. Alice Papiera- 


zède, Jean-Michel Molé; Alice Papiera- 
ki, Yves Pignot. Michel Scotto Di Carlo 
et Philippe (Jehan. 

Théâtre Hébertot, 78 bis, boulevard 
des Badgnolles, Paris-17*. M • Rome. Du 
mardi au vendredi, à 20 h 30; fe same- 
di, à 16 heures et 20 h 30 ; le di- 
manche, A 15 heures. Tél. : 01-43-87-23- 
23. Durée : 2 h30. De 70 F à 200 F. Jus- 
qu'au 30 août 
Malenke 

d'Oscar Castro, mise en scène de l’au- 
teur, avec Mathieu Cabiaç, André Cas- 
tro, Oscar Castro, Sébastian Castro, tsa- 
bel Courtois, Christine Huet Mehdi 
Kerouani. Sylvie Miqueu, Sébastien 
Naud et Anita Vallejo. 

Espace Aieph, 3Q, me Christophe-Co- 
lomb, 94 tvry-sur-Seine. Les vendredi et 
samedi, A 20 h 30. Téf. : 06-08-5&80-29. 
Durée: 1 h 20. 90F* et 770 F. Jusqu'au 
28 juin. 

L’CEîI primitif 

d’après Fernand Léger, avec le üzza 
Théâtre. 

Centre Georges-Pompidou, place 
Georges-Pompidou. Paris-4 ». M*Ram- 
buteau. Le mercredi 18, à 18 h 30. Téf. : 
01-44-78-13-15. Durée: 1 heure. Entrée 
libre. Dernière. 

Quelqu'un 

de Robert Pinget mise en scène de 
Jacques Seiler. avec Jacques Seiler. 
Théâtre Montparnasse (Petit), 31. rue 
de la Gaîté. Paris-14 ». M 9 Montpar- 
nasse-Bierrvenûe. Du mardi au vendre- 
di, à 21 heures; le samedi A 17 heures 
et 27 heures. Tél. : 01-43-22-77-30. Du- 
rée : 1 h 20. 60 F* et 120 F. Jusqu'au 
15 juillet 
La Révolte 

de Villiers de L’Isle-Adam, mise en 
scène d'Alain Ollivier. avec Agnès Sour- 
dillon et Alain Ollivier. 

Studio-Théâtre 18. avenue de llnsur- 


NOUS SOMMES TOUS ENCORE la 
d Anne-Marie Miéville, 
avec Aurore Clément, Bernadette La- 
tent Jean-Luc Godard. 

Franco-suisse fl h 20). 

Le Quartier-Latin, 5» (0143-2644-65); 
Le République. 11» (014M551-33). 

LES PLEINS POUVONS 
de Clim Eastwood. 

avec Gint Eastwood, Gene Hackman, Ed 
Harris» Lawa Linney. Scott Glena Dennis 
Haysbert 
Américain (2 h 01). 

VO: UGC-Gné-Crté-Les Halles, Dolby, 
1°; UGC-Odéoa Dolby. 6"; Gaumont- 
Marrgnan, Dolby, »'(+); UGC-Norman- 
tüe, Dolby, 8» ; La Bastille. Dolby, 11» (01- 
43-0748-60); Gaumom-Gobelins-Fau- 
vette. Dolby. 13» (0147-07-55-88) (+) ; 
Gaumont -Parnasse. Dolby, 14» (+) ; 14- 
Juillet-Beaugrenelle, Dolby, 1S»(+) ; 
UGC-Maillot, 17». 

LARBJCONTRE 
d Alain Cavalier, 

Français (1 h 15), 

Saint-André-des-Arts L 6» (0143-2648- 
18). 

REPRISE 

d'Hervé Le Roux. 

Français (3 h 12), 

Saint-André-des-Arts t, 6» (0143-2648- 
18). 

SCHEOPOUS 
de Steven Sode rbergh, 
avec Steven Soderbergh, Betsy Brarrtley, 
David Jensea EdcSe Jemtson, Scott Al- 
len, Mike Makxte. 

Américain (1 h 36). 

VO : Lucema ire, 6». 

SÉLECT HÔTEL (•*) 

de Laurent Bouhnik, 

avec Julie Gayet, Jean-Michel Fête. 

Serge Slumerrtal, Marc Andreoni. Sa» 

bine BaîL Eric Aubrahn. 

Français (1 h 2S). 

14-Juillet-Beaubourg, 3» (+). 

LA SERVANTE AMANTE 

de Jean Douchet 

avec Catherine Hiegel Jean-Yves Du- 
bois Alain Praton, Claire VemeL Nicolas 
Sîlberg. 

français (2 b 46). 

Grand-Action, 5* (0143-294440) ; Den- 
fert, W (0143-2141-01) (+). 

UN INSTANT DTNNOC0KE 
de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Mirhadi Tayebi, ATi Bakhshi, Arn- 
marTafb, Marjam Mohamadamimi. 
Franco-iranien (1 h 18). 

VO : 74-JuiHet-Pamasse, 6* (+). 

UN PRKONN1D1 DE LA TBWE 
de John Berry, 

avec Sam Waterston, Alexander Pota- 
pov, AJexander Gorbadiev. 
Amérkano-scwlétjque (1 h 36). 

VO : Espace Saint-Michel, Dolby, 5» (Di- 


rection. 54 Vrtry. Du lundi au samedi à 
%Th%: Tél.7oi-46-B2W7. Durée: 
1 h 20. 70 F et 120 F. Jusqu'au 28jum. 

Le Siège de Leningrad 
(Histoire sans fin) , 

de José Sanchis Simsterra. mise en 
scène de Dominique Poufange, avec 
Judith Magre et Emmanuelle Riva. 
Théâtre national de la Colline. 15, rue 
Malte-Brun. Paris-20’. M\Gambetta. 
Les mardi jeudi vendredi samedi, à 
21 heures; le mercredi. A 12 h 30 et 
21 heures; le dimanche, à 16 heures. 
Tél : 01-44-62-52-52 Durée : I h 45. De 
110 F* à 160 F. Dernières. 


Sp oçd 

d’après William Burroughs Jr, mise en 
scène de François Rodinson, avec Fran- 


çois Rodfnson. 

Manufacture des oeillets. 25-29. rue 
Raspail 94 tvry-sur-Seine. Du jeudi au 
samedi, à 20 h 30; le dimanche, à 
17 h 30. Tel.: 01-46-71-71-10. 40F* et 
60 F. Jusqu'au 29 juin. 

Tableaux anthropométriques 
de Patrice Bigel, mise en scène de l'au- 
teur, avec Jacques Allaire, Brigitte Ba- 
rilley, Irène Chauve, Frédéric Gustaeot; 
Olivier Mansard. Gérald Wéingand et 
r Atelier-théâtre de la Rumeur. 
ArtistK-Aîhévains, 45 bis, rue Rtchard- 
Lenoir. Paris-IP. M° Voltaire. Les mardi 
17 et vendredi 20. â 20 h 30; tes mer- 
credi 18 et jeudi 19, A 19 heures; le sa- 
medi 21, A 16 heures et 20 h 30; le di- 
manche 22, A 16 heures. Tél. : 
01-43-56-38-32 Durée : 1 h 45. 80 F* et 
150 F. Dernières. 

Tâlüa et Ben 25mat 

de Talila et Ben Zimet, mise en sœne 
de Patrick Haggiag, avec Talila, Ben Zi- 
met Eddy Shaff et Pierre Mortarelli 
(musiciens). 

Bouffes du Nord. 37 bis, boulevard de 
la Chapelle, Paris-1 0 e . M*U Chapelle. 
Du mardi 17 au samedi 21. à 27 heures. 
Tél. : 01-46-07-34-50. Durée : 7 h 30. 
80 F* et 120 F. 

La Tragédie du roi Christophe 
d'Aimé Césaire. mise en scène de 
Jacques Nichet avec Emile Abossolo- 
M'Bo, Alain Aithnard. Kangni Alemdj- 
rodo, Bilau Yaya Georges, Man Boone, 
Jules-Emmanuel Eyoum-Deido, 
Jacques Former, Moïse G a bel us, James 
Germain, Sylvie Laporte, Robert Lud- 
beito. Guy Stanislas Matingou, Louya 
Victor Mpene Malela. Mouss, Denis 
Mpunga, Yanecko Romba. William Na- 
dylam-Yotnda et Xavier Thiam. 

Théâtre national de la Colline. 15, rue 
Malte-Brun. Paris-20 ». h/P Gambetta. 
Du mardi au samedi, à 20 h 30; le di- 
manche. à IS h 30. Tél.: 01-44-62-52 - 
SZ Durée : 2 heures. De 110 F* A 160F. 
Dernières. 

Les Ttès Riches Heures 
de Jean Rouaud, mise en scène de 
Joëlle Chambon. avec Tania Da Costa 
et Philippe Goudard. 

Théâtre 13. 24, rue Daviel. Paris-1 3 ». 
Af Glacière. Du mardi au samedi, A 
20 h 30; le dimanche, à 15 heures. 
Tél.: 01 -45-88-1 6-30. Durée: 1 h 20. 
85 F* et 120 F. Jusqu'au 29 juin. 

Un drapeau de paille d'Italie 
d'Eugène Labiche, mise en scène de 
Georges Lavaudant, avec Bouzid Al- 
lant, Gilles Arbona, Catherine Benofr- 
Mourton, Céline Betton, Mare Betton. 
Jean-Marie Boeglin, Pascal Brunet Da- 
vid Bursztein. Jean-Michel Cannone, 
Caroline Chomienne, Claire Dechei- 
mer, Gérard Hardy, Dominique Lemo- 


nier. Frédèrfque-Marie-Nunei; Philippe 
Morier-Genoud, Sylvie Order, Chartes 
Paraggio et Annie Perret ••• 

Théâtre national de l’Odéon, 7, place 
Paul-Claudel Paris-&. M°Odéon, RER 
Luxembourg . Du mardi au samedi, A 
20 heures; le dimanche, à 15 heures. 
Tél. : 01-44-41-36-36. Durée : 2 heures. 
De 30 F à 150 F. Jusqu'au 29 juin. 

(*) Tarifs réduits. 


44-07-2049) ; Mac-Mahon, 17» (0143- 
29-79-89). 

LA VIE DE JÉSUS 
de Bruno Dumont; 

avec David Douche, Maijorie Cottreel, 
Kader Chaatouf. Geneviève Cottrdi, Sé- 
bastien D eteaerq, Sébastien BaiüeuL 
Français (1 h 36). 

UGC<iné-Crtê-Les HaHes, 1*; Sa'mt-An- 
dré-des- Arts fl, 6» (Q1-43-2&80-2S) ; UGC- 
Rotonde, 6»; UGC-George-V. 8»; UGC- 
Opéra. 9» ; 14-JliiUet-Bastüle. 11» W ; Lè Ci- 
néma des dnéastss, Doftiy. 17» (01-5342- 
40-20) (+J. 

LE VILLAS DE MES RÊVES 
de Ybkhl Higashi. 

avec Kelgo Matsuyama, Shogo Matsuya- 
ma. Miels o Harada, Kyoto Nagatsuka, 
Haseil Komatsu, Kaneko Iwasaki. 
Japonais (1 h 52). 

VO: Epée-de-Bois, 5* (0143-37-5747); 
1 4- J LuHet-Pa masse, 6» (+). 

VOYAGE AU DÉBUT DU MONDE 

de Manoef de «rveira. 

avec Marcello Mastroianni Jean-Yves 

Gautier, Leonor SBvâra, Diogo Doria, Isa- 

bel de Castro, Isabel Ruth. 

FTancoixxxugas(lh33). 

VO: Gaumont-Les Halle* Dolby, 1* (0V 
40-39-9940) (+) ; Gaumont-Op&a 1, Dd- 
by, 2» (0143-12-9140) (+) ; Latine, 4- (01- 
42-7847-86); Europa^ânthéon (ex-Re- 
flet-PanthéonX 5» (0143-54-15-04) ; Le 
Balzac 8- (014361-1060); Escurial 13» 
(0147-07-28-04) {+). 

WHBH WE WERE (ONGS 
de Leon Gest 

avec Mohammed Alç George Foremaa 
Don King, James Brown, B. b. KIng, Nor- 
man Mallet 
AmériraVi (t h 28). 

V 0 : UGC-Fonni-Qrient-€xpres6 Dolby, 

1-; Epée-de-Bois, 9» (01-43-37-5747) : 
Sept-Pamassiere Doftjy. Vp (0143-20-32- 
20) ; Saint-Lambert Doftjy, 15» @1-45-32- 
91-68) ; Le Cinéma des dnèastet Ddby, 
17» (01-53424020) <+); 


REPRISES 

EVE 

de Joseph L Manklewict 
avec Bette Davis, Anne Baxter, George 
5andecs CetesteHdnt Gary MeriS, Mari- 
lyn Monroe 

Amérfia»v1950. noir et blanc (2 h 18). 
VO : Action-Qiristine, 6» (01-43-29-iva». 
{*) Rlrre mt»dt5 aux moins de 12 artiL 
(**) F3rrs interdits aux moins de 16 ans. 
W Réservation eu 0140-30-20-10. 
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TÉLÉVISION TF 1 essaie de gom- 
mer de sa grille les émissions trop 
racoleuses et veut attirer à elle de 
nouveaux publics, comme en té- 
moigne l'arrivée sur son antenne de 


CO 


Michel Field, et viser ainsi des cibles 
publicitaires plus spécifiques. • SON 
BILAN 1996 devrait être positif, se- 
lon le CSA, mais le calcul des quotas 
est faussé par la prise en compte 


U N I CAT I O N 


LE MONDE /MERCRED1 18 JUIN 1997 


d'une série australienne, «Sydney 
Police ». • LA « Une » a réalisé, en 
brut et selon Secodip, 216 millions 
de francs de publicité de mieux 
qu'en 1996 sur les quatre premiers 


mois de l'année, notamment grâce 
aux facilités accordées par le CSA 
lors du renouvellement de l'autori- 
sation d'émettre de la chaîne, à l'été 
1996. • LE GROUPE BOUYGUES est 


directement concerné par différente 
projets, dont celui du nouveau mi- 
nistre de la culture de baisser la par- 
ticipation d'un même groupe dans 
une télévision privée. 
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TF 1 tente de séduire de nouveaux publics pour attirer les publicitaires 

La chaîne souhaite se dégager d'une image étroitement associée à la fameuse « ménagère de moins de cinquante ans ». 

L'arrivée de l'animateur Michel Field, en provenance de Canal Plus, répond à ce souci de réaménager sa grille de manière plus ciblée 


* LE TEMPS de la provocation à 
la télévision est terminé », assurait 
Etienne Mougeotte, vice-pré- 
sident de TF 1, voici plus d’un an 
{Le Monde du 25 avril 1996), en 
bannissant de la chaîne « Osons », 
une émission de Patrick Sébastien 
qu’il considérait c omm e p« abou- 
tissement ultime » d'une dérive 
qu’D semblait regretter: 

Ces promesses de refus de la 
«télévision-poubelle» laissaient 
plus d’un observateur sceptique, 
an vu des programmes très popu- 
laires de TF 1. Toutefois, la Une a 
d’abord intégré à sa grille rémis- 
sion de Paul Amar « Le monde de 
Léa», puis en a retiré tour à tour 
certaines des émissions les plus 
racoleuses, comme « Perdu de 
vue» et «Témoin numéro un», 
toutes deux animées par Jacques 
Pradel, ou encore « Pour la vie », 
avec Fabrice. Quant à r animateur 
Lagaff, Q souhaite pour sa part re- 
noncer à présenter «L’or à l’ap- 
pel» à la rentrée, tandis que la 
chaîne n’a pas encore décidé de 
garder ou non, en septembre, 
jean-Marc Morandim et son émis- 
sion « Tout est possible ». Cette 
volonté de TF 1 d’essayer de se 
forger une image plus présentable 
a trouvé son point d’orgue avec 
l’embauche, dévoilée récemment, 
de Michel Field, ex-animateur de 
Canal Plus, qui a notamment lan- 


cé « Le cercle de minuit » sur 
France 2 et apparaît comme un in- 
tervieweur assez corrosif, pour 
succéder à Anne Sinclair le di- 
manche avant 20 heures {Le 
Monde du 16 juin). Cest l'une des 
rares réussites de TF 1 dans ses 
tentatives de débauche d’un ani- 
mateur de la chaîne cryptée. 

Ce réaménagement général de 
la grille ne procède pas d’une 
simple volonté d’appliquer des re- 
cettes «politiquement cor- 
rectes », mais s’adapte à l'érosion 
des reality shows et vise aussi à sé- 
duire de nouvelles cibles publici- 
taires. Laissant de côté la « ména- 
gère de moins de cinquante ans », 
la Une lance des stratégies plus ta- 
blées : tel est le nouveau credo de 
la chaîne, qui doit faire lace à une 
baisse programmée de son au- 


dience : celle-ci est passée, auprès 
des téléspectateurs de quinze ans 
et plus, de 41 % de parts de mar- 
ché en 1993 à 35,4 % trois ans plus 
tard, et oscille entre 34,6 et 35,6% 
depuis le début de l’année, selon 
Médiamétrie. 

Aux yeux du Conseil supérieur 
de raudiovisuel (CSA), TF 1 de- 
vrait apparaître comme un très 
bon élève à l’issue de l’examen de 
son bilan 1996. En effet, la chaîne 
a respecté ses quotas de diffusion 
d’œuvres audiovisuelles euro- 
péennes (63,4% alors qu’un seuO 
de 60% était exigé) ainsi que sa 
diffusion d’œuvres d’expression 
originale française (55,4 % alors 
qu’un plancher de 40% était re- 
quis). De plus, la chaîne, qui 
s’était engagée à diffuser 
120 heures d’œuvres d’expression 


Des économies pour financer TPS 

TFl doit faire des économies. Le coût de la grille de la Une, qui 
s’élevait à 43 milliards en 1996, s’augmentera ni cette année ni Tan 
prochain. Avec un bénéfice net, en 1996, de 575 mflHons de francs, en 
baisse de 43 % par rapport à 1995, et un chiffr e d’affaires en hausse 
de 6 % à 93 miffiards de francs, TFl doit faire face à de coûteux dé- 
veloppements dans la télévision numérique. Le bouquet Télévision 
par satellite (TPS), lancé en décembre 1996 avec d’antres partenaires, 
représente un investissement total d’environ 23 milliards de francs 
sur trois ans, soit un investissement de 625 mini ons pour la Une. TFl 
détient en effet 25 % de TPS, aux côtés de la Lyonnaise des eaux, de 
M 6 , de la CLT-UFA, de France Télévision et de France Télécom. 


française inédites en début de soi- 
rée, en a programmé 122. Idem 
dans le cinéma : TF 1 a respecté 
ses obligations. Mais ce satisfecit 
attribué par le CSA semble plus 
que douteux. Les neuf membres 
dn conseil ont en effet comptabili- 
sé dans ce bilan une série austra- 
lienne, «Sydney Police», distri- 
buée par BBC Entreprise. Sans ce 
coup de pouce inespéré, qui a 
donné lieu à un vote très serré au 
sein du CSA (à cinq voix contre 
quatre), la chaîne n’aurait pas res- 
pecté ses quotas en 1996,. ce 
qu'eDe n’avait d’ailleurs pas fait 
en 1995 et en 1993. 

TF 1 peut se prévaloir d’une as- 
sez grande clémence de la part du 
CSA. L’un des conseillers récem- 
ment nommés, Pierre Wlehn, fai- 
sait partie, eu 1987, de la même 
société que Jacques Dupuydauby, 
conseiller du groupe Bouygues - 
qui a été incarcéré dans le cadre 
de l’affaire Cérafl -, et tous deux 
ont aidé le groupe de BTP à ac- 
quérir TF 1 lois de sa privatisa- 
tion, 0 y a dix ans. L’été 1996, le 
conseil a accordé, lors du renou- 
vellement de l’antorisation de 
TFl, un «cadeau» de deux mi- 
nutes de publicité supplémen- 
taires portant, comme pour les 
autres chaînes, la durée des es- 
paces publicitaires à six minutes 
en moyenne par heure de pro- 


gramme diffusé sur l’ensemble de 
la journée. Les centrales d’achat 
estimaient que cette aide du CSA 
rapporterait à TFl entre 200 et 
400 millions de francs de recettes 
supplémentaires. 

La Une peut se 
prévaloir d'une assez 
grande clémence 
de la part du CSA 


Les toutes dernières données 
Secodip montrent que, depuis 
janvier, TF 1 a utilisé cette nou- 
velle possibilité en rallongeant ses 
coupures publicitaires des films et 
téléfilms en première partie de 
soirée d’à peine une minute en 
janvier et en février, puis de près 
de deux minutes en mars et en 
avril. Les investissements bruts 
des annonceurs ont, selon Seco- 
dip, augmenté sur TF 1 de 216 mil- 
lions de francs, soit 6%, sur les 
quatre premiers mois de l’année 
par rapport à ia même période de 
l’année précédente, pour at- 
teindre 4,03 müHards de francs - 
soit près de la moitié d’un volume 
global qui s’est élevé sur cette 
période à 8,14 milliards de francs. 


Le marché publicitaire de la télé- 
vision a, dans le même temps, 
progressé de 9% par rapport au 
premier quadrimestre 1996. 

Alors que le groupe Bouygues 
reste sous le feu de Pactualité de 
plusieurs affaires judiciaires, ins- 
truites par différents juges, dont 
Eva Joly, cette publicité involon- 
taire rejaillit sur la chaîne. La forte 
capacité de lobbying de TF 1 et de 
sa filiale LO ne sera pas de trop 
pour tenter de contrer les projets 
du nouveau ministre de la culture 
et de la communication, Cathe- 
rine frautinann. Celle-ci souhaite 
abaisser à 25 % le seufl maximum 
de la participation détenue par un 
même groupe dans une chaîne 
privée. Ce qui obligerait Bouygues 
à céder 14 % de TF 1, soit au public 
soit à un nouvel actionnaire. 

Sans compter que le PS compte 
« exclure des procédures de sou- 
mission aux marchés publics » 
toute société détenant au moins 
10% d’une chaîne de télévision. 
Enfin, la nouvelle majorité à l’As- 
semblée nationale devrait gfre 
hostile à une diffusion exclusive 
des chaînes publiques sur le bou- 
quet TPS pendant trois ans. Une 
victoire que TF 1 espérait acquise 
sous le gouvernement d’Alain 
Juppé. 

Nicole Vulser 


Manifestation contre la fermeture 
de Radio-France Toulouse 

LES STUDIOS de Radio-France Taulonse ont été envahis paci- 
fiquement, lundi 16 juin dans la soirée, par un comité de soutien 
des auditeurs. Ces derniers ne peuvent se résoudre à la fermeture 
définitive de l’antenne locale, qui doit céder sa fréquence, mardi 
17 juin à 13 heures, à la nouvelle radio «jeunes » de Radio-France. 
Le porte-parole de F association des auditeurs est intervenu sur 
l’antenne pour exprimer son mécontentement A 19 h 30, l’anima- 
trice de la station locale disait sa tristesse de devoir rendre défini- 
tivement l’antenne et souhaitait « bonne vie, mais sans nous-» aux 
auditeurs en les invitant à un dernier concert gratuit donné par un 
groupe de samba toulousain, sous les balcons de la station. 

La nouvelle radio de service public, connue sous le nom de code 
de « Radio Alpha », devrait être décentralisée à Tbnlouse d’ici à la 
fin de février 1998. Le principe de l’implantation de la tête de ré- 
seau de cette nouvelle chaîne à Toulouse est désormais acquis, 
mais la date du déménagement a été reculée de plusieurs mois. - 
(Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ NUMÉRIQUE : Media J, station confessionnelle juive en 
langue française, et le réseau des Radios chrétiennes de France 
(RCF) sont diffusées par Télévision par satellite (TPS). Retrans- 
mise en ciypté depuis le 16 juin avec « un accord de diffusion non 
exclusif », Média J veut être une banque de programmes pour les 
radios FM juives. RCF, station thématique généraliste, est déjà 
présente sur la bande FM. Aux côtés de RCF et de Média J, le bou- 
quet radios de TPS propose une quinzaine de stations en son sté- 
réo numérique, dont RTL, NRJ, RTL 2, Fun Radio, Rires et Chan- 
sons et Fréquence Mousquetaires Portugal. 

■ TÉLÉVISION : selon une enquête Ipsos, publiée par le quoti- 
dien La 7Wfwne du 16 juin et le magazine CB-News, 58 % des 
« professionnels de la communication » sont favorables à une limi- 
tation à 10 % des «sociétés ayant des contrats avec l’Etat » dans le 
capital d’une entreprise audiovisuelle. 29% des sondés y sont op- 
posés. En revanche, l’abaissement du seuQ de la participation d’un 
opérateur dans le capital d’une chaîne privée (fixé à 49 % actuelle- 
ment) suscite des réserves. 49% des professionnels interrogés 
so uhai tent une telle mesure, 27 % s’y opposent. Fixé à 25 % lors de 
la privatisation de TF 1 en 1987, le seuil était passé à 49 % avec la 
loi Carignon de 1994. Selon Ipsos, pour 49 % des sondés, le chan- 
gement de majorité devrait provoquer de rapides « changements à 
la tête des entreprises publiques du secteur audiovisuel », tandis que 
45 % n’envisagent pas cette hypothèse. 

■ Catherine Tasca a présenté à Pierre Lescnre, PDG de Canal 
Plus, sa démission de présidente du conseil d’administration de 
Canal Horizons. Elue député de la 11* circonscription des Y velines 
au second tour des récentes élections législatives, elle cède son 
poste à Serge Adda, directeur général de la chaîne, pour se consa- 
crer à son mandat politique. 

■ Le Conseil d’Etat a rejeté, lundi 16 juin, nne requête de M 6 de- 
mandant l’annulation d’une décision du Conseil supérieur de l’au- 
diovisuel (CSA) qui avait refusé l’extension d’un décrochage local 
dans la région lyonnaise. Saisi par M 6 pour « excès de pouvoir » 
du CSA, le Conseil d’Etat a considéré le projet de la chaîne privée 
comme «méconnaissant» les règles en matière de publicité. Eu 
outre, la situation financière « extrêmement fragile » de la chaîne 
locale Télé Lyon Métropole pouvait justifier le refus du CSA. 

■ PRODUCTION: International Télé Images (m), société de 
production filiale .du groupe Havas, a pris nne participation 
majoritaire dans le capital de Raspail et Associés. Cette société' 
de production, créée en 1990 par Quentin Raspail. a préféré un 
producteur Indépendant à « une intégration verticale» à. un diffu- 
seur Le chiffr e d'affaires de Raspail et Associés devrait atteindre 
70 milli ons de francs en 1997. m, présidée par Simone Harari, 
possède un catalogue de plus de 3 000 heures de programmes. - 


Le groupe Publiais veut prendre place parmi les dix premiers mondiaux 


LE DEUXIÈME groupe publicitaire français. 
Publias, compte poursuivre son implantation 
internationale, être présent, d’ici à la fin de 
l'année, dans vingt pays hors d’Europe et figu- 
rer simultanément dans le groupe de tête des 
dix premiers groupes publicitaires mondiaux - 
il est actuellement eu treizième position. Fondé 
ü y a soixante et onze ans par Marcel Bleus- 
tein-Blanchet, le groupe est dirigé par Maurice 
Lévy, président du directoire. U devrait annon- 
cer prochainement une nouvelle vague d’ac- 
quisitions d’agences. 

Une première étape dans cette mondialisa- 
tion avait été franchie l’an dernier, avec le ra- 
chat d’agences au Brésil, au Mexique, au Cana- 
da, aux Philippines et à Singapour. Ces 
acquisitions ne sont pas incorporées dans les 
comptes 19% du groupe. Son chiffre d'affaires 
s’est établi à 22 milliards de francs (+ 7 % par 
rapport à 1995) et son résultat net consolidé 
part du groupe à 185,3 millions de francs 
(+ 21 %). Les capacités d’autofinancement 
s'élèvent à 527 millions de francs (+ 5 %). 

Ces chiffres ont été approuvés, vendredi 
13 juin, par l’assemblée générale des action- 
naires, présidée par Elisabeth Badinter, fille aî- 
née du fondateur du groupe, élue lors du décès 
de ce dernier à la présidence du conseil de sur- 


veillance. Quant à la Bourse de Paris, elle a sa- 
lué à la fois ia progression de Publiris à l'inter- 
national ainsi que le gain de nouveaux budgets 
comme Hermès, Tétai, Siemens Asie, la Renfe, 
le PMU, etc : Faction avait gagné 4 % à la clô- 
ture, vendredi 13. 

Pour peaufiner sa stratégie d’implantation 
internationale, Publias poursuit sa liaison avec 
son ex-associé américain True Nortfa (ex-FCB), 
même si ceDe-ti est « limitée », selon un res- 
ponsable du groupe français. Le « mariage » 
entre les deux partenaires avait débuté en 1988. 
U s’était progressivement dégradé au fil des 
ans, jusqu’à aboutir Tan dernier à une simili- 
rupture. Mais le divorce, s'il a été prononcé, 
n’est pas complètement consommé : « il existe 
encore des liens financiers, ainsi que l’intérêt des 
clients à préserver », indique Jean-Paul Morin, 
secrétaire général du PubÛcis. 

ACCORD AVEC TRUE NORTH 

Un accord défini en février mais dont les mo- 
dalités matérielles viennent d’être entérinées 
(Le Monde du 21 février) est intervenu le 10 juin 
entre les deux associés. Boudé après une se- 
maine de discussions avec les représentants de 
True North, fl solde le passé, laisse les coudées 
franches à Publias en Europe, et trace de nou- 


velles lignes de collaboration pour Pavenir. Se- 
lon cet accord. Tue North cède à PubUcis une 
dizaine d’agences qui figuraient dans leur an- 
cienne filiale Publids-FCB Europe, en Alle- 
magne et en Espagne. Ces agences FCB sont 
désormais rebaptisées Publias. Le groupe fran- 
çais récupère le réseau d'achat d’espace Opti- 
média, qui figurait aussi dans l’accord, et a ra- 
cheté à son ex-allié américain cinq agences (en 
Afrique du Sud, en Australie, en Inde, en Thaï- 
lande et en Nouvelle-Zélande) pour 100 mil- 
lions de francs. 

Comme prévu, Publias cède à Tue North 
des participations dans quatre agences (FCB 
Paris, FCB Londres, FCB Lisbonne, Gnomi-FCB 
Athènes). Les deux groupes devraient conti- 
nuer à collaborer, notamment en Europe de 
l'Est et Amérique latine, via des « accords de 
service » renouvelables annuellement 

Sur le plan capitalistique, Publias reste le 
« premier et principal » actionnaire de Tue 
North, septième groupe publicitaire mondial, 
coté au New York Stock Exchange. De son cô- 
té, l’américain détient 26,5 % de Publîcis 
Communication, filiale chargée de l’activité pu- 
blicitaire du groupe français. 

Yves-Marie Lobé 


Campagne commune pour quatre petites radios d’Ile-de-France 


LES PETITES RADIOS ne 
veulent pas se laisser écrasa: par 
les grands groupes, notamment 
face au marché publicitaire. En 
plein «Yalta radiophonique» et 
alors que les quatre « nationales » 
(RTL, Europe, NRJ et RMC) ont 
conclu une sorte de paix des 
braves (Le Monde du 29 mai), 
quatre radios d’De-de-France ont 
décidé de s’offrir une campagne de 
notoriété. 

A partir du jeudi 19 juin. Les Pa- 
risiennes, régie publicitaire de 
Om FM, Voltage FM, Radio Nova 
et Radio Latina, lance une cam- 
pagne publicitaire et le premier 
numéro d’un mensuel de quatre 
pages, diffusé à 5 000 exemplaires, 
qui, avec des rubriques telles que 
«Tout ce que vous n’avez pas pu 
lire dans la presse », prétend aussi 
jouer le rôle de pofl à gratter de la 
profession. 

«Avec une audience cumulée de 
9 points et 4,9 * départs de marché, 
les résultats obtenus par nos quatre 
radios en He-de-France sont nette- 
ment comparables et quelquefois su- 
périeurs aux scores réalisés par les 
stations des grands groupes», af- 
firme lan Travaillé, directeur géné- 
ral d'IT PdP, régie des Parisiennes, 
qui les compare notamment avec 
Fun Radio, Skyrock, Europe 2 et 
REM. Créée D y a un an, cette ré- 


gie, qui réali se un chiffre d’affaires 
de 25 millions de francs brut, vante 
la cohérence des couplages qu’elle 
propose aux annonceurs. EQe leur 
garantit un bon positionnement de 
ses auditeurs dans la catégorie des 
20-49 ans, des actifs, et notam- 
ment des cadres. 

DE PUISSANTS ACTIONNAIRES 

Les quatre radios qui se par- 
tagent les 800000 auditeurs des 
Parisiennes ont, en réalité, derrière 
elles des groupes ou des person- 
nages qui ne sont pas des ama- 
teurs. Ainsi, Om FM, la seule radio 
rock à Paris, qui fête ses dix ans, 
est en train de faire entrer dans 
son capital le britannique Virgin, 
qui, sous réserve de l’accord du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel, 
devrait en devenir propriétaire à 
47 % (Le Monde du 13 juin). Après 
un dépôt de bilan en 1991 et la re- 
capitalisation assurée par Virgin et 
Polygram, Ouï FM a aussi revu sa 
programmation. «Nous avons vou- 
lu attirer les gens qui veulent écouter 
du rock et leur donner ce qu’il y a de 
meilleur dans cette musique depuis 
vingt-cinq ans», explique Bruno 
Delport, PDG de Ouï FM, qui 
commence à équilibrer ses 
comptes. 

Radio Voltage, qui diffuse de la 
dance music et dans laquelle Gé- 


rard Louvin et Etienne Mougeotte, 
deux responsables de TF 1, ont pris 
des participations, enregistre une 
importante augmentation de son 
chiffre d’affaires, qui atteint 19 mil- 
lions de francs. Radio Nova, la ra- 
dio branchée de Jean-François Bi- 
zot, qui fut le patron du journal 
Actuel, aujourd’hui disparu, se si- 
tue tantôt au-dessus, tantôt au- 
dessous des 2 points d’audience. 
Enfin Radio Latina, spécialiste des 
musiques du sud, compte dans son 
capital le groupe de presse colom- 
bien, CaracoL 


Avides que leur place dans le 
paysage radiophonique soit re- 
connue, ces radios le sont aussi de 
développement. Leurs respon- 
sables ont bien l'intention de profi- 
ter de rappel aux candidatures lan- 
cé par le Conseil supérieur de 
raudiovisuel pour obtenir quel- 
ques fréquences supplémentaires. 
Une manière de contrecarrer celui 
des grands groupes qui, eux aussi, 
comptent sur cette opération pour 
améliorer leurs positions. 

Françoise Cldrot 
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Les ponts d'Amsterdam 

par Jacques Buob 


LES CAMÉRAS DU 71/2 d'Arte 
l’ont suivi depuis Madrid, fl était 
tout seul dans la saDe d’attente de 
l'aéroport réservé aux VIP, sa ser- 
viette à ses pieds, son téléphone 
portable posé sur une table basse et 
qui ne sonnait pas. U avait quelque 
chose de Don Quichotte dans la 
mélancolie du regard, le cheveu et 
la barbe peu fournis, et une cer- 
taine maigreur dans le visage. Dans 
l’avion qui ramenait au sommet 
des chefs d'Etat et de gouverne- 
ment d’Amsterdam, il n’avait rien 
d'urgent à faire. Les dossiers pou- 
vaient attendre. Il piqua un petit 
somme. 

Quand S a parié, 3 y avait du re- 
noncement dans ses mats. « Je suis 
un participant à temps partiel. Je 
reste une heure au début des dis- 
cussions, pas plus. » Personne, là- 
bas, ne le reconnaît. La plupart des 
journalistes ignorent jusqu'à son 
nom. « Ah oui, dit l’un, cet Espa- 
gnol . - Comment s'appelle-t-il dé- 
jà ?.- U ennuie tout le monde. Les 
autres leaders sont obligés de t’écou- 
tes. » Tony Blair, nouvelle figure 
du gotha européen, accepte de le 
recevoir, et en effet ça sent la cor- 
vée. L'Espagnol tient une confé- 
rence de presse, et (a saDe n’est pas 
complètement vide. B dit quelques 
mots ; «Priorité aux citoyens-. Pôle 
du Parlement » D est invité au dé- 
jeuner de gala en présence de la 
reine Beatrix, protocole oblige. Le 
sommet d’Amsterdam va pouvoir 
commencer, mais pour lui c’est 
quasi terminé. 

jose-Maria Cil Robles est pré- 
sident du Parlement européen. U 
n'est rien. On n'aurait pas imaginé à 
ce point-là. 


C’était un petit portrait pathé- 
tique. une leçon de modestie parle- 
mentaire, un éclairage éclairant sur 
le sommet d’Amsterdam. Mais on 
attendait plus percutant de la part 
de fa chaîne franco-allemande, le 
jour où notre couple est au bocd de 
la déconfiture. Toutes chaînes 
confondues, O est vrai, ce fut assez 
pauvret Pas de clash, un compro- 
mis énigmatique, difficile à analy- 
ser, cela ne fait pas des titres le jour 
où le pilote de Formule I Olivier Pa- 
vés est opéré de ses deux jambes 
cassées, le soir de l'épreuve de philo 
du bac et de l’ouverture du procès 
de quelques dizaines de vendeurs 
et moteurs de cassettes pédo- 
philes.- 

jospin a-t-il gagné ? Pas sûr. Per- 
du ? Pas certain non plus. La coha- 
bitation ? Ça n’a pas l’air d'aller si 
mal. NI si bien <f ailleurs. La télé dé- 
teste ce genre de situation mi- 
chèvre, mi -chou. Un coup de Do- 
minique Strauss-Kahn sur France 2, 
un coup d'Hubert Védrine sur TF 1. 
Ou l’inverse. C’était difficile à dire, 
parce que les deux chaînes avaient 
placé leurs interlocuteurs devant le 
même pont d'Amsterdam, qui n’en 
manque pourtant pas. et au même 
moment. On zappait On rezappait 
Pas de doute, il y avait bien écrit 
* Amsterdam en direct » en bas, à 
droite, sur les écrans. Le vent agitait 
les cheveux des ministres dans la 
même direction. C'était troublant 
Alors quoi ? Une setde expfication : 
les deux caméras concurrentes 
étaient placées côte à côte, filmant 
de conserve le ministre de l'écono- 
mie et son collègue des affaires 
étrangères eux-mêmes situés côte à 
côte. Etrange: 


60 000 mécènes pour le Louvre 

Depuis cent ans, la Société des amis du Louvre contribue à l'enrichissement 
des collections du musée. Un documentaire enlevé d'Yves de Peretti 



LA STAR a plus de cent soixante- 
dix ans. Brune, le physique volon- 
taire, les traits un peu dure, elle af- 
fiche un tempérament de mélo- 
mane et exhibe son goût pour la 
toilette -splendide chapeau, 
écharpe somptueuse. En dépit de 
son âge et de la notoriété de son 
créateur, elle est restée dans 
l’ombre jusqu'à ces derniers mois, 
préférant une paisible obscurité fa- 
raffiaJe au tapage du grand monde. 
Cette modestie ne Ta pas empêchée 
de faire une entrée publique très re- 
marquée. Le portrait de Juliette de 
Villeneuve, peint par David en 1824, 
accroché dans le salon de ses des- 
cendants jusqu'à 3 y a peu, est, de- 
puis le 21 avril, la vedette de l’expo- 
sition célébrant le centenaire de la 
Société des amis du Louvre 
(Le Monde du 6 mai)- La Société l’a 
acheté pour l’offrir au « plus grand 
musée du mande ». 

Le tableau de David sert égale- 
ment de fil conducteur au docu- 
mentaire d'Yves de ftretti. Pour 
l’amour du Louvre, qui raconte l’his- 
toire de cette Société, pas si secrète 
puisqu’elle compte aujourd’hui 
plus de 60000 membres. Pour en 
faire partie, il suffit d'acquitter une 
cotisation de 450 francs par an. Les 
pérégrinations du David, que l’on 
suit depuis sa présentation aux ins- 
tances administratives du musée 
jusqu'à son accrochage au seuil de 
l'exposition, permettent d'aborder 
le fonctionnement de l’association. 

Elle est née en 1897 de la volonté 
d'une poignée de coQectionneurs 
pour pallier la faiblesse des crédits 
affectés par l’Etat aux achats du 
Louvre. Et freinet l'hémorragie des 


œuvres vers l’étranger. Des pro- 
blèmes qui sont encore très actuels. 
Les responsables de chaque dépar- 
tement du Louvre choisissent, de- 
vant la caméra, les pièces qui fi- 
gurent dans l’exposition, en 
indiquant ce qu'ils doivent à cette 
longue lignée de mécènes : un 
marbre de Bartolini. le Sûinf Sébas- 
tien de Georges de La Tour, une sta- 
tuette égyptienne de La reine Tiy, 
un dessin de Delacroix le lit de Ma- 
dame Récamier ou cette paire de 
sucriers en argent, chef-d'œuvre de 
l'orfèvrerie française du 
XVTÜ' siècle. _ 

Bien souvent, les achats sont té- 
léguidés par les conservateurs. Mais 


le rôle de la Société des amis du 
Louvre ne se borne pas au finance- 
ment de quelques pièces trop oné- 
reuses pour le budget du musée. 
Electrons plus libres que 1 es respon- 
sables de l’établissement, trop 
souvent corsetés par les pesanteurs 
administratives, les membres de 
l'association ont parfois des intui- 
tions qui précèdent le goût officiel. 
Cest ainsi qu’ils vont s'intéresser 
aux primitüs avant que ces derniers 
ne soient à la mode - l’achat de la 
Pietà d'Avignon, d’Enguerrand 
Quaiton, dès 1907, en témoigne. Ds 
préviennent la pudibonderie des 
conservateurs en enlevant, en 1911, 
Le Bain turc d’Ingres, qui allait par- 


tir pour un musée de Munich. En 
1906, au moment de la séparation 
de l'Eglise et de l’Etat, 0s s'entre- 
mettent avec diplomatie pour ac- 
quérir les gisants de Charles IV le 
Bel et de sa femme Jeanne 
d’Evreux, détenus par les ca rm él i tes 
de l'avenue de Saxe. 

Qui sont les membres de la So- 
ciété ? Yves de ïteretti nous en pré- 
sente quelques-uns: grands bour- 
geois ou artisans, anonymes 
arpenteurs des salles du musée ou 
collectionneurs patentés. Ces der- 
niers sont nombreux et, parmi tes 
pins fastueux, 3 faut citer Etienne 
Moreau-Né! aton qui donna cent ta- 
bleaux en 1906 ou Juan de Bestegui, 
à qui te Louvre doit 1e portrait de La 
Marquise de Soicna, de Goya, on la 
célèbre esquisse de Bonaparte par 
David. 

0 manque peut-être à ce docu- 
mentaire bien troussé et jamais en- 
nuyeux d’aborder quelques ques- 
tions moins consensuelles ; la aise 
qui a secoué récemment la Société 
des amis du Louvre -même si, se- 
lon factuel président de l’associa- 
tion, Marc Fumaroti, elle n'était que 
le fait dé «une poignée de contesta- 
taires » -, ou le problème de Fattri- 
bution de la carte aux adhérents, 
qui a opposé la société à l'adminis- 
tration. 

E mman uel de Roux 

* « Pour l'amour du Louvre ». ver- 
sion courte (26 min): Paris Pre- 
mière, mercredi 18 juin à 21 h 55, 
jeudi 19 à 17 h 30 ; version longue 
(52 min) : La Cinquième, dimanche 
22 à 10 heures. 
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QUAND HARRY 
RENCONTRE 
SALLY ■ 

FU m de Rob Reiner, 
avec Biffy Crystal, Mcg Ryan 
rvwuoo mm}. 192901 

Une comédie traditionnelle, 
bien fabriquée, bien jouée. 



LES CLÉS 
DU PARADIS 

Film de Philippe de Broca. avec 
Gérard Jugnot H97i , 100 mini. 

6272104 

Un romancier décide son frère 
cadet à échanger leur vie. 


2235 Les Films qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 



CE SOIR, 

ON PASSE À LA TÉLÉ 

Divm&iement. Première émi ssion 
spéciale ni5 min). 631901 

Georges BeHer et Valérie 
Mairesse développent à une 
heure de grande écoute leur 
émission diffusée à 17 h 45. 
22-45 Journal, Météo. 



LA VIE EN FACE: 

LE CHOIX DE KARIN 

Documenair* de Thomas Thümena 
0996. 45 mini. 422814 

Une infirmière d’une disponibilité parfaite dans 
un service de gériatrie, à Zurich, se trouve 
confrontée eux problèmes existentiels liés à la 
solitude. Doit-elle remettre en cause sa vocation 
rTclmihfr ? 


2130 


LOIS ET CLARK 

LES NOUVEUXS AVENTURES 

DE SUPER MAN 

Série, avec DeawCain 

(110 mini. 507887 

Amour filial et arme fatale. 

Mensonges et vidéo. 

Une série de cape et d'effets. 



LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté 
par Paul Amer 

(llOminl. 9921678 

0.15 et 0.55, 2.00. 2353.40 
TF l miit. 

O3OetT.ÎO,Z10,5-55,*UO 
Histoires naturelles. 
Documentaire. 

Le marfîn raye 
du Merique; 

Le Maroc, l'homme, 

U nature et le Conm ; etc 
239 Le VtenoHe As mJinfitr. Série, 
p/îj. 430 Musfajvje. Concert. 5Æ5 Us 
Dl bs 4e fovean. Documentaire, la 
v« ocêane 1 rçoiH, M mini. 


LES TÉNORS ■ 

Film de Francs de CikM. avec 
Claude Brasseur, Martin langue 
(1994, 90 min). 134123 

020 An bout du compte. 

025 Journal, Météo. 

(MO Le Cercle de minuit 
Magazine présente 
par Laure Adler. 

Portrait : Alain Cavalier 
(80 mm). 91165Q5 

235 Vagabond du Nord. Docu- 
mentaire. 330 Ballon- placés. Docu- 
mentaire. 4.15 24 heures d'iruos. Ma- 
gazine. 435 Météo 2. 430 Satan 
Namibie*. Documentaire. 5.10 Chip et 
CJurtv. Dessin animé, le violon de 
Melody Coati îS mini. 


ALÉAS 

Magazine. Vous n’aurez plus de 
nom I ; Pierre et les lumières : 

La stratégie du Trompe-Cornton : 

Les ivres des livres ; Oftris de vague 
155 mini. 6428663 

0.15 Cinéma étoiles. 

MagazineiSmûu. 93506 
Henry Se/idc (James 
et la Pèche géante,'; 

Yan Kounen et Monica 
Bdlucd (Doberman.' ; 
Dany&ocn 
(Le Déménagement*. 
050 La Grande Aventure 
de James Onedin. 

Les temps changent 
VA0 Musique graffiti |2C mini. 


COMEDIA : CEST PAS FACILE^ 

Doammaine de Charles Pia j. D'après la trilogie mite en 
scene par Didier Séracs, arec Alexandre Aubry, Aim e 
Bauiout. Fatien Behar ÎT997, 90 min). 97765 

234» L’Etau 

et Je rêve (mais peut-être pas). 

Pièces de Luigi Pirandeto, mises en scène de 
Jean-Louis 8er»t et de Didier Besace (1992 
75 mini. 180611 

Un effet de miroir entre les deux textes. Et 
des comédiens remarquables. 

Ol5 Une saison au paradis. 

Dccjreerrtarre de Richard Dindo 

iredrî*., 115 min). 4744073 

2.10 5üdnje>. on tue ! 

Court métrage d’Arthur Dates 

'I960, redP?., 5 mini. 9332383 


LIBÉREZ MA FILLE l 

TétetMm de Richard Cota, 
avec Md rie! Hemingway, 

(âmes Russe (100 miitL 8835X7 

Une femme tente de récupérer 
sa fille que son père a emmenée 
en Jordanie avec lui. 

Après avoir épuisé toutes les 
démarches légales, la mère fait 
appel à d'anciens militaires.- 
020 Les Documents 
de Zone interdite. 

Des amours de fans. 

2.15 Culture pub. Magazine (redtff.). 
235 Movkla opus 4. Do cu me nta i re. 
525 |au 6. Magazine (redrff.v 05 
Miser Bit. Magazine irwhff.v. 450 
Fan du. Magazine (rediff„ 25 mini 


fxMoïlàc ABONNEMENT VACANCES 

■ 

Abonnés, en vacances 
changez de vie, 
pas de quotidien 

Fartes survie * 
votre abonnement 
sur votre lieu de vacance» 

'eu anpetdra 

TRANSFERT SU* IX UEU Df VMM» 

□ Je demande que mon abonnement soit transféré pendant mes vacances 
du : i . i|_ i iiPi 7) indus ou 

► Mort adresse habituelle : 

Nom : Prénom : 

Code postal : i_l i-L-LJ (impératif) 

Mon numéro d'abonné" : t I 1 I 1 I I I 1 (impératif) 

' Ce numéro w tram* a b • une » du journal on (kkV a gaucho 

► Mon adresse en vacances : 

Nom: Prénom: 

Adresse: 

Code postal : l L I . I J 1 Localité : 

SUSMNSION VACANCES 

□ Je demande la suspension de mon abonnement pendant mes vacances* 
rln i . il.. n9i7j indus auLiJ L lJ (LZl indus. 

•Vfehwofco«iin^»çp»tjfcmgrrf«A»rf 

5 WWW » -*»* abUpei • mrrvpr xnpnhmtofxatti duwwftM amwdes b «K 

► Mon adresse habituelle ; 

Nom ; Prénom : 

Code postal :l U J (impératif) 

Mon numéro d'abonné : L1 ÜJJ-L1J (impératif) 

ZJ. J.IÜII lll 



TV 5 

2000 Emoyé speciu 

i France 2 du 

2130 RîrfiîCto. Mzg azi>e 
22210 journal i France Z\ 
2235 Bouiïton de culture. 

ifry rcezdi: JÎ5V.. 
23.45 Vlva. 

Magazine. 

030 Soir 3 f France l. IC mini. 

Planète 

2035 Vol au-dessus 
des mers p r: 

Oaurh.n. les ailes 
de la der-iere :nj-icc- 
21 30 Le Voyage 

de l'OisedU-mouchs. 

22- OS Lu Dernière Sortie. 
2255 Carnet d'expulsions. 

De Saint - Serni-d 
J Bai7u&z> ef Kayev 

23- 50 Pourquoi nous 

combinons ? ;» 

r.-Élude a la iterre. 


Animaux 

2030 Gorilles derrière 
les barreaux. 

21 JM Le Monde sauvage. 
L'Homme de la ferét 

2130 lé Magazine 
de Jacfc Hanrah. 

2200 En liberté. 

Dnft, le Cygne n>u«. 

23 JW Faurw- 
2330 Faune ibériqui?. 

Le pirate du menais. 

Paris Première 

20.00 et 025 

20 h Suis Première. 

Magazine. 

21.00 Le Gai savoir. Magaane. 
2135 Paroles de danse. 

De Jean-Michel Ptoofcard. 
Catherine Dwarts. 

2230 BeCissuna ■ ■ ■ 

ram de LudilnoViK&flti 
(1951, N, vas, US mm). 

24713814 


France 

Supervision 

2045 idir en concert. 

Concert ereeg rare 

au festival Musiques métissés 

SAngouienie 

resmlni. 66823475 

21.40 Ludwig 

ou Le Crépuscule 
des dieux ■■■ 

Fttm de Litchino Visconti 
(1972. 345 mm! 24024098 


Ciné Cinéfil 

2030 Victor et Victoria ■ ■ 
FUm Je RdnhoLt sehûiuei 
(1935, N.,v«.,°5niinv. 

5033456 

22.05 A Venise, une nuit ■ 

Film de Cbnsnan-)a<tue 
1)937, N, 60 min). 328)4456 

2335 Appel aux meurtres 
fiSaw 

WhjtYou DtdJ» 

Rlm de William Casde 
0965, N„ ïjO, 80 min). 

21162974 


Gné Cinémas 

2030 Journal intime 
Film 4e Nanni Moretii 
f 1994. 100 mini. 50 33901 

22.10 La Puissance de range 
(The Power of One)» 
Fera de fohn G. AvddsCn 
«1992, vzx. 125 mini. 

49317291 

aïs Un homme 
presque parfait* 
frfan de Rouen Bemon 
(}99a.»Wminl. 36142586 


Festival 

2030 Docteur Teyran. 

TêteHn» de Jean OupdC [V3] 
(90 min). 43431017 

222X7 A deux pas du parade. 
TSMm de MkM Vtancy, 
Avec Marthe Kefcr 
(K«h O- 13706123 


Série Club 

20.45 L'Age de cristaL 
Un mranQe chasseur. 

2135 Rancune tenace. 

2230 Alfred Hitchcock 
présente. Bizutage. 

23270 Thérèse Humbert. 

Voyage 

202)0 et 2330 Suive* le guide. 
222)0 Bhie Océan. Tasmanie. 
2230 L’Heure de partir. 

130 Deux jours en France 
05 min). 

Canal Jîmmy 

212)0 Spin Gty. 

Un nouveau départ. 

2135 Des agents 
très spéciaux. 

Une bette discothèque. 

22.15 Portrait. Magazine. 

2230 Automobiles : Morgan. 

23.10 Starfrek : la nouvelle 
génération imx 

Disney Channei 

1930 L’Incotrigjbie Cory. 

20.10 Hucfcleberrv Fînn ■ 

i= üm de Stephen Sommeis 
11993,90 min). HBt29l 

21 AO Aniraalemem votre. 

22.10 Thunder ADey. 

. Tout premier rendet*ow. 

2235 Les Histoires secrètes 
dtnid B]>ton. 

Le secret de Moan Castle. 
232)5 Si Shakespeare 

m'était conté (30 min). 

Téva 

2030 et 2330 Téva interview. 
20.55 Une fille à croquer. 

Téléfilm de Paul Schneider, 
avec Rldci Lake 

(95 min). 501 748036 

2230 Murohy Brown. 

RIq Soi 

23270 Tïva d&St Magarine. 
tU» Téva spectacle f» 



PIÈCE 

À GRANDE VITESSE 

FBm deCertf Murphy, 
avec StevenSeaçal, Katherine Hebjl • 
(1994. 95 min). 318727 

On a l’impression d'avoir vu - . . 
déjà cela vingt fois— 

22.10 Flash cf information. 


22.20 


LANCELOT ■ 

FilmdeJertyZudxr, 
avec Richard Gère. Scan Gormery 
(1994, vxx, 174 min). 67®WKK 

Nouvelle version 
hollywoodienne de la légende 
médiévale. Cest bien joué, cela 
se laisse voir sons ennui. 

030 Jusqu'au bout 
du monde» 

Film de Wim tlfenders 
(1991, v.O., 170 min). 

91199673 

Conte philosophique et 
réflexion sur k pouvoir 
envahissant des images. 


Eurosport 

14.45 et 22JX FoatbelL 

En direa. Championnat du 
inonde des moins de 20 ans. 
Groupe B : France - Brésil, 
â Kuchmg r.Mataisfc) 

(10S min). 8124727 

1630 Tennis. En direct. 

Tournoi f»e»Jeun 
de Rosmaten (Pays-Bai) 

O 2C mini, 305801 

1 830 et 1 2» Cyclisme. 

En direct, four de Suisse. 

>•' étape (dm. 7 J km) 

(30 min). 625272 

192» Automobflœme. 

Epreuves de 4*4. 

1930 Preeride. Maootine. 

202» Boxe. En (Créa. 
Championnat 
du CommomveaVi. 

Pokb lourds: Julius Francis 
(AnsU -Jtneph Ch ingmgv 
rz*m-)n»mm). 821185 

OOO Equitation, coupe 
des Nations (60 Mn). 

Muzzik 

20.05 et 1275 L’Invité. 

Mario Bois. 

212» SiinphcHÛe n» 9, 
de Beethoven. 

Concert enregistré i Leipzig 
(7S mini 502057949 

22.15 Six symphonies 

de Jiri Autonin Benda. 

Concert enregistré J Nantes 
en 1997(65 ndnt 500919630 
23-20 Les instantanés 

de la danse. Magazine. 

2340 Jazz Collection. 

BiU Evans (CO mini 


France-Culture 

2030 Archipel médecine. 

adolescents, te bru» et les 
conduites i risque. 

2132 Grand Angle. 

(retfiff.). Looër), nvsi bteœ « 
roman noir. . . 

22-40 Nuit3 magnétiques. 
L'ogre. 

0J>5 Du K»(a<aéle«d&tndià. François 
ChasOn (Une haine monumÊntaîej. 
048 Les Clrutés du music hafl. 12» 
Les Nuits de France-Culture (ie- 
dW.l 


France-Musique' 

122 » et 19.30. 2235 Dépêche 
notes. 12JS Dîsqoe actualité. 124! 
/au mkfi. Oscar «rifcnt 
202 » Concert de musiques 
traditionnelles. 

Donné en direct <fv audio 106, 
» Radio-Rance, par le Quatuor 
Canon. Musique russe 
onhodtae. CEuvres anonymes, 
tfe Oüeca, Tdutotfstt, 
Davictov.Wedel, Berezwstd, 
Bortnbntsid. Aiabéev, Rebfcov. 
Kedro^TdKrepnine. KastattL 
2230 Musique pluriel 

Les Jeunes composteurs i 
(IRCAM. Œuvres de Dayer, 
Md. 

23217 Atout Chœur. 

02» Des notes sut la guitare 
Œuvres de Asencfo: Sonatine 
(hommage 8 Domentco Scartstti) 
EMgie (hommage 2 Manuel oe Fila) 
Tango de b Casada IrAri (hoicnwge i 
ftederioo Garcia Lona); Œuvres tfc 
Uobet, Torrcha. 12» Les Nuits de 

France-Masque. 


Radio-Classique 

2<L40 Les Soirées 

de Radto-Oassique. 

La musique Scandinave. 

223S Les Sotrées_ (suite). Œuvre» 
de Mo^ Beahoven.000 Les Nette 
de Radkv-Ctassjque. 


Chaînes 

d'information 

CNN 


mw mmvw *9 **171411 DUS. 

ne» Today. 2030 et 22.00, 2.0 
World News. 2ti» mPACT/Urr 
Xmç Uve. 2230 màstn. 233a hw 
Sport. 04» World view. 12W Mono 
Une. 115 American MtJon. 

Euronews 


204S. 21.13, 22.45 Economû- WJtl 
20-». 21J», 22J0 Aiulyds. 1939 
20.09, 20.39, 21. W, 2139, 22.09 
22.39. 252)9 Europa. 1930, 2030 
2130, 2230 Sport. 2U5, 0.IS, 1.1S f* 
Comment, lï.45 Cinéma. IL6 Visj 
t-4$ style. 


LCI 


/ountatK toutes les de nri-beures. 
«W. « Kdrte-. 19.1* et 23.16 Guil- 
laume Durand. 20.13 et 20.45 Le 
Ut-2L 3030 et 2230 le Gland Jour- 
nal- 21.10 et 22.12 Le Journal du 
Monde. 21.17 et 22.19. 2244 Journal 
de l'Economie. XIM Cinéma. 2L43 
TaDc odrnrtL £U5 Le oétat 


Signification des yymbotas ; 

► Signalé dSM ■ L* Mond® TèUvisk>n-B8cSo-MufttajétS* i»- 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pu manquer. 

■ ■■ Chef-tf ouvre ou rtnerique. 

♦ Som-titrefle8pécWpowiee»Qim»eetleeiiieleiileuiluin. 
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KIOSQUE 


« Une feuille de vigne » sur l'Europe sociale 

La presse internationale met l'accent sur le compromis intervenu à Amsterdam 
pour satisfaire les revendications de la France concernant l'emploi 


L'INTERNATIONAL Herald Tri- 
bune, quotidien de langue améri- 
caine publié à Paris, affirme sur six 
colonnes, en première page, que 
«■ le compromis auquel est parvenu 
lVnion européenne penche vers le 
point de vue allemand ». Cette ana- 
lyse est présente dans une grande 
partie de la presse étrangère. Avec 
brutalité parfois. 

C’est ainsi que Je Financial Times 
rappelle l'histoire de cet homme 
politique britannique de centre 
gauche qui aurait dît une fois, et le 
mot est resté célèbre, qu'il n'aime- 
rait pas pénétrer tout nu dans une 
pièce oü se tenait une réunion im- 
portante. «Le nouveau gouverne- 
ment socialiste fiançais a, pour sa 
part, quitté la salle vêtu seulement 
de quelques feuilles de vigne. Le gou- 
vernement allemand n’avait jamais 
été disposé à accepter des change- 
ments au pacte de stabilité pértible- 


DANS LA PRESSE 

RTL 

Michèle Cotta 

■ Le plus surprenant dans la ren- 
contre d'Amsterdam est que 
Jacques Chirac et Lionel Jospin ont 
coulé des jours harmonieux dans la 
capitale batave. On a vu Jacques 
Chirac qui d’ailleurs, depuis long- 
temps réclamait l'accompagnement 
social des mesures monétaires mais 
sans pouvoir l’imposer à ses parte- 
naires, on a vu jacques Chirac se 
muer en intermédiaire efficace entre 
Lionel Jospin et Helmut Kohl, cal- 
mant les impatiences, expliquant au 
chancelier que r arrivée du nouveau 


ment négocié à Dublin à 1a fin de 
l’an dernier. Tout ce à quoi la France 
pouvait prétendre, c’étaient une ou 
deux feuilles de vigne élec- 

tions françaises étaient une chose si 
petite qu’elles n’avaient jamais été 
susceptibles dentaire dérailler le train 
européen. Le peuple fiançais était 
libre de voter pour n'importe quelle 
politique à condition que celle-ci le 
conduise à l’union économique et 
monétaire (.~)Sans une forte reprise 
économique, des déficits importants 
sont à prévoir dans plusieurs pays, 
de concert avec un mélange fiscal et 
monétaire de plus en plus déséquili- 
bré Cette combinaison pourrait fa- 
cilement créer un euro fort à l’exté- 
rieur mais très critiqué à l'intérieur. 
Les dernières semaines ont été agi- 
tées. Elles ne font qu’annoncer les 
turbulences à venir », écrit ce quoti- 
dien, très proche des milieux d'af- 
faire de la City. 


gouvernement fiançais valait bien 
quelques efforts. 

UES ECHOS 

Nicolas Bevtout 

■ Le compromis entre la France et 
les quatorze autres pays de FUnion 
n’est en réalité qu’une habile 
construction qui permet, en faisant 
retomber une fièvre tantale et ré- 
cente, de sauver la face de ceux qui 
ont, an dernier moment, rejeté un 
pacte de stabilité et de croissance 
que tout le monde avait pourtant 
déjà disposé dans les parapheurs. 
Au cours de la rampagne électorale 
française, Lionel Jospin avait affirmé 
que ce pacte était «absurde*. Cest 


FINANCIAL TIMES . , 



Le Daily Tetegraph n'est pas mal 
non plus. Sous le titre « la véritable 
marionnette de Kohl », qui vise évi- 
demment les Français, le quotidien 
conservateur britannique cite une 
plaisanterie qui ferait rire les gens à 
Bruxelles : comment doit-on appe- 
ler désormais la République fran- 
çaise ? La République fédérale alle- 
mande, bien sûr. « Tout ce que 
Lionel Jospin a obtenu est une décla- 
ration banale par laquelle l'Union 


pourtant ce pade-Jà qui a été entéri- 
né hier. Les gouvernants français 
voulaient instaurer un vrai pouvoir 
économique face à la future banque 
centrale, refusé. Os voulaient impo- 
ser de nouvelles procédures sociales 
face au patronat, refusé. Os vou- 
laient relancer l’emploi par de 
grands travaux, refusé. 

LIBÉRATION 

Laurent Jqffiin 

■ Lionel Jospin a-t-il eu raison de 
déclencher une mini-crise euro- 
péenne? OuL A-t-il obtenu ce qiffl 
voulait? En partie. En partie, c'est- 
à-dire plus que ne Je prévoyaient les 
enrolâ très pour qui toute critique 


européenne reconnaît l'importance 
de l’emploi », écrit le quotidien 
conservateur britannique. 

El Fais est plus nuancé et parie 
d'un « compromis typique » des ins- 
tances communautaires : « Le che- 
min vers l'euro est redevenu plus rec- 
tiligne. et, à partir de maintenant, 
l’Europe en construction consacrera 
une plus grande attention à la 
préoccupation principale de la quasi 
totalité de ces concitoyens : l’em- 
ploi », écrit le grand quotidien es- 
pagnol 

Les journaux allemands sont 
également plus équilibrés que nos 
confrères d’outre -Manche. « Un tel 
compromis a aussi ses bons côtés. 
Car on peut désormais négocier en- 
fin à Amsterdam ce qui était prévu à 
l’origine : renforcer la coopération 
communautaire dans les affaires in- 
térieures, la justice, mois aussi la po- 
litique extérieure et de sécurité. Une 


des compromis européens est un 
crime de ièse-Europe, à ce titre in- 
supportable. En partie, c’est-à-dire 
moins que ne le suggèrent les décla- 
rations réjouies de la partie fran- 
çaise. Reste le refus dès nouveaux 
engagements budgétaires deman- 
dés par Lionel Jospin. L'Allemagne 
ne paiera pas. Nous sommes encore 
foin du « pacte européen de crois- 
sance » des congrès socialistes. La 
bouteille du Premier ministre est à 
moitié vide. Comme on sait, c'est 
donc qu'il y a quelque chose de- 
dans. 

LE FIGARO 

Franz-Olivier Giesbert 


monnaie commune, aussi impor- 
tante soit-elle, ne suffit pas pour per- 
mettre aux citoyens de s'identifier 
avec l'Europe ». écrit Die WelL 
Tout eu s'inquiétant des diver- 
gences franco-allemandes sur le 
statut de la banque centrale, la 
Frankfurter Allgemeine Zietung 
écrit : « C'est une preuve de maturité 
quand Ha France et l’ADemagne) 
parviennent à surmonter de telles 
épreuves. D’un côté Kohl et Waigel 
ont tenu compte de leurs partenaires 
fiançais, qui sur les questions de 
fond touchant à la politique de l’em- 
ploi peuvent compter sur l'accord ta- 
cite du président Chirac. De l’autre 
côté. Jospin et son ministre des fi- 
nances ne pouvaient pas mettre le 
couteau sous la gorge des Allemands 
au-delà du supportable. » U suffisait 
de le dire. 


■ L’Union européenne se retrouve 
désormais avec un supplément 
d’âme. Une belle jambe, pour son ar- 
mée d’exclus et de chômeurs ! Ce ra- 
jout de dernière heure relève en effet 
du vœu pieux. Il peut même prêter à 
sourire, ou plutôt à pleurer, car il ne 
créera sans doute pas d’emplois sup- 
plémentaires. L’emploi ne se décrète 
pas. U est le résultat d’une politique. 
Ou bien sa sanction. La solution tient 
en une expression que notre classe 
politique n'ose pas prononcer Une 
sorte de gros mot, qui donne la chair 
de poule aux bonnes consciences du 
socialement correct, habituées à 
faire la loi en Fiance, avec le sucés 
que l'on voit : flexibilité. 


EN VUE 


■ Les couples royaux de Suède, de 
Norvège et du Danemark ont 
assisté, samedi 14 juin, à un dîner 
de gala médiéval célébrant HJ ni on 
de Kalmar, scellée, en 1397, par les 
pays nordiques. La reine 
Margretbe D a donné le ton en 
mangeant avec ses doigts. Les 
convives ont aussitôt plongé les 
leurs dans les plats en sauce, 
s’essuyant aux nappes, sans vouloir 
même se servir de fourchettes en 
bois. 

■ Cent cinquante kilos de drogue 
ont été brûlés, dimanche 13 juin, 
sur le port de Humen, près de 
Canton, à l’endroit où vingt mille 
caisses d’opium avaient été 
détruites, en 1S39, par l’émissaire 
de Tempereur de Chine, Lin. Cet 
autodafé est à l'origine de la 

« guerre de l'opium » et de la 
colonisation de Hongkong Des 
centaines d’écoliers ont assisté à la 
cérémonie et sagement écouté les 
discours officiels sur les méfaits 
durables de r impérialisme. Ce 
même jour, à Chongqing, dans 
Pouest du pays, de jeunes mariés 
célébraient leurs noces en 
distribuant, à la fin du repas, de 
l’héroïne à leurs invités. Ils l'avaient 
achetée avec r argent offert par 
leurs parents pour la fête. 

■ Devant la multiplication des faux 
invalides en Italie, le 
gouvernement, citant le cas 
fréquent d’« aveugles » chauffeurs 
de tards, ou de « paralytiques » 
voleurs à la tire, semant à la 
course à pied les carabiniers, vient 
de suspendre 140 000 allocations à 
des fins de « vérifications ». Sans 
compter les trente mille morts à 
qui PEtat, selon une enquête du 
ministère du Tïésor, publiée 
vendredi 13 juin, continue de verser 
régulièrement leur pension. 


Dominique Dhombres 
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TF 1 

1 630 Extrême limite, série. 

Une petite peste. 

17-05 Bony. Série. 

Affaires étrangères. 
184» Les Vacances 
de l'anxnn: série. 

[2/2] Maladies d'amour. 
19.00 L‘Or à l’appeL jeu. 
19.50 et 2040 Météo* 

20 . 00 Journal, 

L'image du jour. 


France 2 France 3 


17.10 Le Prince de Bel Ait. 

Hilary veut un bébé. 

1735 Les Années collège. 

Série. Meilleurs voeux. 
miO Seconde B. Série. 

1840 Qui est qui ? Jeu. 

1930 et 2.00 Studio GabrieL 
Invités :51m, Hélène. 

1930 et 2045 Tirage du Loto. 
1 935 Au nom du sport 
204» Journal, Météo. 


1830 et 1.05 

Un livre, un jour. 

Un ver dans le fruit, 
de Pascal Rabaté. 

1835 Le 19-20 

de ^information. 

19.10 Journal régional. 

20 DO Météo. 

2035 Fa si la chanter. Jeu. 
2035 Tout le sport. Magazine. 
2045 Consomag. 


La Cinquième 

1835 Le Monde des animaux. L'animal et son 
territoire; Europe. 

Arte 

19-00 Collection Hollywood 1950. série. 

Jeux de fortune il 955), de Roy KelHna 
1930 7 1/2. Magazine. Lübeck et ses démons ; 

Grande-Bretagne .- Wall of sound. 

20.00 Naissance du XX' siècle. [3/12] (30 mini 7654 
2030 S 1/2 Journal. 


M 6 

1840 HighJander. Série. 

Le poison redoutable. 
1830 Open Miles. 

1835 Le Magicien, série. 

Le langage des étoiles. 
1934 Six minutes 
d'information. 

20.00 Notre belle famille. 

Série. Duo pour trois. 
2035 Ecolo 6. Magazine. Paris. 
un Jardin extraordinaire. 


Canal + 

15.10 Mémoires d’immigrés, 
l'héritage maghrébin. 

Documentaire 
(rediff., 160 mm). 20712321 
1730 Barbe Rouge. 

Dessin animé. 

► En clair jusqu'à 21.00 
1835 Nulle part ailleurs. 

Avec MC Soiaar, Eta 
Zylberstein, Largo. 

2 030 Le journal du cinéma. 


20.45 ■ 20.55 


20.50 


20.45 




USHUAlA PRÉSENTE 
«OPÉRATION 
OKAVANGO » 

Magazine présenté 
par Nicolas Kulot. 

Sahara, le désert des hommes 
000 min). 699437 

A la découverte des déserts du 
Niger et du Tchad. 


MADAME 
LE PROVISEUR 

BqjKOtt. 

Téléfilm de José Rinheiro, 

avec Dani&fe Delorme 

{95 mm). 6246789 

Madame le proviseur s'emploie 

à redonner confiance à un 

professeur qui doute. 


► LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Nucléaire ; des questions 
*ur la sécurité. En partenariat 
avccKBsafe 

Invités ; Annie Thébaud-Mony, 

Claude Birraux 

015 min). 576437 

2245 journal, Météo. 


► LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE : 

EVGUENI KHALDEl 

PHOTOGRAPHE SOUS STALINE 
Documentaire (1997, 65 min). 776050 

Evgueni Khaldeî a pris les clichés les plus connus 
de Staline. Mais, tout au long de sa vie. ce 
reporter d'exception a souffert de l'antisémitisme. 


LE MARCHAND 
DE SABLE 

Téléfilm O de Nko Hoffnann, 
avec GAtz George 

MO mini 392012 

Une journaliste enquête 
sur un écrivain soupçonné 
du meurtre de plusieurs 
prostituées. 


► UN HÉROS TRÈS 
DISCRET» 

Film de Jacques Audiard, 
avec Mathieu Kassovitz, 
AnoukGrinberg 

(1995, 100 mini. 3713944 

2240 Flash d’information. 


22.25 B 22.30 


23.15 


21.50 



COLUMBO 

Meurtre i la carte. 

Série de Jonathan Demme, avec Peter 
Falk (85 min). 7688321 

Un restaurateur achète un 
célèbre critique gastronomique 
pour qu'il fasse les louanges de 
son établissement. 

2330 Chapeau melon 

et bottes de cum Série. 
Steed et la voyante. 

045 et 135,230, 345 
TF1 nuit. 

035 Cas de divorce. Série. 

135 et 155 Histoire, naturelles. Do- 
cumentaire. 2-45 Le Vignoble des 
maudbs. Série. [3/3] (rwflft). 440 Mu- 
sique. Concert. 5.10 Les Défis de 
r océan. Documentaire (55 min). 


ÇA SE DISCUTE 

Magazine. 

Qu'est-ce qui détermine 
notre sexualité 7 

(110 min). 9209942 

0.20 Au bout du compte. 

025 Journal. Bourse. Météo. 
040 le Cercle de minuit 
Littérature. 

Invités: Paul Nizon, Béatrbt 
Becfc, Michel Butel, Kenneth 
White (70 min). 7022744 

230 Chrétiens orientaux- Magazine 
(rediff.J. 3JD0 Le Jour du Seigneur. Ma- 
gazine {rediff.). 330 24 heures dTnftx. 
Magarine. WO Météo 2. SAS CUp et 
Charty. Dessin animé. Coter de Ma- 
dame Loupfna. 420 Outrerons. Ma- 
gazine. Reprise de France 3 (70 min). 


► UN SIÈCLE 
D'ÉCRIVAINS 

Documentaire d’EUsa Martin. 

Anthony Burgess : 

la mécanique de r orange 

(55 min). 7573352 

L'Orange mécanique, 

1 le roman le plus célèbre de 
Burgess, est l’arbre qui cache 
la forêt: une oeuvre brillante , 
diverse et paradoxale. 

0.10 Cap’tain Café. 

Invités: EnzoEnzo, Tri 
Yarm, Gérard Blanchard, Mr. 
R (55 min). 5598180 

1.10 La Grande Aventure de James 
Onetfin. FeuHemo. Le passager dan- 
destin. 200 Musique graffiti. Maga- 
zine (2$ min). 


MUSICA: 

SOLISTES ENSEMBLE 

Documentaire d'OUter Berna ger, Arnaud de Mezamat- 
Avec f Ensemble Intercontemporain, d«r. Pierre Boulez 
(1991, 60 min). 3718550 

2230 Musicarchive : WQtem Mengdberg. 

Documentaire (1993, 30 mini. 2291031 

2330 L'Empire des omîmes électriques. 

Les quatre visages du cinéma chinois, 
documentaire (1997, 60 min). 7300692 

0l20 La Lucarne : Amsterdam Global Village. 
Film documentaire de johan Van der Keuken. 
[1/3] (HJ min). 1378567 

Présenté le jour même en compétition 
internationale au festival M/e sur les Docs 
de Morseille. 

1.40 Signé Man. Documentaire 

(rediff, 1 997, 65 min). 8144277 


UNE MÈRE 
EN DANGER 

Téléfilm O de FredWalton, 
avec Loni Anderson. 

Anthony John Derwon 
(100 min). 1347578 

Une mère élève seule son fils né. 
après un viol, douze ans plus tôt 
0.15 Secrets de femmes. 
Magazine fi. La voyageuse 
(35 min). 9648567 

030 Best.of pop rock. 

235 Turbo. Magazine (rediff.). 335 
Coulisses : Dee Dec Brid&nvaiet Do- 
cumentaire (rediff.). 330 Culture pub. 
Magazine (rediff.). 335 Frequenstac 
Magazine. Fête de la musique (re- 
dWT.i. 430 Miner Biz. Magazine 
(25 mm). 


LES CAPRICES 
D'UN FLEUVE ■■ 

Film de Bernard Giraudeau. anse 
Bernard Giraudeau, Richard 
Bohringer 

(1996,109 min). 6020050 

La fascination de l’Afrique, la 
découverte d'un autre monde et 
de la différence. 

040 Le Journal du hard. 

045 Aventures galantes 
dans l'Orient-Express 

FHmdasséX 

09%, 100 mini. 1926161 
Porno esdtétisant Côté 
sexe, rien de nouveau. 


Radio 

France-Culture 

2030 Paroles sans frontière. 
2240 Nuits magnétiques. 

Mon marabout m'a dit. 

0-05 Du jour au lendemain. JB 
Pontalb tCe temps qui ne passe pasL 
(L48 Les Cinglés du music taafl. 140 
Les Nuits de Kance- Culture f rediff.). 

France-Musique 

2030 Concert 

Schubertiade. Donné en direct 
du théâtre des 
Champs-Elysées, * Paris, par 
rorchestre philharmonique de 
Radio-France, dir. Marek 
Janowsld : Œuvres de 
Schubert : Symphonie n° 8 
Inachevée; Symphonie n° 9 La 
Grande. 

2230 Musique plurieL 
234)7 Musicales comédies. 

0.00 Jazz vivant. Festival de 
dermom-Ferrand. Le trio Gateway 
avec John Abercrombie, Dave Holland 
et Jack Dejohnette. • Festival de 
Mardi k. Michel Petruodani. IjOO Les 
Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Concert. Enregistré le 10 mars 
i la salle Caveau, Françoise 
Pollet, soprano, accompagnée 
au piano par Bruno Fontaine. 

T osa : Vhsi (farte, vissi 
(famore, de Puccini ; Deux 
mélodies, de Rachtnanhiov ; 
Métamorphoses, de Poulenc ; 
Deux chansons, de Satie ; 
Sapho: pendant un an Je fus 
ta femme, de Masseras ; La 
Fora del desdno : Pace, pace, 
mio Dio.de verdi ; Œuvres de 
Poulenc Welll.Gershwin, 
Bernstein, Ktxma, Trenet, 

Bret, Sheller. 

22A0 Les Soirées- (suite). Œuvres 
de De Brassard. OuOO Les Nuits de 
Ratflo-Oasskpie. 


TV 5 

20.00 Faut pas rêvée 
Invitée : CanUe Laure 
(France 3 du 1 3^97). 
2140 Au nom de la loL 
Magazine. 

224)0 Journal (France 2). 
2235 Savoir phi s santé. 

( France 2 du 1 8/1^7). 

2330 Bon baisers 

d’Amérique. Magazine. 
030 Soir 3 (France 3). 


Planète 

2035 Procédure 769. 
2135 Des hommes dans 
la tourmente (632 j. 
Darraw tenus Bryan, 
science contre reBgfem. 

2220 Vbl au-dessus 
des mers [n/nl. 

Dauphin, les atas 
de la demüre chance. 
23.10 Le voyage 

de roiseac-moucte, 
2330 La Dernière Sortie. 


Paris Première 

204» et 2335 

20 h Rnis Première. 

21 4» Paris modes. Magazine. 

2135 (tour r amour 
du Louvre. 

• Lire page 30. 

2230 Charles TWnet 

Concert enregistré au Festival 
de Nyon en 1989, au Captol 
de Montréal, au Palais des 
congrès de Paris et 3 
ropera-BastWe en 1993 
(55 mira 5901439 

France 

Supervision 

2030 Cap'tain Café. Magazine. 

21.25 Concert 

de musique polonaise. 

Concert enregistré 
à rAîce oper de Francfort 
(90 min)- 26974760 

2235 Peter Nathamoa Concert 

enregistré dans 
le cadre des Blues Sessions 
i FArthur’s CWb de Genève 
(95 min). 88058418 


Ciné .Cinémas 

2030 Cadillac Man ■ 

Film de Roger Donaldson 
0990. 95 min). 5007588 

224)5 La Putain du roi 

(The Kfaig’s Wbore)» 
F>m iTAxefCocti 
0990, vzl. 130 min). 

76910TB6 

0.15 Ray Liotta. 

045 Le Cinéma des effets 
spéciaux, panique i bord. 


Festival 

2020 La Bête féroce. 

Court métrage 
de Magali Cerda. 

2030 Docteur Tteyran. 

Téléfilm de Jean Chapot [3/3] 
190 min). 43408789 

224» Pleur de rocaille. 

Téléfilm d’Eric TU 
(100min). 98781227 

2340 Hôtel de police. 

TÉfcftf» de Marion Sarraut 
[4A] (55 min). 79139437 



Animaux 

204» Des géants 

en voie de disparition. 
214» Le Monde sauvage* 

testons. 

2130 JF^pCTte dauphin. 

224» ABC Naturel Histoiy. 
ALYE5KA: le désert 
de F Arctique. 

234» CfrevaJ mon ami 

Rencontre au sommet 


Ciné Cinéfil 


2030 


Appel aux meurtres ■ 

Film dé William Caste 
<19*5, N, v.a, 80 min). 

2130 Le soleil 18266321 
a toujoun raison ■ 

Film dé Pierre Bidon 
0941, N n 90 min). 3058091 
2330 Bozambo (Sondera 
ofthe River) ■■ 

FAndeZohan Korria 
(1935. PL, va, 85 min). 

84875050 


Série Club 

2040 Le Club- 
2045 Caraïbes offshore. 

La relève de la garde. 

2130 etl30 Port Breac’h. 

234» L’Age de cristal. 

Un étrange chasseur. 
2345 Lou Grant Les détenus. 
040 Espionne et tais-tol 

Les poubefies de la gloire 
(30 min). 


Canal Jimmy 

204» The M appel Show. 

invite :Syfvêster SraBone. 
2030 Sur TTek: 

la nouveDe génération. 
Elémentaire mon cher Data. 
21.15 Quatre en un. Magazine. 
2145 SeinfeldL L'allergie. 

22.1 0 Chronique 

de mon canapé. 

2220 Une fiDe à scandales. 

Entrée en scène (va) 

2240 Spin City. 

Un nouveau départ IvaJ. 
234)5 Game Otl 

Le grand soir (va) 

2335 Priends (3 r saison). 

The One Where Monica 
and Richard (va). 

The One Whh Phœbe's 
Partner (u&). 

Disney Channel 

20.10 Sports. Magazine. 

214» La Fille de t’équipe. 
2130 Les Seigneurs 

des animaux. Le prince 

des skxighîs. 

224» La Belle Anglaise. 

2235 U Courte Echelle. 

Le vol du siède. 

23L25 Ani ma] ement vôtre, 
2335 Thierry la Fronde. 

Les compagnons i Paris. 

Téva 

2030 et 2345 Téva interview. 
2035 Un été à Saint-Tropez. 
2235 Murphy Brown. 

23L20 Téva vie pratique. 


Eurosport 

1545 et 1 .00 Cyclisme. 

En direct, four de Suisse. 

2* étape: 

Romanshom - Bâle 
(190 km) (75 min). 3804789 
174» Tennis. En direct 
Tournoi messieurs 
de Rosmalen (Pays-Bas) : 

3 r Jour <90 mlnL 966470 

1830 Athlétisme. En tfirect 
Meeting de Helsinki 
(Finlande) (120 min). 147383 
2030 MonsterTtuck. 

214» Voitures de tourisme. 
22.00 Football. 

2330 cyclisme. Roadbook IV 3. 
0.00 Golf (fio mlnL 

Voyage 

204» et 2330 Suivez le guide. 
224» Blue Océan. 

NcLMte-Catédonie. 

2230 L'Heure de partit 
Invité : N kolas Nahmtas 
(55 min). 

Muzzik 

21 4» Who Took August ? 

Ballet 

2130 Zaïruela : La Verbena 
de la paloma. Opérette de 
Rkardo de la Wga 
(75 min). 505040741 

234B The Qiurch 
of Saint Cohrane. 

2340 AU That Bach. 

De Larry Weinstetn. 

035 Le Trio de Smetana. 
Concert interprète 
par le Trio wonderer 

(30 min). 502509109 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soMe : au» « 23.00 VVorid Business 
Today. 2030 et 22.00, 2J30 Wortd 
News. 2130 IMPACT/Lany Ring Uve. 
2230 InsichU 2330 World S port. OlOO 
World View. 130 MoneyOne. 2.15 
American Edition. 

Euronews 

journaux toutes tes demi-heures, 
avec, en «tirée: 19.15, 1935, 20.15, 
2CL45, 21*35, 22-45 Eoonomla. 19.2D, 
20.20, 2130. 2230 Analysis. 1939. 
2009. 2039. 2139, 2139. 2209. 2239, 
2309 Europa. 1930, 2030, 21.50. 
2330 Spart. 2115, 0.15. 1.15 No Com- 
menL 21A5 Alice 0.45 Artisdniii- T.45 
Visa. 

LCI 

Journaux toutes tes demi -heures, 
avec, en soirée : 19.16 et 23.16 Guil- 
laume Durand. 20.13 ei 20.45 Le 
78-21. 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
nal. 21.10 et 22.12 Le Journal du 
Monde. 21.17 « 22.19, 2234 Journal 
de I* Economie. 2L26 cinéma ZIj42 
TaLkcultureL 0.15 Le Débat. 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable, 

A Accord parental 

indkponsafalB ou 
interdit aux moins de 12 aux. 

□ Public adulte oa 
intenft aux moûis de 16 ans. 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTBF1 


21.10 Harley Davidson et l’homme anx sautiaes. FÜm de 
Simon WîiK-er (1991, 100 min i. Avec Midwy Rouie, Don 
Johnson. Avtntures. 


RTL 9 


2230 Chantage au meurtre. Fflm de Sïdney J. Furie (1967 
120 mlnL Avec Frank 5inatra. Esptormnee. 

OJ0 Les bricoleurs. Film de Jean Girault (1962, 

95 min). Avec Francis Blanche. Comédie. 

135 Kllter Crocodile. FSm de Lany Ludman (1989 
85 mmj- Avec Anthony Crenna. Suspense: 

TMC 


2235 Sous le ciel de Provence. F Dm de Mario SoUatS 
(1956, 95 mtaL Avec FemandeL Comédie dramatique. 

TSR 


Signification das symboles : 

► Signalé dans « La Monda 
Télévision- Radio-Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef "d'œuvre ou classique. 

* Sous-titrage spécial pour les sourds 
oi tes malentendants. 
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La Leçon de correction 

par Pierre Georges 


LA BELLE BLEUE l Une somp- 
tueuse faute d'orthographe hier. 
Citons, toute honte bue, la phrase 
concernée : •* dans la prescription 
des connaissances et le désert philo- 
sophique où le temps nous o 
conduis Admirable ï Dans une 
chronique traitant du bac philo, 
voilà qui faisait chic Zéro pointé, 
sans oral de rattrapage ! 

Avant que le courrier n’arrive et 
que les moqueries fusent, car la 
cibie est tentante, une tentative 
d'explication* Pour commettre un 
tel crime, il fallait bien constituer 
une association de malfaiteurs, s’y 
coder à plusieurs. La phrase origi- 
nale comportait une erreur d'ac- 
cord. Nous avions écrit dans l'ur- 
gence du ramasse-copie, « où le 
temps nous a conduit ». Le re-tec- 
teur vit bien qu’il y avait un défaut 
qu'il manquait un « $ ». D te rajou- 
ta vivement mais nul n'est parfait 
en supprimant le « t ». Et voici 
comment l’on sombre, en tandem, 
dans 1e ridicule. 

Et les correcteurs, direz-vous? 
Les correcteurs n’y sont pour rien. 
Les correcteurs sont des amis très 
chers. Une estimable corporation 
que la bande à Colignon ! Une ad- 
mirable entreprise de sauvetage en 
mer. Toujours prête à sortir par 
gros temps, à voguer sur des ac- 
cords démontés, des accents dé- 
chaînés, des ponctuations fantai- 
sistes. jamais un mot plus haut que 
l’autre, les correcteurs. Us 
connaissent leur monde, leur 
Monde même. Os savent dans 1e 
secret de la correction, combien 
nous osons fauter et avec quelle 
constance. Si les correcteurs pou- 
vaient parler ! 

Heureusement ils ont fait, une 
fois pour toutes, «eu de silence, 
nos trappistes du dictionnaire- Pas 
leur genre de moquer la clientèle, 
d’accabler 1e pécheur, de déprimer 


l’abonné à la correction. Un cor- 
recteur corrige comme 3 rit m pet- 
to Q fait son office sans ameuter la 
galerie. Avec discrétion, soin, scru- 
pules, (iïfigence. Ah 1 comme 3 faut 
aimer les correcteurs, et trices d'ail- 
leurs ! Comme Q faut tes ménager, 
les câliner, les courtiser, les câébrer 
avant que de livrer notre copie et 
notre réputation à leur science de 
l’autopsie. Parfois, au marbre, de- 
vant les cas d’école, cela devient 
beau comme un Rembrandt la Le- 
çon de correction ! 

Tout cela pour dire que, dans 
l’abominable affaire du « conduis ■* 
qui nous a valu ce matin quelques 
mesquins quolibets du genre « en- 
core bravo ! », la responsabilité des 
correcteurs n'est pas engagée. Ils 
ne sauraient corriger que ce qui 
leur est soumis dans tes temps. Or 
vient toujours 1e moment en ma- 
tière de bouclage, où, après 
l'heure, ce n'est plus l’heure 1 Le 
moment où les esprits autant que 
les rotatives s'échauffent et où 
monte ce mot d'ordre, implacable, 
unique, impératif des chefs de 
gare : * On pousse ! <* On pousse 
les pages aux fesses, le journal au 
cuL Avec ou sans faute d'ortho- 
graphe. On le pousse, ce journal, 
dans l’état où 3 est vers l’état où 3 
vous arrivera. 

Pas toujours beau à voir ! C'est 
ainsi. On « pousse • comme 
d'autres pédalent le nez dans le 
guidon, contre la montre Cda fait 
penser, par association d'idées, au 
cadeau offert par la viDe d'Amster- 
dam aux chefs d'Etat et de gouver- 
nement présents au Sommet euro- 
péen Us recevront tous, comme 
prix de la Montagne en vüte plate, 
une bicyclette à leur nom. Cela est 
fort bien. Mais le maire d’Amster- 
dam avait-D tout prévu? Deux vé- 
los ou un tandem, type cohabita- 
tion, pour la délégation française ? 


lus Cahiers 

DESomiCE&fÈE 

LES GRANDES RÉVOLUTIONS SCIENTIFIQUES 


COPERNIC 

Il mit le Soleil 
au centre et fit 
tourner la Terre 
autour... 

Une révolution ! 

Découvrez comment les insuffisances 
du système de Ptoïémée 
le conduisirent à créer une nouvelle 
théorie des mouvements planétaires : 
Jhéliocentrisme. 



La Cour des comptes dénonce la dérive des coûts 
dans des grands programmes d’armement 

Des projets du ministère de la défense sont lancés « sans préparation suffisante » de la décision 


LA COUR DES COMPTES a 
rendu public, mardi 17 juin, un rap- 
port sur la gestion de leurs crédits 
par les années françaises, et elle 
estime, en conclusion, que le minis- 
tère de la défense, au train où vont 
les dérives financières, devra sup- 
primer des programmes d’arme- 
ment en cours sauf à imaginer - ce 
qui paraît hautement improbable - 
un réajustement à la hausse des 
dépenses militaires. «La situation 
actuelle, considèrent les auteurs du 
rapport, appelle des décisions diffi- 
ciles, » Cette mise en garde vise 
essentiellement une gestion prati- 
quée par te ministère de la défense 
depuis le début de la décennie 90, 
quand Pierre loxe (au jourd’hui pre- 
mier président de la Cour des 
comptes), François Léotard et 
Charles Milkm ont eu successive- 
ment la responsabilité des armées 
françaises. 

Dans son rapport, la Cour 
confirme que le budget de 2a 
défense est souvent une variable 
d’ajustement des dépenses de 
l’Etat, c’est-à-dire que, tel qu’il est 
réellement exécuté, 3 ressemble 
peu au budget adopté par le Parle- 
ment, notamment pour ce qui est 
des crédits d’équipement Entre 
1991 et 1995, les annulations en 
cours d’année des investissements 
prévus à l’origine ont atteint 
21 ,6 milliards de francs, soit qu'on 
ait voulu renflouer tes dépenses de 
fonctionnement, soit que 1e gou- 
vernement ait cherché à faire des 
économies pour contenir te déficit 
budgétaire de l’Etat 

* Le budget de la défense, 
explique la Cour, assure une fonc- 
tion de “ réglage fin " du solde du 
budget de l'Etat », à une époque où, 
quoi qu'on en ait dit te volume des 
crédits militaires en France a 
baissé, comme dans les autres pays 
occidentaux, perdant 27,7 milliards 
de francs entre 1990 et 1995 alors 
que les dépenses des ministères 
civils (hors pensions et charge de la 


dette j ont augmenté de 94,2 mil- 
liards de francs. La Cour estime, 
d’une manière générale, que «te 
ministère de la défense n’a pas, à 
l’échelon central, une connaissance 
fiable, rapide et précise de sa situa- 
tion financière ». Sans citer de 
noms, elle met ce manque de 
comptabilité transp ar ente au passif 
de la délégation générale pour 
l’armement (DGA) et de 1a direc- 
tion des services financiers. 


Ainsi la Cour observe que les 
années sont entrées « depuis plu- 
sieurs années » dans une crise 
financière dont les symptômes les 
plus apparents sont la hausse des 
coûts unitaires des matériels et le 
retard mis par le ministère de la 
défense à régler à temps les fac- 
tures des fournisseurs. Ce qui 
engendre des intérêts moratoires 
élevés, dont le montant cumulé 
entre 1991 et 1996 approche les 
2 milliards de francs pour tes seules 
directions techniques de la DGA 
(soit l’équivalent de V acquisition de 
cinquante chars de bataille Leclerc 
ou de cinq avions de combat 
Rafale). 

Dans un long chapitre, très 
détaillé, de son rapport, la Cour 
analyse ce qu'elle n’hésite pas à 
appeler « l’échec des lois de pro- 
grammation militaire », par les- 


quelles les armées sont censées 
assurer la continuité de leur effort 
à financer leur armement. Depuis 
la fin des années 80, ces lois ont 
cessé, selon la Cour, d’être exé- 
cutées au-delà de leur première 
année d'application. «Leur échec 
est principalement imputable au 
manque de réalisme de leurs objec- 
tifs financiers », parce que tes engar 
gements pluriannuels front pas de 
portée juridique véritable, qu’ils ne 


sont pas compatibles avec les 
orientations générales de la poli- 
tique définie par 1e gouvernement 
et que, seule, la loi de finances 
annuelle s’impose en définitif. 
Dans la grande majorité des cas, 
ces programmations militaires 
entérinent des développements en 
matière d’armement qui sont lan- 
cés, note la Cour, * sans prépara- 
tion suffisante » et qui nécessitent, 
en dernière analyse, de leur affec- 
ter un montant de crédits plus 
élevé que prévu. 

SIX DOSSIERS 

Sfr programmes majeure d’arme- 
ment enregistrent de ce fait des 
dépassements de devis importants 
depuis 1993. Ainsi l’avion Rafale : 
établi en 1988 à 30,6 mfltiards de 
francs, le développement de l’avion 
dépassait, fin 1995, aux mêmes 


conditions économiques, les 
35 nûDiards de francs, soit une aug- 
mentation de 14,5 %.De même, les 
sous- marins nucléaires lance-mis- 
siles stratégiques où la dépense 
globale pour quatre bâtiments, à 
on la compare au devis Initial équi- 
vaut au coût prévu au départ pour 
un programme qrd comprenait six 
sous-marins. Ensuite, le porte- 
avions nucléaire Charies-de-GcwlIe ■. 
en raison de l’étalement du projet 
dans le temps et de travaux 
complémentaires assez importants, 
tes hausses successives ont atteint 
1,9 milliard de francs, soit 16 % de 
plus que le coût de référencé. De 
même, la torpille Murène, rempla- 
cée par la MU 90 à la suite de péri- 
péties techniques : un projet aban- 
donné en cours de route pour 
ipqm»i 1 ^ müH ard de francs ont été 
dépensés en vain. 

La Cour ôte encore le canon de 
155 tracté, dont la commande a été 
réduite de moitié (cent dnq exem- 
plaires, au lieu de deux cents), mais 
dont « te coût final a été inférieur de 
10 % seulement à l'estimation 
finale», et l'hélicoptère NH-90 en 
chantier, dont le coût unitaire pro- 
bable (non précisé cependant) a 
augmenté jusqu’à compromettre 
l'exportation à vente 

« Les difficultés de financement 
des programmes d'armement en 
cours de réalisation, juge la Cour, ne 
sauraient être sous-estimées. » Au 
point qu’il faudrait prévoir une 
hausse des besoins de financement, 
dans les armées, autour des années 
2000-2003. Ce qui n’est pas appa- 
remment une perspective retenue. 
Dans ces conditions, la conclusion 
la plus évidente à laquelle fl faut 
s’attendre est que « la réalisation 
des programmes d'armement lancés, 
qui exigera plus de temps et coûtera 
plus cher que prévu, ne permettra 
pas de doter les forces conformément 
aux objectifs». 

Jacques Isnard 


Le système Carnot à la rescousse 

Devançant les critiques sévères que la Cour des comptes allait leur 
adresser et plaidant coupables en quelque sorte, les ministères de la 
défense, du budget et de l'économie et des ftiances ont décidé, dans une 
instruction c ommu ne réffigée avant la d&BfedondnBDUvemementJnppé, 
d’instaurer « im suffi conÿfiibte ^ en temps réel et phis tzan^aient, des 
dépenses militaires. En pardcufie^ le système Carnot vient d’être nds ai 
œ uv re au ministère de la défense, et fl doit être généralisé en juflleL D 
s’agir d*nn ensemble <f« outils » et de procédures de gestion des données 
financiè res au ii w a dmlnb t ral lop «mte qni, «tan* la rfaBtf. 
des feüs, doit fédérer quinze états-majors et dnqname-detzx services (soit 
quatre cent qaatre-vfegt-dfat ordonnateurs et comptables puhfics) en relar 
«km avec rtfa mffle ft nimterairs pnnr wjranTg^fbt mille ÇQpttatt animefs. 


L’accord sur le pacte de stabilité, à Amsterdam, rassure les marchés 


LES MARCHES financiers euro- 
péens étaient stables, mardi matin 
17 juin, au lendemain de l’accord 
intervenu, au sommet d'Amster- 
dam, entre les quinze Etats de 
l'Uaion sur ie pacte de stabilité 
budgétaire. Le franc cotait 
3.3720 francs pour 1 deutsche- 
mark, le même cours qu'à (a veille 
du week-end. 

Les investisseurs avaient anti- 
cipé cette issue. Depuis la soirée 
du mardi 10 jute qui avait vu le 
gouvernement français annoncer, 
par la voix de Pierre Moscovici, 
ministre délégué aux affaires 
européennes, çti'ü écourtait son 
délai de réderion sur le sujet, les 
opérateurs de marché étaient per- 
suadés qu'un compromis allait 
être trouvé aux Pays-Bas. Cette 
conviction avait permis au franc et 
à la lire italienne, chahutés lors des 
séances du lundi îC et du mardi 


11 juin, de se reprendre en fin de 
semaine face à la monnaie alle- 
mande. Même l’échec, vendredi, 
de la rencontre franco-allemande 
de Poitiers n’était pas parvenue à 
entamer l’optimisme des marchés. 

Soulagés par l'heureux dénoue- 
ment trouvé à Amsterdam, les 
investisseurs ont aussi été rassurés 
parce qu’ils ont d’abord interprété 
comme une victoire, sur 1e fond, 
des thèses allemandes. Ils ont 
notamment apprécié le fait que le 
chapitre additionnel sur l’emploi 
ne prévoit aucune dépense sup- 
plémentaire, comme s’est d'ail- 
leurs empressé de le souligner le 
ministre allemand des finances, 
Théo Waigel, et que le pacte de 
stabilité budgétaire a été validé 
dans sa version initiale. L’absence 
de mesures de financement 
concrètes et précises destinées à 
lutter contre le chômage constitue 


« Le Monde de l’éducation » de juin 

i&K L’ÉDITION de juin du Monde de réducation, de la culture et de la 
Has formation, pilotée par julia Kristeva, est consacrée à la parole. La 
philosophie et l'histoire de ia parole font notamment l’objet d’une ren- 
contre avec Ravi Ricœur. Sont aussi traités révolution de la langue (Alain 
Rey), lz parole confisquée (Patrick Champagne), la parole retrouvée 
(Alain Garrigou), le largage politique (Roger-Pol Droit). Au sommaire 
également : un portrait de Claude Allègre, un débat sur le militantisme 
avec Albert jacquard, Dan Franck et Christophe Aguiton, une enquête sur 
Je renouveau au conte ainsi qu'une tribune de Henri GOugaud. 

* En kiosques actuellement 28 francs. 


BOURSE toute la bourse en direct KS£iU^*W»H 

Cours relevés le mardi 17 juin, à 10 h 15 (Paris) 
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selon eux un gage d’orthodoxie 
budgétaire de la future zone 
monétaire commune. Elle exclut a 
priori toute forme de relance key- 
nésienne - par la dépense 
publique - au-delà du 1» jan- 
vier 1999 et indique que 1a poli- 
tique d’assainissement des 
finances des Etats sera poursuivie 
après le lancement de là monnaie 
unique. 

ORTHODOXIE MONÉTAIRE 
Il s'agit d’une bonne nouvelle 
pour les marchés européens 
d’obligations qui n’ont pas à 
redouter des émissions supplé- 
mentaires d’emprunts de la part 
des Etats pour financer les déficits. 
Le rendement de l’obligation fran- 
çaise à dix ans s’est détendu de 
5,60 % à 5,55 % mardi La Bourse 
de Paris, dans cette même logique, 
a été moins favorisée, reculant de 
0,45 %, certains investisseurs crai- 
gnant que le maintien durable de 
la rigueur budgétaire ne pèse sur 
la croissance économique du 
Vieux Continent 
Les marchés financiers sont éga- 
lement soulagés par les preuves 
d’attachement à la construction 
européenne données par le gou- 
vernement socialiste et, surtout, 
par son pragmatisme. Le fiait que 
le premier ministre ait finalement 
accepté de valider dans son inté- 
gralité, quinze jours seulement 
après son arrivée à l’hôtel Mati- 
gnon, un pacte de stabilité qu’fl 
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avait fermement con damn é pen- 
dant la campagne électorale - Lio- 
nel Jospin avait évoqué à son pro- 
pos « une concession absurde fuite 
par le gouvernement français aux 
Allemands» - est perçu par les 
opérateurs comme un signal très 
positif. 

De façon plus générale, les mar- 
chés financiers espèrent qne 
l’orthodoxie de M. Jospin en 
matière de politique européenne 
se manifestera aussi sur le plan 
économique et que le nouveau 
gouvernement abandonnera quel- 
ques-uns de ses projets. Ils 
attendent sans crainte la déclara- 
tion de politique générale, jeudi 
19 juin, du premier ministre et ne 
s'inquiètent pas du dérapage du 
déficit que pourraient indiquer, à 
1a mi-juillet, les conclusions de 
l’audit des finances publiques. 

Pierre-Antoine DeUwntnuds 
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DE L'ÉTRANGER 

Le syndicalisme, 
l'un des ferments 
de l'unité 
de l'Algérie, 
met un genou 
à terre 
P- H 
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Apprendre son métier en observant 
les plus anciens 


Dossier ▼ L'apprentissage social du geste professionnel détermine la compétence, 
qui ne se résume pas à la maîtrise d'outils et de techniques V L'oral et le visuel 
jouent un rôle de plus en plus important dans la transmission des connaissances 


I nstallée à une vingtaine 
de kilomètres de Saint- 
Etienne, la verrerie de 
Saint-Just, filiale du 
groupe Saint-Gobain, est 
«la dernière en France à 
fabriquer du verre plat 
soufflé», explique son 
directes général, Martin 
Gronier. Le geste des verriers ne 
s'improvise pas : en «cueillant» le 
verre en fusion à plus de 
1 000 degrés, avant de le dilater par 
la seule force de leur souffle pour 
en faire un «manchon» (un 
cylindre de ^centimètres de dia- 
mètre dont la longueur peut ‘ 
atteindre 1 mètre), ils perpétuent 
un savoir-fahe hérité du Moyen 
Age. 

« L'essentiel, c'est de maîtriser son 
verre, sans aucun élément de mesure 
possible. Tbut est dans les mains, 
dans le souffle également Nous 
devons nous adapter à chaque verre, 
car aucun n’a la même consistance. 
Lorsqu’il est sec, par exemple, le 
verre se travaille plus chaud », 
explique Joseph Moufin, cinquante 
et un ans, verrier, à Saint-Just 
depuis 1968. La réputation de la 
maison, qui a réalisé un chiffre 
d’affaires de 50 ndEons de francs 
en 1996, n’est'phrs à faire: « Bill 
Clinton regarde le monde à travers 
Saint-Just, tout comme Lionel Jospin 
maintenant », dit en plaisantant 
Martin Gronier qui aime à rappeler 
que sa production équipe la Mai- 
son-Blanche et l’hôtel Matignon. 

Comme le travail du verre en 
fusion, la réalisation d'effets spé- 
ciaux, à partir notamment 
d’images de synthèse, requiert un 
savoir-faire qui ne s’apprend pas 
en classe : «A la sortie de récole, les 
jeunes ne sont pas opérationnels. Ce 
qui compte à céstade, c’est la bonne 
volonté et le talent », confie Frédéric 


Tbonet, directeur commercial de 
Duran, société de postproduction 
créée en 1983 et spécialisée da ns 
les effets spéciaux qui habillent 
émissions de télévision, spots 
publicitaires et autres clips. Installé 
à Issy-les-Moulineaux, Duran qui 
assure notamment la direction 
artistique du son des Guignols de 
Hnfb et a réalisé, entre autres, les 
publicités Orangina sanguine et 
Cachou, s’est forgé une solide 
réputation. 

Même si leurs domaines d'acti- 
vité sont très d i fférents, la verrerie 
de Saint-Just et Duran sont 
confrontés à la même impérieuse 
nécessité : transmettre leur savoir- 
faire. 

La question du renouvellement 
des effectifs est ciudale à Saint- 
Just La moyenne d’âge de râtelier, 
d'après son responsable, Chris- 
topbe Perrin, est de quarante-cinq 
ans. Actuellement, sur un effectif 
de 85 salariés, la direction recense 


une dizaine de jeunes, sachant 
qu’ « faut au minimum deux ans 
pour former un verrier, et même 
cinq ans pour obtenir un profession- 
nel confirmé», estime Georges 
Girad, contremaître. 

Temps de maturation Identique 
chez Duran (qui compte 75 salariés 
et 27 stagiaires ou assistants) : 
« Deux à cinq ans sont nécessaires 
pour filtre d’un assistant un bon 
monteur-truquiste », indique Frédé- 
ric Thonet 

Par-delà les différences inhé- 
rentes à leur processus d’insertion 
professionnelle (la verrerie de 
Saint-Just frit démarrer ses jeunes 
recrues en contrat de qualification, 
alois qull faut en passer par un 
stage gratuit de deux ou trois mois 
chez Duran pour espérer décro- 
cher sou premier poste au SMIC), 
les modalités de transmission dû 
compétences sont étonnamment 
similaires dans les deux entre- 
prises : l’essentiel s’apprend « sur 



le tas», facg à la cellule (le four) à 
Saint-Just ou face à l’ordinateur 
chez Duran. 

«Il n’y a pas deformation théo- 
rique chez nous, excepté quelques 
connaissances chimiques de base sur 
le verre », constate Christophe Per- 
rin. «Nous bénéficions d’un savoir- 
faire très sensuel, impossible à 


Le rabot et la grande peste 


C ompagnon charpentier, Marcel Le Port 
revient d’une mission au Laos. A la 
demande de runesco, □ a participé à la 
réfection de charpentes et, encore exalté, 
témoigne de l’oniversalité du travail du bois : 
« Comme nous, ils mettent le pied de l’arbre en bas. » 
Si les Khmers rouges ont décimé les artisans, les 
gestes traditionnels reviennent vite, enfouis dans la 
mémoire. « On ne parlait pas la même langue, mais on 
se comprenait », s’exclame-t-il, ravi de s’êtxe décou- 
vert « des frangins ». 

Là-bas, comme n 'importe où, ce compagnon du 
devoir de cinquante-six ans sait lire les assemblages 
et les dater. Devenu expert auprès de la cour d'appel 
de Paris, il a passé vingt ans à rédiger, en onze tomes, 
une encyclopédie de la charpente et de son histoire 
dans le monde. Mais, insatiable, il considère qu’eDe 
est incomplète : « Les maisons en pans de bois, S y en a 


partout, et l’inventaire n’a pas été fait», se désole-t-fl. 
D’un coup d’œO, il peut juger de la qualité d'un 
ouvrage, apprécier la technique utilisée et en tirer des 
leçons. 

Par exemple ? Avant 1350, les arbres employés pro- 
venaient de la forêt primaire, tandis qu’après les bois 
sont plus petits et sont fournis par des forêts culti- 
vées. A la suite de la grande peste, les arbres ne sont 
plus exploités et grossissent n faut les sder au long 
et au heu de les équanir à la taâche, on se sert du 
rabot. Toujours passionné, il raconte qu’il s’est re- 
trouvé apprenti parce qu’il n’était pas bon à récole et 
que, maintenant Q connaît parfaitement l’histoire au 
travers de celle des escaliers. « Louis X TU correspond à 
l’apparition des escaliers à courbe et des escaliers à fer 
forgé » 

A. Le. 


modéliser», explique Antoine 
Queffflec, directeur de la forma- 
tion de Saint-Gobain. Président de 
Duran, Pascal Hérold souligne : «Il 
y a deux choses qu'on n’apprend pas 
dans les livres: c’est le comporte- 
ment face à la machine et l’aptitude 
à travailler en équipe. » 

Résultat: l’apprentissage passe 
d’abord par une phase d’observa- 
tion méticuleuse des gestes des 
« anciens », selon l’expression en 
vigueur à Saint-Just Fidéal étant 
de fonctionner en binôme avec un 
professionnel confirmé. «Quand je 
suis arrivé chez Duran en 1989, 
f avais fait les Beaux-Arts, mais je ne 
connaissais rien à la vidéo, fai 
appris le métier en observant Pitqf, 
un pro très connu, et en bossant à 
ses côtés jour et nuit, car c’est unjbu 
de travail», se souvient Marc Latil, 
trente-quatre ans, responsable 
effets spéciaux chez Duran. 

Plus longue, la deuxième étape 
de l'apprentissage consiste à 
mettre la main à la pâte : « C est en 
me plantant, en passant peut-être 
trois jours à faire quelque chose que 
f aurais dû faire en une heure ou 
deux; que fai progressé», poursuit 
Marc Latil. «Ici, on a tous 


commencé par “faire le gamin ”, 
comme on dit, c’est-à-dire aider le 
verrier, accomplir des travaux de 
nettoyage, arriver une heure avant 
les autres le matin pour préparer le 
matériel et puis, petit à petit, 
apprendre à "cueiller* le verre, le 
premier coup, le deuxième l. », ren- 
chérit Joseph Moulin. 

La dernière étape sanctionne 
véritablement l’entrée dans la 
confrérie: « Comme aucun verrier 
ne travaille de la même façon, il faut 
réussir à piquer ce qu’il y a de mieux 
chez chacun pour trouver son propre 
style», estime Georges Girad. A 
Funisson avec Marc Latil : « Passé 
le stade de l'acquisition des compé- 
tences infographiques de base, cha- 
cun doit suivre son chemin dans le 
traitement de l'image afin de trouver 
son écriture particulière, sa patte. » 

Comme cfit Georges Girad à pro- 
pos de la transmission du savoir- 
faire chez les verriers : « Ce métier 
qu’on apprend toute sa vie, il faut le 
voler. » N’est-ce pas là la principale 
caractéristique de toutes les activi- 
tés qui recèlent encore une paît de 
création? 

Philippe Baverel 
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L’apprentissage social du geste 
professionnel est déterminant 

▼Un métier ne se résume pas à la maîtrise d'outils et de techniques 


L a notion de compétence 
est un leitmotiv depuis 
une bonne dizaine d’an- 
nées. Sur un marché du 
travail de plus en plus sélectif, tout 
individu se doit d'être 
« compétent *. On illustre souvent 
cette exigence par l'équation « sa- 
voir + savoir-faire = compétence v. 
sans toutefois être capable de la dé- 
finir. 

Knir Yvon Minvieüe, consultant 
spécialiste de la formation profes- 
sionnelle, cette équation est en elle- 
même réductrice, car elle ne prend 
pas en compte tout le rituel, toute 
la gestuelle du métier exercé. 
a £ ‘apprentissage de tout métier, 
qu'il soit artisanal ou intellectuel, re- 
pose sur l'appropriation de gestes 
professionnels, note-t-D. Lorsqu'un 
individu intègre une situation de tra- 
vail. ce sont en premier lieu des cane- 
vas d'action qui lui sont transmis. 
C'est-à-dire ce qu'il faut commencer 
parfaire, ce à quai il faut aboutir, les 
étapes par lesquelles il importe de 
passer pour bien faire et bien 
conduire son action. Cest à l'occa- 
sion de l’apprentissage progressif de 
ce s gestes professionnels que l'indivi- 
du acquiert sa compétence. » 

Ces gestes sont des séquences 
d’action. Action dont l'objet peut 
être aussi bien un matériau phy- 
sique « informationnel * ou imagi- 
naire. « Ce qui est important, ex- 
plique-t-il, ce n’est pas tant les 
différentes tâches ou unités d'action 
qu'il faut réaliser, mettre en œuvre, 
c'est leur enchaînement, leur rythme, 
ia logique qui les lie entre elles. » 
a La compétence, insiste-t-fl, n’est 
pas le produit d’une accumulation de 
savoirs : elle est avant tout une dispo- 
sition à agir qui s’acquiert dans l'ac- 
tion. * En d'autres termes, ce n'est 
pas parce que i’on sait que l'on peut 
taire. 

A travers la formation, que celle- 
ci soit académique ou non, sont 
transmis des savoirs nécessaires à ia 
maîtrise des outils et des techniques 
du métier exercé ou futur. « Le di- 
plôme sanctionne l'acquisition per- 
sonnelle de savoirs . Or, relève An- 
dré-Guy Kirchberger, de la 
Commission des Communautés eu- 
ropéennes, la construction de fa 
compétence repose sur un rapport 
nécessairement collectif. La compé- 
tence est une notion beaucoup plus 
floue, moins formalisée que la quali- 


fication, elle recouvre un ensemble de 
capacités informelles. Apprendre un 
métier ce n’est pas amplement en ac- 
quérir la technique, c'est aussi l'ap- 
prentissage de situations, d'emiron- 
nements différents. » 

On sait d'expérience que la maî- 
trise des techniques et des outils ne 
conduit pas à la maîtrise de ce 
qu’Yvon Min vie lie appelle le geste 
professionnel, sans immersion dans 
ia réalité, dans l'action. « Le geste 
professionnel, explique-t-il, se 
construit dans le temps par le compa- 
gnonnage, il est le produit d 'échecs et 
d’erreurs répétés, de confrontations 
au réel et à la matière, quelle que soit 
la nature de cette matière. Il est 
avant tout le produit d’un apprentis- 
sage sociaL » 

« Scalairement certifié, un individu 
ne sera pas pour autant compétent, 
appuie Vincent Merle, directeur du 
Centre d'étude et de recherche sur 
les qualifications (Cereq). On peut 
être un très bon théoricien du droit 
sans être un bon avocat Etre avocat. 


S Lien entre formation 
et emploi 

Appréciation par les salariés du lien 
entre leur formation et l’emploi 
qu’ils occupent 
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c'est aussi savoir plaider, argumenter. 
Or la rhétorique s’apprend dans la 
confrontation, l'imitation. ■- Le pro- 
fessionnalisme d’un avocat se révé- 
lera aussi dans sa connaissance et 
sa maîtrise des jeux et des rituels du 
tribunal, a Cela ne relève pas uni- 
quement de qualités comportemen- 
tales, mais passe également par T ap- 
prentissage de repères, relève Yvon 
Min vielle. Les savoirs permettant la 
maîtrise des outils et des techniques 
d'un métier ne sont qu'un ingrédient 
de la compétence. Pour mettre en 
œuvre un geste professionnel l’indivi- 
du fait appel à bien d’autres savoirs 
de natures fort différentes : des règles, 
des repères, des valeurs. » 

Q se réfère en effet à des informa- 
tions qui lui sont données sur la 
manière d'intervenir sur chaque 
opération. Ces informations 
peuvent prendre la forme de guides 
de toute nature, ou d’astuces et de 
«ficelles» que les opérateurs se 
transmettent les uns aux autres 
sans que ces informations soient 
formalisées. 

Dans toute organisation indus- 
trielle et de service, B y a aussi des 
faits et des discours qui sont accep- 
tables et d'autres qui ne Je sont pas. 
L’individu fait dora; également ap- 
pel à un certain nombre de repères 
qui vont lui permettre d'organiser 
ses interventions. De même 0 tient 
compte de valeurs pour ajuster son 
action. Ces régies, repères et va- 
leurs sont autant de savoirs qui 
s’acquièrent pour ressentie] dans la 
pratique, dans la confrontation 
avec d’autres. 

Si la compétence se bâtit avant 
tout dans Faction, il ne s’agit cepen- 
dant pas d’opposer expérience et 
savoir formel. L’action peut s’enri- 
chir du savoir. « La confrontation 
entre expérience et savoir empirique 
est essentielle dans tout processus 
d’apprentissage La vraie alternance, 
avance Vincent Merle, est celle qui 
donne aux individus ia possibilité de 
réfléchir à leur pratique de l'explici- 
ter. » Celle-d reste cependant en- 
core à construire. * Les formations 
alternées, même les plus poussées, 
ont leurs limites, note Yvon Min- 
vielle. L'immersion prqxsâonnelle se 
résume à la mise en application de 
savoirs modélisés acquis en situation 
deformation. •* 

Laetitia Van Eeckhout 
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Avec l'Ûge, te sentiment d'inadéquation 
entre la formation et Vemptoi décroît 
Et ce d’autant plus que le saiarié 
a changé d'établissement et qu'il a connu 
différentes situations de travail. 
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Icônes et couleurs au service 
d’entreprises industrielles 

▼MBK les utilise dans sa recherche de la qualité, 

0DEM pour contourner les problèmes de maîtrise de langage 


Q ue ce soit par souci 
d'efficacité, ou par né- 
cessité, les entreprises 
industrielles adoptent 
des processus de trans- 
mission des consignes qui ne re- 
posent plus uniquement sur récrit, 
mais sur une visualisation, une 
mise en image de la démarche à 
suivre pour mettre en route une 
machine, contrôler la qualité des 
produits. 

Ainsi, MBK, filiale de Yamaha, 
qiri fabrique des vélos et des scoo- 
ters dans son usine de Saint-Quen- 
tin (Aisne), a adopté en 1989 la dé- 
marche TPM (Total Productive 
Management) dans le cadre de sa 
politique de qualité. 

Différents outils ont été mis en 
place dans les bureaux et en pro- 
duction. Dans les ateliers, la cou- 
leur des tuyauteries, bleue, verte 
ou autre, permet d’identifier im- 
médiatement le fluide qui passe à 
l'intérieur (air comprimé, huile, 
gaz, pétrole ou eau). «En cas de 
besoin, l’opérateur sait, d’un coup 
d'œil, quelle vanne il doit fermer», 
explique Yann Baurin, responsable 
de la démarche TPM. 

Un code couleur a également 
été mis en place pour aider les 
opérateurs à contrôler les niveaux 
d'huile des machines : si le niveau 
se maintient dans la zone verte, 
c'est bon ; s'Q passe dans la zone 
rouge, c'est mauvais. 

L’entreprise, qui utilise cinq 
huiles différentes pour graisser les 


machines, a conçu un système 
d'identification pour chaque huile 
afin d’éviter rerrenr de manipula- 
tion. L’huile FD 10, par exemple, 
est symbolisée par un rond blanc 
avec écrit à l’intérieur, FD 10. On 
retrouve ce sigte sur toutes les ma- 
chines utilisant cette huile. Ail- 
leurs, on trouvera un carré bleu ou 
un rond rouge. 

MBK a aussi mis au point un 
manuel de procédures très ima- 
gées: tout est photographié avec 
des repères pour donner l’ordre 
des opérations. « On avait le choix 
entre écrire un recueil classique très 
complet, mais susceptible de rester 
au fond d’un tiroir ; ou établir un 
document, facile d'utilisation, 
comportant un minimum d'écriture 
et un maximum de repères visuels. 
On a choisi la convivialité pour plus 
d'efficacité», raconte Yann Baurin. 

PALLIATIF 

Chez ODEM, une PME de plas- 
turgie située à Rumllly (Haute-Sa- 
voie), c’est la démarche de certifi- 
cation ISO 9002 qui a conduit la 
direction à se pencher sur une 
transmission visualisée des 
consignes. Le plan de formation, 
en trois ans, avait permis d’amé- 
liorer la qualité des produits, mais 
après une période de progression 
l'entreprise n’évoluait plus. 

Un diagnostic, effectué avec 
Faide de FAravis, l’agence régio- 
nale de FAnact (Agence nationale 
pour F amélioration des conditions 


de travail) a permis de mettre le 
doigt sur te nœud du blocage : une 
partie du personnel de production 
en moyenne assez âgée, de Langue 
étrangère, souffrait d’une carence 
en lecture et même en compré- 
hension. On lui demandait de lire 
des documents dans le cadre des 
procédures ISO. 

Un groupe de travail compre- 
nant des opérateurs, des agents de 
maîtrise, des responsables de 1a 
qualité et de la production fut mis 
en place pour élaborer des docu- 
ments accessibles à l’ensemble du 
personnel. Au bout du compte, 
symboles couleur et photos ont 
remplacé en grande partie les mes- 
sages abscons. Sur chaque ma- 
chine, des images montrent les 
pièces telles qu’elles doivent être, 
mais aussi les défauts susceptibles 
d’apparaître. 

En cinq ans, 1e taux de non-qua- 
lité est passé de 9 % à moins de 
4 %, souligne André Monter, direc- 
teur d’ODEM. 

Si cette méthode a eu le mérite 
d’inscrire l’ensemble du personnel 
dans l’évolution de l’entreprise, 
elle ne constitue qu’un « pallia- 
tif», souligne Odile Desbat, char- 
gée de mission à FAravis. « Elle ne 
résout en rien le problème fonda- 
mental de la maîtrise de la langue et 
la capacité pour ces personnels de 
faire face à une évolution impor- 
tante des compétences. » 

Catherine Leroy 


Les acquis deviennent transférables d’un métier à Pautre 

▼Les nouvelles technologies favorisent les savoirs transversaux. Ainsi, les points communs sont nombreux entre des opérateurs de Danone et de Renault 


D ans un nombre impor- 
tant de métiers, les 
compétences essen- 
tielles - on en prend 
conscience depuis quelque temps 
- sont pour une large part iden- 
tiques. Dans le groupe Danone, le 
constat s’est imposé à l’occasion 
de deux opérations expérimen- 
tales menées récemment. « Noos 
avons dû travailler sur les référer i- 
tiels de métiers, c'est-à-dire sur ce 
que doivent savoir les opérateurs 
qui conduisent des processus auto- 
matisés de fabrication ou de condi- 
tionnement des biscuits, des yaourts, 
des aliments pour bébés, explique 
Muriel Pénicauft. responsable à la 
formation. En les comparant arec 
leurs équivalents dans l'automobile 
et le pharmacie, nous les avons 
trouvés identiques d 30 %■ Il ny a 
guère que le produit qui change et, 
dans l'agroalimcntaire, l'impor- 
tance de l'hygiène. » 

Pourtant, l’image que chacun se 
fait de son métier est étroitement 
marquée par ce qu’il fabrique. 
Ceux qui font des médicaments 
sont convaincus d'appartenir à un 
monde professionnel très différent 
de ceux qui font des véhicules ou 
des aliments, et réciproquement. 
Et les dlpIOmes, ainsi que l’en- 
semble des systèmes de qualifica- 
tion, vont dans le même sens. 

Pour Muriel Pénicault, celte 
proximité entre métiers est ré- 
cente et elle découle à ia fois des 
nouvelles technologies et des nou- 
velles organisations du travail. 

Pourtant, Je premier cas qu'elle 
évoque se situe dans un monde 
étranger aux machines automati- 
sées : U grande distribution. Avec 
Casino, l'un de ses clients. Danone 
a mené Fan dernier une opération 
de formation de jeunes sans quali- 
fication qui juxtaposait deux expé- 


riences professionnelles: f’une 
dans une usine de produits ali- 
mentaires, l’autre en grande sur- 
face. En précisant les compé- 
tences que nous attendions d'eux, 
nous nous sommes aperçus qu'elles 
étaient assez proches dans les deux 
cas. notamment en matière de 
comportements : initiative, reactiri- 
tè. aptitude à communiquer et à ré- 
gler un problème à plusieurs ._ ». 

Dans le second cas, il s'agit 
d'une expérience de validation des 
compétences professionnelles ac- 
quises par des salariés sur le ter- 
rain. 

L’opération a concerné des per- 
sonnes visant un CAP industriel. 


un bac professionnel de secréta- 
riat ou un BTS commercial Dans 
cet ensemble, le travaü automatisé 
n'esî pas la réalité dominante. Les 
ouvriers eux-mêmes ont surtout 
connu le taylorisme. Pourtant, le 
repérage de leurs acquis profes- 
sionnels a fait apparaître une forte 
proportion de sa*.o!rs * transver- 
saux » ou •« transférables ». Ce qui 
semble indiquer que i'on en trouve 
dans les activités les plus diverses. 

LOIS DE LA ROBOTIQUE 

C'est également ce qui ressort 
de l’expérience de Claude Risou- 
lot, coordinateur emploi-forma- 
tion à Dieppe, qui aids les entre- 


prises de ce bassin d’emploi et de 
la vallée voisine de la Bresle à for- 
mer des jeunes qui puissent aller 
des unes aux autres : en effet, les 
nombreuses usines de verrerie du 
coin font encore une place relati- 
vement importante au travail tay- 
lorlsé et, pourtant, il s'avère 
qu'elles peuvent entrer dans cette 
démarche. 

En réalité, si l’on parie toujours 
à ce propos du travail automatisé, 
c’est que ce dernier fait apparaître 
comme à la loupe l'existence de 
compétences transversales. Même 
si les machines varient d'un atelier 
à l’autre, la robotique impose par- 
tout les mêmes lois. 


Encore semble-t-il que le monde 
industriel n’a pas vraiment pris 
conscience de ce phénomène, jus- 
qu'à ce que Renault, poussé par 
l'Etat à prendre en formation al- 
ternée des jeunes qu’fl ne pouvait 
pas embaucher, se soit lancé dans 
une réflexion - menée avec 
d’autres entreprises - sur les sa- 
voirs transversaux. Ainsi est né en 
1994 un diplôme tnterbranche; 1e 
CAP d'exploitation d’installations 
industrielles (EH). 

Mais l'essentiel de ce que Re- 
nault a apporté dans cette affaire 
est ailleurs : une nouvelle façon de 
pratiquer le travail d’atelier. Cette 
façon, l'ex-Régie ne l'avait pas in- 


ventée - vingt ans plus tôt Volvo 
explorait déjà cette voie et bien 
d’autres entreprises du monde oc- 
cidental s'y sont mises -, mais eüe 
s'est attachée à la développer de 
façon systématique. 

Le travail à la chaîne y a laissé la 
place à une production en équipes 
responsables de petites unités, as- 
surant la gestion et le contrôle 
qualitatif de leurs propres activi- 
tés, la maintenance courante des 
machines, leurs rapports avec les 
secteurs amont et aval du parcours 
de production et capables de 
transposer ces compétences dans 
un domaine voisin. 

Ce sont tous ces savoirs que 1e 
CAP ED donne en s’adressant de. 
préférence à des jeunes déjà Insé- 
rés en entreprise. « L’important 
n’est plus le matériau ni le produit, 
souligne James RauJt, inspecteur 
de l'éducation nationale, qui fut 
dief de projet pour ce CAR Cette 
formation a été choisie à la fois par 
Calor pour ses articles ménagers, 
par Renault pour ses voitures à 
Fiins, par Bongrain pour découper 
des poulets. Et peu importe que le 
procès industriel soit automatisé ou 
non. » 

Pour Claude Rigoulot, cette or- 
ganisation « remet de la conscience 
dans le travail ». EDe recentre ce 
dernier sur les capacités humaines. 
L'Être au travail, qui s’était perdu 
dans le taylorisme, mais aussi dans 
la pure technique, regagne du ter- 
rain dans l’atelier. Et quelque 
chose du savoir artisan, du geste 
artisan, dans ce qu’ils ont de glo- 
bal et conduit par l’intelligence, y 
retrouve place, mais sous une 
forme moderne, apte au coDectifi 
La transversalité n’est pas antre 
chose. 

Marie-Claude Betbeder 


L’ordinateur vecteur de la tradition orale 


P eut-on devenir ébéniste ou impri- 
meur en se contentant de consul- 
ter des textes ou des planches, 
comme celles dédiées à ces mé- 
tiers par les encyclopédistes du 
XVIII e siècle ? «Non, car si les théories cir- 
culent par l’écrit imprimé, te savoir-faire ont 
en revanche besoin de pratiques d'échanges 
et d'inter- réaction pour sc transmettre. » La 
réponse de Pierre Lévy est sans appel. Spé- 
cialiste des technologies de l’intelligence et 
auteur de plusieurs ouvrages consacrés aux 
implications culturelles du numérique, ce 
passionné d'épistémologie développe une 
thèse originale: « L'informatique consacre ie 
grand retour de i'oral dans la transmission 
des savoir-faire. » 

Trois exemples lui viennent à l’esprit pour 
illustrer son propos. Les simulations sur or- 
dinateur, d'abord, grâce auxquelles la 
* transmission de l'expérience » de spécia- 
listes mobilisés pour concevoir des logiciels 
se fait par l'image et des mises en situation 
d'emblée pratiques; les systèmes experts, 
ensuite, qui sont du « savoir accumulé *. 


mais exigent que la personne en formation 
questionne l'ordinateur sur des points pré- 
cis pour progresser : les conférences électro- 
niques, enfin, dans lesquelles, par définition, 
!e transfert des connaissances se fait * dans 
l'échange ■*, pour déboucher sur de » véri- 
tables encyclopédies née s de la discussion ». 

Dans chacune de ces utilisations du nu- 
mérique, le recours à l'écrit - lorsqu'il 
existé - * n'esî pas statique comme dans i’ex- 
posc d'une théorie ficelée, précise Pierre lé- 
*.y. iV est au contraire dynamique, c'est-à-dire 
a ue l'échange d’expériences s'opère dans une 
ir.'crrèüctior, entre des connaissances stockées 
dan- le logiciel ci des personnes ». De sur- 
croît. tous ces outils informatiques facilitent 
l'accès au savoir. * Prenez ie cas des guides 
de réparation de ceriains avions militaires, 
poursuit Pierre Lévy. Présentés sous forme 
d'imprimés écrits, leur volume est supérieur à 
celui des avions ! Traduits er. systèmes experts, 
iis deviennent accessibles et livrent leurs se- 
crets en fonction des problèmes concrets 
qu'on leur soumet » Exercices pratiques, lo- 
giciels d'expertise, discussions en réseau: 


tous ces « modes d'apprentissage » par le 
numérique renvoient, selon Pierre Lévy, aux 
sociétés archaïques dans lesquelles les sa- 
voir-faire et les compétences se transmet- 
taient oralement. «Empirisme, démonstra- 
tion, imitation, expériences partagées, telles 
étaient te méthodes d'échanges des connais- 
sances avant l'arrivée de l’écrit imprimé», 
explique-t-il. 

Par le dialogue avec et par ('ordinateur, 
l'informatique nous fait revenir d'une cer- 
taine façon à la démarche de ces vieilles tra- 
ditions orales. Avec, cependant, une diffé- 
rence de taille: «Le numérique ouvre des 
possibilités bien plus larges dans l'espace- In- 
ternet permet d'échanger aux quatre coins 
du monde - et dans le temps », puisque les 
simulations permettent d'agir sur la réalité 
en anticipant sur des situations à venir. Au- 
trement dit, conclut Pïene Lévy : « L’infor- 
matique ferme aujourd’hui la parenthèse sur 
des siècles de transmission du savoir par 
l'écrit » 

Olivier Piot 
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CHRONIQUE 

por Alain L e b a u b e 

Le handicap Renatdt 


D écidément, Renault 
ne porte pas chance à 
la gauche au pouvoir. 
En 198 Z, déjà, le 
groupe automobile - qui s'appe- 
lait encore Régie nationale des 
usines Renault - n’était pas au 
mieux de sa forme. L’aventure 
américaine tournait à la débâcle 
et, pour sauver Billancourt, la 
CGT et le PCF réclamaient la 
construction d’une petite voiture 
populaire. Des efforts d’investis- 
sement furent consentis pour 
moderniser l'usine de lUe Seguin, 
aujourd'hui fermée, dont nombre 
d'observateurs prétendent, avec 
le recul, qu’ils ont précipité l’en- 
treprise dans tes pires cfifficultés. 
Vers 1984, en effet, Renault 
connaissait les heures les plus 
sombres de son histoire et, pour- 
rait-on dire, payait les excès d'une 
solution nationale conçue au mé- 
pris de la conjoncture. 

Avec VDvorde, en 1997, les in- 
grédients réunis présentent de fâ- 
cheuses similitudes, y compris 
pour les socialistes, une fois de 
plus pris au piège de promesses 
dont iis deviennent comptables 
par leur arrivée au gouverne- 
ment A cette différence près que, 
cette fois, ils se sont publique- 
ment engagés à régler un pro- 
blème au-delà des frontières, en 
Belgique même. Par suite, ils ne 
mettent pas en jeu leur seule cré- 
dibilité, mais risquent d’entraîner 
celle des autres partis européens 
qui se réclament de la social- 
démocratie. Une lourde respon- 
sabilité à un moment où, précisé- 
ment, le sentiment d’apparte- 
nance à un même espace soda! 
tend à prendre corps, ainsi que l'a 
démontré le succès de la manifes- 
tation parisienne du 10 juin. 

L’ironie de Fhistoïre inciterait 
toutefois à la prudence. Entre 
autres décisions euphoriques ou 
irréalistes, le tr ait e m e nt du dos- 
sier Renault du début des années 
80 fait pâftie'dé ces- casseroles 

j» O.» "r. .. 


industrielles que l’imion dé la 
gauche a longtemps traînées. Elle 
s’en est à peine débarrassée 
quand elle s'est convertie à la ri- 
gueur et aux contraintes de 
l’économie de marché. San inter- 
ventionnisme, à la fois dans ce 
qui relève de la responsabilité 
d’un groupe partiellement priva- 
tisé et dans les affaires sociales 
intérieures d’un autre pays, récla- 
mé ou souhaité aujourd’hui, 
pourrait à terme être jugé comme 
la preuve d’une incurable habi- 
tude française. Ce que ne man- 
queront pas de souligner les cri- 
tiques libéraux, en France et à 
F étranger. 

Au bout du compte, 3 y aura 
beaucoup de déçus dans tous les 
camps, sauf à croire que l’équipe 
de Lionel Jospin dispose de 
marges de manoeuvre élargies. La 
législation française ne permet 
pas d’interdire la fermeture d’un 
site, a fortiori affleure que sur le 
territoire national. Pour les 
mêmes raisons, 3 n’est pas pos- 
sible d’escompter une solution 
d’une réglementation euro- 
péenne, par définition encore 
moins contraignante. 

Au mieux, F affaire se terminera 
par des délais supplémentaires, 
par un plan social dont on peut 
penser qu’B sera de qualité excep- 
tionnelle, et, sans doute, par Pim- 
plantation d’une activité indus- 
trielle de substitution partielle. 
Au coût sodal et politique s’ajou- 
tera donc un coût financier qu’B y 
a tout Heu de croire élevé. 

Ainsi, et depuis cinquante ans 
maintenant, le statut particulier 
de Renault n’en finit pas de mar- 
quer la vie sociale du pays. Forte- 
resse ouvrière et « vitrine », 
quand 3 dc fallait pas * désespérer 
Billancourt », l’entreprise reste au 
centre des débats, bien plus que 
ne le ferait n’importe quelle so- 
ciété privée. Et ce qui a long- 
temps été un avantage est en 
passe de devenir un handicap. 


Le syndicalisme, Pun des ferments 
de Punité de PAIgérie, met un genou à terre 


ALGÉRIE 

de notre envoyé spécial 

I I est difficile de rejoindre l’im- 
mense bâtiment ocre - style 
1930 - qui abrite le siège de 
l’Union générale des travail- 
leurs algériens (UGTA), principal 
syndicat du pays. La rue qui y 
conduit est défoncée par le chan- 
tier (en déshérence! de la première 
ligne de métro d’Alger. Et de gros 
blocs de béton interdisent l’accès 
au bâtiment. Utile précaution. Le 
28 janvier 1997, en fin de matinée, 
le secrétaire général de l’UGTA, 
Abdeihak Benhamouda, était as- 
sassiné par un commando de « ter- 
roristes » (l’appeDation officielle 
pour tes islamistes), alors qiPB se 
dirigeait vers sa voiture stationnée 
sur 1e parking de la centrale. 

Dans un pays traversé par des 
forces centrifuges importantes 
-l’islamisme, J 'irrédentisme ka- 
byle -, le syndicat de FUGTA était 
l’un des ferments d’unité du pays. 
U Tétait d'autant plus que l’Algérie, 
en même temps qu’eOe optait au 
lendemain de indépendance pour 
un modèle socialiste de développe- 
ment, privQégiant le secteur public 
et les industries lourdes, allait se 
doter d*un syndicat unique omni- 
présent Ce fut rUGTA, organisa- 
tion de masse et indispensable 
courroie de transmission du pou- 
voir à travers sa fédération de 
corps de métiers. Implantée dans 
toutes les sociétés nationales, dans 
F a dmini st rati on, l’éducation natio- 
nale, la santé— et les quelques 
firmes privées tolérées par le ré- 
gime. Hors de FUGTA point de sa- 
lut pour les salariés algériens. 

La profonde crise qui secoue 
l’Algérie depuis la fin des an- 
nées 80 et Piiruption du Front islar 
mique du salut (FIS), la défiance 
qui touche le pouvoir, n’a pas 
épargné l’UGTA La centrale syndi- 
cale a vu fondre ses effectifs. De 
plus de 3 millions d’adhérents offi- 
ciellement recensés dans les an- 
nées 80, ils ont été ramenés à 
1,3 million aujourd'hui (malgré une 


cotisation symbolique : 10 francs 
par mois, parfois moins), selon la 
centrale- Le chiffre, de ravis de res- 
ponsables algériens, est surestimé. 

Malgré l’hémorragie, l'ancien 
syndicat unique restait l’une des 
dernières forces à même de souder 
le pays. Et l’apparatchflc Abdeihak 
Benhamouda, une figure charis- 
matique. Lui disparu, l’UGTA aura 
du mal à se maintenir. « L’UGTA 
c'était Abdeihak», résume l’un de 
ses proches amis. Démissionnaire 
de toutes ses fonctions officielles 
au sein de rUGTA, Fancïen insti- 
tuteur Benhamouda devait 
prendre la tête du Rassemblement 
national démocratique (RND), le 
nouveau parti du président Lia- 
mine Zeroual, lorsqu’3 fut assassi- 
né. Le syndicat n’a pas trahi sa 
mémoire. A la veffle des élections 
législatives du jeudi 5 juin, le secré- 
tariat national a publié dans 
Révolution et Travail, l’hebdoma- 
daire syndical bilingue, «une dé- 
claration historique » et appelé, 
sans le nommer, à voter en faveur 
du RND. 

DE L’ÉTRANGER 


rôle d’Organisation proche du ré- 
gime (ces dernières semaines, 3 a 
négocié avec 1e gouvernement les 
conventions coDectives). Le siège 
ne s’anime que lorsque surgissent 
des salariés venus plaider leur 
cause et demander de l’aide au 
syndicat Mercredi A juin, en début 
d’après-midi, des travailleurs d’une 
entreprise publique régionale du 
BTP, en attente de leurs salaires 
depuis plusieurs mois, sont venus 
manifester. A Fimproviste, 1e nou- 
veau secrétaire général de l’UGTA, 
Sidi Sald, est parti avec eux négo- 
cier un compromis. L’UGTA ou le 
pompier de service ? 

La politique d’ajustement mise 
en œuvre sous la surveillance du 
Fonds monétaire international 
(FMI) et de la Banque mondiale 
risque de multiplier ces interven- 
tions à chaud. Financièrement 
étranglées par un actionnaire pu- 
blic qui n’a plus les moyens d’assu- 
rer les fins de mois du secteur pu- 
blic, manquant de tout, des pièces 
détachées à la matière première, 
les entreprises d’Etat commencent 


Depuis 1990, l’Algérie n’a pas créé un seul emploi public 
28 % de la population active est au chômage. Les grèves 
sont monnaie courante. Mais tous les conflits durs 
ont échappé à l’UGTA, la centrale officielle. 

Des syndicats indépendants se sont créés spontanément, 
rares sont ceux qui survivent 


Qu’a pesé un tel message dans la 
victoire du « parti du président » ? 
A arpenter l’immeuble de FUGTA, 
pas grand-chose. Plus vaste que la 
gare centrale d’Alger, le siège du 
syndicat est un lieu fantomatique. 
L’immense hall central est désert 
Personne n’emprunte le vaste es- 
calier qui le flanque. Aux différents 
étages, les bureaux sont pour la 
plupart vides ou inoccupés. Diffi- 
cile de croire qu’une centaine de 
permanents travaillent sur place. 

Ftrar l’heure, le syndicat conti- 
nue à assumer vaOle que vaille son 


à « dégraisser », en attendant leur 
privatisation réclamée par les insti- 
tutions financières internationales. 
Selon la presse algérienne, plus de 
50 000 travailleurs seront licenciés 
en 1997. « Réussir véritablement le 
processus de redressement des en- 
treprises passe - et cela ne doit pas 
être dissimulé - par des compres- 
sions importantes d’effectifs aux- 
quels les divers mécanismes natio- 
naux de protection sociale offrent un 
soutien », reconnaissait en début 
d’année, le premier ministre (dé- 
missionnaire), Ahmed Ouyahia. 


En fait de protection sociale et 
d’assurance chômage, l’Algérie a 
beaucoup à faire. «Les textes ont 
été adoptés en 1994, mais ils ne sont 
toujours pas opérationnels, alors 
que 300 000 à 400 000 personnes 
risquent d’ètre * déprogrammées " 
au cours des prochaines années», 
admet M. Hasni, un proche du 
secrétaire général de l’UGTA. 

«Depuis 1990, l’Algérie n’a pas 
créé un seul emploi public. 17 en fau- 
drait 200000 supplémentaires 
chaque année , uniquement pour 
éviter que la situation de l’emploi se 
dégrade. Aujourd’hui, 28 % de la 
population active est au chômage », 
constate un expert. 

Dans ce contexte, les grèves 
-naguère Interdites par le ré- 
gime - sont monnaie courante en 
Algérie. Mais elles ne profitent 
guère à l’UGTA. Qu'il s’agisse des 
pilotes d’Air Algérie, la compagnie 
nationale, des aiguilleurs du ciel, 
des enseignants du supérieur, des 
chauffeurs de taxi, tous les conflits 
durs ont échappé à la centrale 
officielle. Des syndicats indé- 
pendants se sont créés sponta- 
nément Mais rares sont ceux qui 
survivent. Si elle ne fait plus 
recette auprès des travailleurs, 
l'UGTA a les moyens de briser les 
mouvements nés hors de sa 
mouvance. 

Un temps, le FIS avait créé sa 
propre structure, le Syndicat isla- 
miste du travaQ (SU). 11 n’existe 
plus. Aujourd'hui, la seule contes- 
tation radicale pour l’UGTA vient 
du Parti des travailleurs (PT) d’ex- 
trême gauche qu’anime Louisa 
Hanoune. « Malgré son appella- 
tion, le PT ne défend pas les travail- 
leurs. Ils n’ont ni programme poli- 
tique, ni programme social», 
accuse M. Hasni. Les Algériens en 
ont sans doute jugé autrement 
Louisa Hanoune a été élue député 
le 5 juin, ainsi que trois autres can- 
didats se réclamant du Parti des 
travaille ors. 

jean-Pierre Tuquoi 
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Appel en faveur de Pouverture d’un espace pour l’économie solidaire 


L es perspectives ouvertes 
par le changement de ma- 
jorité et de gouvernement 
nous conduisent à prendre 
appui sur la « rénovation de la vie 
publique » annoncée par Lionel Jos- 
pin, pour engager des relations 
d'une autre nature. Composantes 
actives de la société civile, nous 
souhaitons être des interiocuteure 
constructifs et vîgBants contribuant 
aux changements en profondeur in- 
dispensables pour enrayer l’exdu- 
sïon. 

Les réseaux signataires du 
présent appel concourent à la créa- 
tion et au fonctionnement de col- 
lectifs d’accueil de jeunes enfants, 
de fieux d’expression et d’activités 
artistiques, de restaurants multi- 
culturels de quartier, de régies de 
quartier et de multiples autres en- 
treprises et services solidaires dans 
divers domaines d’activité. Ce mou- 
vement, qui se reconnaît en France 
autour de l’économie solidaire, 
trouve aussi des développements 
en Europe sur des champs d'activi- 
tés que la Communauté euro- 
péenne a tenté de mettre en évi- 
dence : services de la vie 
quotidienne, d’amélioration du 
cadre de vie, de la culture et des loi- 
sirs, d environnement De oe point 
de vue, Téconotme solidaire peut 
désigner nationalement le mouve- 
ment européeu des entreprises so- 
ciales aux appellations très variées 
selon les pays (coopératives so- 
ciales, groupes d’auto-assistance, 
entreprises communautaires, entre- 
prises sotidafres) et qui est incontes- 


tabtement une des composantes de 
l'Europe sociale à construire. 

Les pratiques soutenues ou repré- 
sentées pair nos réseaux, malgré 
Fabsence de reconnaissance budgé- 
taire spécifique, ont émergé dans 
les vingt dernières années et repré- 
sentent aujourd'hui des dizaines de 
müBers de salariés et de bénévoles. 

Nous nous étions déjà retrouvés, 
en 1995, autour d’un appel pour 


duction de richesses, et favorisent 
les hybridations entre ressources 
marchandes, non marchandes et 
non monétaires. Au niveau sodal, 
elles permettent la production de 
solidarités de proximité, volontaires 
et choisies. Et, au plan politique, 
dtes concourent à rendre la démo- 
cratie plus vivante et interactive en 
recherchant l'expression et la 
participation de chacun, quel que 


TRIBUNE 

A leur échelle, les initiatives de l’économie solidaire 
tentent de répondre aux défis qui se posent 
à notre société aujourd'hui. Ces expériences 
suggèrent une approche plurielle de l’économie 


l’économie solidaire qui a rencontré 
un certain écho tant chez les acteurs 
de la société civDe qne chez des élus 
politiques d’horizons variés. 11 
s’agissait notamment de préciser ce 
qu’était l’économie solidaire à un 
moment où ce tome commençait à 
être galvaudé. En effet, l'économie 
solidaire refuse de considérer que la 
seule solution consisterait à laisser 
s’épanouir une économie de mar- 
ché libérée d’un maximum de 
contraintes, tout eD élargissant, 
pour panser les plaies, le champ des 
actions sociales correctives. 

A leur échelle, les initiatives de 
l'économie solidaire tentent de ré- 
pondre aux défis qui se posent à 
notre société aujourd'hui. Ces expé- 
riences suggèrent une approche 
plurielle de l’économie, le marché 
n’étant pas la seule source de pro- 
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soit son statut (salarié, bénévole, 
usager, etc.). 

En somme, F économie solidaire 
ne saurait se confondre avec 
d’autres formes d'économie dans 
une espèce de secteur fourre-tout 
qui légitimerait Fédatement de la 
condition salariale. Elle ne saurait 
en aucun cas constituer une 
«économie-balai» qui ramasserait 
les laissés-pour-compte de la 
compétitivité. Au contraire, les ex- 
périences qui se situent dans la 
perspective d’économie solidaire 
prouvent tous les jours qu'D est 
possible de fonder l’initiative sur 
des actions de solidarité. A cet 
égard, b société est en avance sur 
les représentations de bien des 
technocrates, puisqu’elle a réussi à 
engendrer des initiatives qui contri- 
buent à la fois au renforcement de 
réseaux sociaux d’échanges et d’ac- 
tions en commun, et à la création 
d’emplois. 

Pour cette raison, les initiatives ne 
peuvent plus être considérées 
comme de amples instruments des 
politiques publiques et le débat fon- 
damental sur les conditions institu- 
tionnelles de développement de 
réconomie solidaire doit enfin être 
aboidé avec la préparation qu'a re- 
quiert 

En se basant sur les expériences 
acquises et les obstacles rencontrés, 
différentes propositions ont été éla- 
borées par nos multiples réseaux et 
demandent à être enfin discutées. 


De manière transversale, plusieurs 
axes d’action peuvent faciliter une 
mise en ceuvre à grande échelle. 

- Il s'agit de créer un véritable 
droit à Hnitiative, en favorisant Fac- 
cès à F espace, en finançant F inves- 
tissement immatériel, la formation 
des porteurs de projet et Fingénierie 
de démarrage. Dans les services de 
proximité, on n'a pas besoin d’ache- 
ter des machines, mais on a besoin 
de concevoir les projets avec les 
usagers concernés et dans le cadre 
d’un partenariat tenant compte des 
singularités locales, ce qui exige du 
temps. Pourquoi la collectivité ne 
peut-elle pas consentir pour F inno- 
vation socio-économique ce qu'elle 
accorde pour l'innovation technolo- 
gique? 

- Q s’agit de garantir l’accès de 
tous aux services, de soutenir la pro- 
fessionnalisation des emplois et d’ap- 
puyer les regroupements d'initiatives 
afin de consolider les démarches de 
terrain au lieu de les enfermer dans 
les petits boulots et le traitement 
social du chômage. Pour créer de 
véritables emplois durables, par 
exemple pour les jeunes, fl est in- 
dispensable de les ancrer dans une 
organisation collective appropriée 
tant pour les salariés que pour les 
usagers, ce qui soulève en l’oc- 
currence la questioD du statut adap- 
té. 

- H s’agit enfin, pour dépasser la 
dispersion des politiques publiques 
et le cloisonnement, d’envisager la 
constitution de fonds territorialisés de 
développement des initiatives lo- 
cales. Avec les partenaires sociaux, 
élus et représentants associatifs, fl 
s’agit d’ouvrir un dialogue sodal lo- 
cal sur les problèmes de la cohésion 
sociale et de l’erapkû, susceptibles 
de susciter une véritable mobilisa- 
tion ; cela suppose de pouvoir redé- 
ployer certains financements exis- 
tants dans Taide sociale, F aide aux 
entreprises, la création d’emplois, 
pour tenir compte de Futilité sociale 
de certaines activités sans pour au- 
tant définir ceDe-d par décret 

Ces options ne sont pas uto- 
piques, elles ont, par exemple, 
commencé à être mises en pratique 
à l’échelle d’une région par le 
conseil régional du Nord-Pas-de- 


Calais à travers les assises pour 
remploi, sa politique en faveur des 
services de proximité et son appui à 
la caisse régionale d’économie soli- 
daire. C’est à partir de telles avan- 
cées concrètes qu’il est possible de 
définir les composantes d’une nou- 
velle politique nationale. 


Pour aller dans ce sens, cet appel 
manifeste la volonté des réseaux de 
la société civile que nous sommes 
de promouvoir un débat ouvert et 
de s’adresser ensemble aux pou- 
voirs publics pour Pouverture d’un 
espace propre à l’économie soli- 
daire. 


Premiers réseaux signataires : 
ADEL (Agence pour Je dévelop- 
pement de l’économie locale), 
ADSP (Agence pour le dévelop^ 
pement des services de proxi- 
mité), Association nationale 
culture et liberté, Association 
Propres (Programme de réha- 
bilitation économique et so- 
cial), CNLRQ (Comité national 
de liaison des régies de quar- 
tier), Culture & Proximi- 
té - Opale, Fédération Relais, 
Fonda Rhône-Alpes, Giepp 
(Groupement pour l'initiative 
et l’élaboration de projets pro- 


fessionnels ), MRERS (Mouve- 
ment des réseaux d’échanges 
réciproques de savoir), MRJC 
(Mouvement rural de la jeu- 
nesse chrétienne). Peuples soli- 
daires, REAS (Réseau d’écono- 
mie alternative et solidaire), 
Réseau interrégional Partage, 
STAJ (Service technique ani- 
mation jeunesse), Terre des 
hommes (France). 

Les propositions formulées par 
chacun des réseaux sont dispo- 
nibles à l'adresse suivante : Ap- 
pel pour l'économie solidaire. 
76, rue Pouchet, 75017 Paris. 
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Le titre emploi-service a encore neuf mois 
pour convaincre 

Enquête. En mars 1998, les pouvoirs publics décideront s'ils prorogent ce dispositif 
qui offre une bonne occasion de tirer vers le haut les emplois familiaux 



S i le vocabulaire sonne de 
manière quasi identique, 
une montagne sépare les 
deux dispositifs. Du 
chèque emploi -service issu de la 
loi quinquennale de décembre 
1993 au titre emploi-service (loi du 
29 janvier 1996), le secteur des em- 
plois familiaux a pris le chemin de 
la professionnalisation avec l'es- 
poir de s’affranchir de f étiquette 
« petits boulots » qui le marque 
encore. «L'évolution s'imposait, 
compte tenu des limites du 
chèque », souligne Pierre Héritier, 
directeur de Lasaire (Laboratoire 
social d’actions, d’innovations et 
d'échanges), qui réfléchit au 
concept d’emploi de proximité de- 
puis une dizaine d’années. 

Le chèque emploi-service n’a 
pas été, pour l’instant, à la hauteur 
de l’objectif de créations d’em- p 
plais, même s’il a entraîné la ré- 5 
duction du travail au noir, fl a per- £ 
mis de salarier 250 000 personnes, | 
mais employées seulement “ 
23 heures par mois en moyenne, 
soit 37 000 emplois équivalents 
temps plein. 

Ensuite, la relation de gré à gré 
entre l’employeur et son salarié 
génère une forte dépendance 
économique du second et réactive 
la polémique sur les « emplois de 
servitude » dénoncés par André 
Gorz, philosophe et auteur de 
nombreux ouvrages sur le sujet. 
Enfin, les crédits d’impôt adossés à 
ce dispositif - 50% des sommes 
déclarées dans la limite de 
90 000 F. soit 45 000 F - per- 
mettent aux ménages les plus aisés 
de réduire considérablement leur 
impôt sur le revenu. 


Repères 

• Par arrêté du T3 septembre 1996, 
quatre sociétés sont habilitées 

à émettre le titre emploi-service : 
Chèque Déjeuner a créé le chèque 
Domicile : Chèque Restaurant 
le cbèque Logis services ; Chèque 
de table, le Ticket social ; et Ticket 
Restaurant, le ticket Emploi- 
Domicile. 

• Exemple du coût de revient 
du titre emploi-service pour 

un salarié : un comité d’entreprise 
acquiert un TES de 80 francs et 
le revend 50 francs au salarié 


Sans tarder, toute une réflexion, 
pour construire une alternative, 
s’est développée. A la fin de Tan- 
née 1995, Jacques Barrot, alors mi- 
nistre du travail et des affaires so- 
ciales, met en place un groupe de 
travail qui aboutira à la loi du 
29 janvier 1996 sur le développe- 
ment des emplois de service aux 
particuliers : tout en pérennisant 
l’existence du chèque, la loi ins- 
taure le titre emploi-service (TES). 
Emis par quatre sociétés, cehii-d 
fonctionne sur le mode des tickets 
de repas ; le comité d’entreprise 
ou, à défaut, ('entreprise, vend aux 


(fl prend à sa charge 30 francs). 

Le salarié déduit de son impôt sur 
le revenu 50 % de la valeur du titre 
(SO francs) soft 40 francs, mais 
Il doit réintégrer la prise en charge 
de 30 francs dans son £R 
(2J50 francs). Soit un coût total de 
80 -30 -40 +2,50 = 12,50 francs. 

• Selon une étude du BIPE et de 
f Insee réalisée en 1992, une aide 
de l’Etat de 18 milliards de francs 
permettrait la création 
de 400 000 emplois de proximité 
en cinq ans. 


salariés un ticket à un prix infé- 
rieur à son pouvoir d’achat réel, 
qui lin donne droit à une presta- 
tion de services à domicile. Des 
collectivités locales, des associa- 
tions peuvent également diffuser 
le TES auprès de publics qu’elles 
choisissent (femmes isolées, etc.), 
ainsi que des mutuelles ou caisses 
de retraite, en direction de leurs 
adhérents, 

La grande différence avec le 
chèque réside dans l’existence 
d'un nouvel acteur dans la relation 
de travail. l'association prestataire 
agréée, qui emploie le personnel et 
le détache auprès du demandeur 
de service. D’employeur, celui-ci 
devient donc client, et plusieurs 
salariés peuvent être affectés au 
service d’un même client 

La présence d’associations pres- 
tataires ouvre la perpective d’une 
structuration du marché et vise à 
garantir une activité plus stable 
aux salariés. La nécessité d’obtenir 
rm agrément, ainsi que l’instaura- 
tion par la loi de janvier 1996 d’une 
contribution pour la formation 
professionnelle égale à 005 % de la 
masse salariale, ont aussi vocation 
à tirer les emplois vers le haut En 
revanche, le crédit d’impôt de- 
meure et, avec lui, le risque 


d’« inéquité ». Tout dépendra de la 
politique sociale des CE et des 
autres distributeurs, qui peuvent 
décider de moduler le prix de 
vente du ticket en fonction des 
revenus. De même, le fait que cer- 
taines sociétés émettrices commu- 
niquent plutôt sur les exonéra- 
tions de charges accordées au CE 
(jusqu'à 12 000 F par an et par sa- 
larié bénéficiaire) et les crédits 
d’impôt conduit à introduire un 
bémol: le titre emploi-service, 
c’est aussi un marché commercial 
à saisir. 

Pour l’instant, il ne fait que peu 
d’ émules. Et pourtant, le temps 
presse : Toutil se situe dans une 
phase expérimentale jusqu'au 
31 mars 1998, date à laquelle les 
pouvoirs publics décideront de 
son sort «Les freins culturels sont 
importants: laisser les clés de son 
domicile à quelqu’un que l'on ne 
cornait pas n ‘est pas évident, i 1 fau- 
dra donc du temps pour ancrer le 
dispositif », souligne Pascal Dori- 
val, directeur général de Chèque 
Domicile. «Mous passons beau- 
coup de temps à informer les CE », 
observe quant à efle Isabelle Mè- 
ne, responsable du développe- 
ment du chèque Logis services, 
émis par Cbèque Restaurant Les 
deux autres concurrents sou- 
lignent des facteurs encoura- 
geants. « Grâce aux bons de repas, 
les salariés ont bien intégré la 
culture du ticket», estime Suzanne 
Boé, responsable des nouveaux 
produits chez Ticket Restaurant, 
tandis que Laurent Fermasse, di- 
recteur du Ticket social, assure 
que * les femmes représentent 60 % 
des élus des Œ et sont les meilleures 
alliées du dispositif». 

Le dispositif doit encore évoluer 
sans perdre de son âme, conclut 
Pierre Héritier L'ex-numéro deux 
de la CFDT dessine plusieurs 
pistes : étendre la loi de janvier 
19% aux emplois de service effec- 
tués hors domicile, veiller à ce que 
le ticket ne se substitue pas à des 
activités existantes et, surtout, 
supprimer les crédits d’impôt pour 
affecter la somme correspondante 
(8 milliards de francs) au soutien 
des collectivités locales qui, elles, 
ne bénéficient pas d’exonération 
de charges. 

Clarisse Fabre 


T 


Chez Rhône-Poulenc Agro, les débuts 
de f expérimentation sont difficiles 


L es pionniers, bien 
souvent, commencent 
par essuyer les plâtres. 
Le comité d'établisse- 
ment (CE) du site lyonnais de 
Rhône-Poulenc Agro peut en té- 
moigner. Son expérimentation du 
titre emploi-service (TES), lancée 
en octobre 19%, est encore dans 
une phase de tâtonnements. 

L'aventure débute en 1995, 
lorsque, à l'initiative de la CFDT, 
premier syndicat dans l’entre- 
prise, ie CE commence à réfléchir 
à un dispositif permettant d'agir 
concrètement contre l’exclusion. 
Une solution apparaît : répondre 
aux besoins du personnel de ce 
centre de recherches, qui compte 
600 salariés, dont un grand 
nombre de femmes, en propo- 
sant des services de proximité. 
Un choix qui ne fait pas entière- 
ment l’unanimité, François Ca- 
zorla, élu CGT, préférerait que 
soient créés des « emplois 
stables », avec l'installation d’une 


crèche sur piace, par exemple, 
plutôt que de favoriser « les petits 
boulots ». 

Créer des petits boulots, ce 
n’est pas le but, rétorque Fran- 
çois Vergne, élu CFDT au CE. qui 
veut au contraire « tirer ces em- 
plois vers le haut, avec des presta- 
tions de qualité ». 

Accompagné tout au long de 
cette expérimentation par Lasaire 
grâce à un financement de la di- 
rection, le CE lance début 1996 un 
sondage auquel répondent 180 
salariés. La moitié se dit intéres- 
sée par des services à domicile - 
ménage, etc. - et l'autre moitié 
par des services sur le lieu de tra- 
vail - repassage notamment. Le 
TES, qui ne peut être utilisé pour 
des services hors du domicile, est 
adopté par le CE, qui choisit 
Chèque Domicile comme émet- 
teur. Quant aux prestataires de 
service, ils sont tout trouvés: 
dans le Rhône existe, depuis 1995, 
une plate-forme Qualidoni, qui 


regroupe 125 associations d’aide 
à domicile. Sur simple appel télé- 
phonique à un numéro unique, 
chaque demande de particulier 
est orientée par QuaJidom vers 
l’association adéquate. 

CINQ TITRES PAR MOIS 

Pour chaque titre, d’une valeur 
de 80 F, le CE prend à sa charge 
40, 20 ou 10 F, en fonction des re- 
venus du salarié et du nombre de 
parts fiscales ; une subvention 
cumulable avec ia réduction 
d'impôt qui est appliquée sur les 
SCI F. Chaque salarié ne peut ac- 
quérir plus de cinq titres subven- 
tionnés par mois. 

Le démarrage est très lent. Le 
CE achète 600 titres d'avance. 
« 254 titres ont été vendus » à ce 
jour, annonce Nicole Ethore. se- 
crétaire administrative du CE. 
Huit salariés en ont acbeté au dé- 
but ; aujourd'hui, ils ne sont plus 
que trois. Pourtant, le personnel 
semblait intéressé, pour des rai- 
sons diverses. Au départ ce sont 
surtout les cadres qui se sont ren- 
seignés, ceux qui employaient dé- 
jà une personne à domicile. 
« Nous leur avons expliqué qu’avec 
le chèque emploi-service qu’ils uti- 
lisaient jusque-là, ils sont em- 
ployeurs. alors qu'avec le titre, 
c'est l’association prestataire qui 
l'est, précise Nicole Ethore. Cela 
les attirait de n’avoir ù s'occuper 
de rien. » 

Des freins sont apparus. Ceux 
qui avaient dé jà une employée ne 
voulaient pas l’abandonner. Les 
salariés aux revenus les plus 
faibles ne se manifestent pas. 
« Peut-être faut-il ajuster, se de- 
mande François Vergne. tl nous 


faut du temps pour trouver un 
équilibre. » 

En outre, dit Véronique Singer, 
chargée de projet chez Lasaire, 
* les salariés comparent avec ce 
qu 'Os payent habituellement en gré 
à gré ou au noir et ils ne voient pas 
clairement l’avantage de payer 
80 francs de l’heure, même s’ils bé- 
néficient d'une subvention ». 

Une difficulté supplémentaire 
est survenue début 1997, lorsque 
les associations ont voulu se faire 
payer les titres auprès de la Cen- 
trale de règlement des titres 
(CRT). Elles découvrent alors que 
le montant des frais prélevés par 
la CRT est « exorbitant », dé- 
nonce Jean-Claude Lafforgue, di- 
recteur de la Fédération ADMR 
(Aide à domicile en milieu rural) 
du Rhône. « Les fiais s'élevaient 
entre 6 et 8 francs par titre. » 

L’ADMR, très implantée dans 
1e département, avec ses 75 asso- 
ciations locales, décide alors de 
refuser les titres. Du coup, le CE 
n’en vend quasiment plus depuis. 
La situation s’est débloquée en 
mai grâce à un accord entre 
l’Union nationale des ADMR et la 
CRT. La demande devrait donc 
repartir, espère-t-on au CE. qui 
va relancer l’opération cet été. 

François Vergne, lui, s'énerve 
un peu. «Il y a tellement de lob- 
trying de pan et d'autre _ Si nous 
n’arrivons pas à développer le TES, 
nous ferons autre chose, sans être 
obligés de passer par X intermé- 
diaires. » Le CE travaille d’ailleurs 
déjà sur un projet détaillé de re- 
passage dans le 9* arrondisse- 
ment de Lyon. 

Francine Aizicovki 


Une démarche éthique 

Afin d’accroître le volume de la demande et de contrôler la qualité 
de Poffre de service. Tinter CE du Rhône, qui rassemble 80 comités 
d’établissement, crée un groupe de suivi du titre emploi-service, avec 
différents partenaires, dont Lasaire et f union départementale CFDT- 
II sera chargé d’informer les CE sur le titre et d’en suivre Putilisattem. 
Des fiches de satisfaction seront distribuées aux utilisateurs. 

Antre projet, sur lequel planche le CE de Rhône-Poulenc Agro : une 
convention Label +, par Laquelle les associations prestataires de ser- 
vices s’engageront à respecter certaines règles. Par exemple, Fob- 
jeettf de * création d'emplois pérennes et qualifiés » on encore Tappb- 
cation d’une convention collective. L'association devrait aussi ne pas 
« avoir recours aux heures supplémentaires > et « développer la profes- 
sionnalisation et les qualifications, notamment par l’&aboration d’un 
pkm deformation annuel». Une manière pour les CE de favoriser la 
création de vrais emplois et non de petits boulots. 




L’individualisation 
des salaires progresse 

LE POURCENTAGE D’ENTREPRISES n’ayant accordé que des augmenta- 
tions générales diminue régulièrement depuis le milieu desannéesSO, pas- 
sant de 66% en 1986 à 46% en 1995, tandis que s’accroît la part des aug- 
mentations indwidualisées dans révolution totale des salaires, surtout des 
cadres, selon l’enquête réalisée par la direction de I animation de la 
recherche des études et des statistiques CD ares) sur les pratiques salariales 

dans te secteur privé. . ^ 

L'i n t ér essement aux résultats de F entreprise ou aux gains de p roduc tivité 
des salariés se développe également Eu 1992, 44 % des établissements rele- 
vant tf entreprises de plus de 50 salariés étaient couverts par un accord 
d’intéressement, et 21 % de Teasembie des établissements avaient verse a 
teins salariés des primes liées aux performances globales de Tentr epose. 
Néanmoins, tes augmentations générales de salaires, principal instrument 
d’une politique palatiale recherchant avant tout Péquité et 1a paix sociale au 
sein de l'entreprise, gardent toujours une part prépondérante (70 à 80%) 
dans l’évolution de la rémunération des salariés d’exécution. La prime 
d’ancienneté entre également dans la rémunération de quatre salariés sur 
dix en 1992. En revanche, la même armée, seulement 7% des établisse- 
ments versaient à leurs salariés des compléments sociaux et moins de 10 % 
subventionnaient un comité d’entreprise. 

Enfin j peu d’étabtissements ont un plan d’épaigne-entreprise (moins de 5 % 
en 1992). Us sont encore trois fois moins nombreux à disposer d’un système 
incitatif d'achat des «lions de l’entreprise. 

Près de 2,2 millions de salariés 
payés au Smic 

Tl % DES SALARIÉS (2,19 mflfions de personnes) ont été directement tou- 
chées par te relèvement du Smic au 1° juillet 1996, contre 11,2 % un an plus 
tôt. L’étude que vient de publier la Dates (ministère du travail et des 
affaires sociales) montre que la proportion de salariés payés au Smic 
demeure à son niveau des années 1987-1990, avant la mise en oeuvre de la 
politique de relan ce de la négociation de brandie et de réévaluation des 
mhrima conventionnels qui l'avait fait sensiblement se réduire entre 1991 et 
1994. 

L'hôteflerie-restanxation. seule grande brandie à ne pas disposer d’une 
couverture conventionnelle salariale générale reste, avec 41 %, 1e secteur 
qui emploie te plus de salariés payés au Smic 

La part des salariés rémunérés au Smic est txadfâoimellemeiit beaucoup 
plus forte dans tes petites unités. En juillet 1996, elle est treize fois plus 
âevée dans tes établissements de 1 à 9 salariés (21,4 %) que dans ceux de 
500 salariés et plus (17 %). 

Le Smic touche toujours avant tout les salariées: 16,5 % des femmes sont 
au Smic contre 7,5 % des hommes. Mais, surtout, ce sont les jeunes (33,5 % 
des salariés au Smic ont mains de 26 ans) qui sont tes plus concernés. 


DÉPÊCHES 

■ FORMATION. Entreprises-formation, Tnagarirv» édité par f Association 
professionnelle pour la formation des adultes (AFPA), publie son centième 
numéro. A cette occasion, dans un dossier, ü donne la parole à dix spécia- 
Bstes et praticiens qui s’expriment sur les « cent points-dés » de la fbrma- 
tion professionnelle continue. 

Ceux-ci concernent dix thèmes : formation tout au long de la vie, 
reconnafesance-validation des acquis et des co m péte n ces, fonction forma- 
tion dans Pentreprise, organismes, alternance, financement, régionalisa- 
tion, autofonnation, multimédia, dimension européenne. Pour chacun 
d’eux, tes pratiques et tes réflexions actuelles sont présentées ainsi que tes 
pistes d'évolution qui se font jour. 

Entreprises-formation , 13, place du GénéraKte-GauHe, 93108 Montreuil 
Cedex. Tél : 01-48-70-54-00. Prix du numéro : 65 francs. 

■ GESTION. Le Centre d’information et de recherche sur l'Allemagne 
contemporaine (Qrac) vient de publier une nouvelle étude : L'enseignement 
des sciences économiques et de la gestion ai Allemagne et en France Condi- 
tions et perspectives d'une meUieure coopération. Le document 004 p^g es. 
120 francs) propose un éclairage analytique sur les structures de renseigne- 
ment des sciences économiques et de la gestion et sur leur ancrage Institu- 
tionnel en Allemagne et en France. Il fait te point sur Torgaoisation et tes 
contenus de ces formations et compare leurs évolutions récentes Hans les 
deux pays. 

Rens : Cirac. Tfl : 01-47-57-55-1L 

■ MALADIES PROFESSIONNELLES. 3,4 millions de salariés, soit plus 
d’un sur quatre, connaissent des contr ain tes articulaires pendant leur tra- 
vail : gestes répétitifs à cadence élevée ou position forcée d’une ou plu- 
sieurs articulations. Ces contraintes sont souvent associées à d’autres 
astreintes physiques (manutention, bruit, froid, station debout pro- 
longée-.). Plus de la moitié des salariés exposés à des contraintes arti- 
culaires risqueraient, d’après fe jugement des médecins du travafl, de déve- 
lopper une pathologie. 

Le secteur qui expose 1e plus ses salariés aux gestes répétitifs est l'industrie 
de rhabîDement et du cuir, fortement féminisée. Viennent ensuite les indus- 
tries agricoles et alimentaires, rindustric textile et celle du bois et du papier, 
qui emploient un grand nombre d'ouvriers non qualifiés. Dans tous ces sec- 
teurs, l’exposition concerne plus fréquemment les femmes que les 
hommes. 

AGENDA 

• FILIÈRES. A r occasion de son cinquantième anniver s aire, F Alliance uni- 
versitaire de Grenoble (AUG) organise à Grenoble, le 20 juin prochain, un 
séminaire autour du thème: « L’entreprise, acteur de la formation supé- 
rieure?», avec la participation de Roger Fauroux, président d’honneur de 
Saint-Gobain et de Bernard Decomps, directeur de l'Ecole normale supé- 
rieure de Cachaa Quatre atai'era au programme : « Comment développa- et 
valider les compétences dam le cadre d'un projet de formation », « QueBes 
sont les attentes des PME vis-à-vis de {'université?», « 10 000 stagiaires 
chaque armée dans notre académie. Gageure ou opportunité ?», « Quel rôle 
actif r entreprise peut-elle jouer dons l’orientation des étudiants foce au droit 
très large des filières et des passerelles existantes ?» 

Contact : AUG. Tâ : 04-76-82-77-31. 

AÉRONAUTIQUE. Four la deuxième fois consécutive, le Forum Air et 


et Spatiales (Giflas) ouvrira ses portes, les vendredi 20 et samedi 21 juin, sur 
te Salon du Bourget. Il accueillera pendant ces deux jours te jeunes pas- 
donnés de sciences et techniques à ia recherche d’une formation, d’un 
stage ou d’un emploi. Quarante écoles d’ingénieurs, universités, TUT, 
centres de formation par l'apprentissage et lycées seront réunis pour tes 
informer, r*--’- — 


• tErRITOIRE. Les 27 et 28 juin prochains, 1e Futuroscope de Poitiers 
accuefitera tes premières Rencontres européennes de Fexceflence territo- 
riale (Eurercter). Eurexcter est un programme communautaire développé à 
l’initiative conjointe du Centre européen des entreprises pubfifptes (ŒEP) 
a de T institut social européen de la confédération européenne des syndi- 
cats, sur financement de fonds structurels européens, 
les rencontres de Poitiers accueüteront des participants venus des diffé- 
rents pays de l’Union européenne et des Etats-Unis qui étudieront tes nou- 
velles donnes et les nouveaux enjeux du managemeradK territoires. 
Contact : Endozte. Tâ : 02-47-37-60-43. 
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Les lapsus au bureau, indicateurs du dimat interne 

^ Management Entre le « chef de sévices » et le « bilan de l'année écroulée », un album illustré recense des expressions révélatrices du malaise en entreprise 

M 


n* 


0".s de salariés 


adrïd, un splen- 
dide hôtel-château 
espagnol où le di- 
recteur général 
d’une entreprise internationale a 
décidé de réunir autour de lui son 
état-majOL Le décor rend le mo- 
ment solenneL Objectif? resser- 
rer les liens de l’équipe, qui ne 
donne pas le meilleur d’elle- 
méme, chacun de ses membres 
préférant jouer une carte indivi- 
duelle. Le séjour, c'est pour es- 
sayer de repartir sur des bases 
nouveUes. D’abord parler, mettre 
à plat, puis construire à nouveau. 
U est 8 h 30, ce lundi matin, le 
moment du discours de bienve- 
nue. Le directeur général l'a pré- 
paré, répété. Il veut être « posi- 
tif », « bienveillant» et 

« chaleureux ». Souriant, il 
commence : « Madame, Mes- 
sieurs. je suis heureux d'être là 
avec vous dans cette équipe de di- 
version générale... de direction gé- 
nérale. » Trop tard. C'est le lapsus 


qui tue. «Pour masquer les in- 
compétences qui rongent et pour- 
rissent. les directions générales 
font parfois diversion, commente 
simplement jean-Guy MIDet, di- 
recteur d’ H o mm es & Managers, 
cabinet spécialisé dans le conseil 
en management. Et ce juste au 
moment où les collaborateurs dans 
le doute attendent exemplarité et 
solidarité. » 

A force d'arpenter les entre- 
prises depuis une dizaine d'an- 
nées, le consultant, reprenant au 
bond l’idée de l’un de ses équi- 
piers, Bertrand Parizet, s’est lan- 
cé Q y a plus d’un an et demi dan? 
une drôle d’initiative, tout à fait 
originale : rassembler les lapsus 
entendus au cours des missions 
des uns et des autres, sans 
omettre d'écrire le contexte dans 
lequel ils ont été prononcés et les 
réactions qui s’ensuivirent. 
« C'est vrai qu'au départ le lu- 
dique a pu l’emporter; nous nous 
faisions plaisir, reconnaît- fl. Par la 


Incorrigible inconscient 

Concept freudien, le lapsus est nne manifestation de PinconsdenL 
Il est, comme on dit, « révélateur » dans la mesure où 11 échappe au su- 
jet et à ses mécanismes de défense. Acddent de langage, D fait émer- 
ger ce qui ne doit pas être dit: le refoulé, le caché et laisse transpa- 
raître soit im désir, une pulsion on un sentiment. O démontre que ce 
qui se joue consciemment n’est en partie qu’une mascarade. Les en- 
jeux et les représentations véritables sont afltenrs- 

LTramonr n’en est pas très éloigné dans la mesure où, hri aussi, at- 
tire le regard vers une autre scène, mais de manlère - an moins en ap- 
parence - plus contrôlée. 

Didier Laura, psychiatre, psychanalyste, qui a apporté son écot au 
livre insiste pour rappeler que « n’y sont pas délivrées des interpréta- 
tions, mais des pistes de sens. Chaque porte, comme chaque lapsus, pour- 
suit-il, possède sa propre clé qui indique la marque du singulier, de 
Punique de celui qui le profère». 

SOS médecins 
en Norvège 

Emploi; Le pays qui vieillit manque 
de spécialistes et recrute à l'étranger 


L a Norvège, qui compte 
moins de 5 millions d’ha- 
bitants, manque de mé- 
decins, particulièrement 
dans les services pubEcs de la san- 
té (un millier environ). EUe s’est 
donc décidée à lancer une vaste 
opération de séduction auprès de 
généralistes et de spécialistes 
étrangers : suédois, finlandais , da- 
nois, allemands, mais aussi fran- 
çais, dont les candidatures tran- 
sitent par l’ANPE internationale. 
Depuis le mois de mai, les agences 
nationales pour l’emploi des deux 
pays ont rendu officielle une colla- 
boration qui remonte à fin 1996, 
mais mise en veilleuse pendant le 
conflit des internes. 

« Rarement, un Etat a déployé 
autant de moyens pour attirer des 
candidatures étrangères », souligne 
Daniel Chenfllat, le directeur de 
l’ANPE internationale, qui ajoute : 
« Cest aussi la première fois qu'un 
tel partenariat s’instaure entre deux 
services publics de PemploL » 

CONDmONS GÉNÉREUSES 

Peu connue des Français, la Nor- 
vège ne sous-estime pas les obs- 
tacles à la mobilité : la pénurie de 
personnel médical touche surtout 
le nord et l’ouest du territoire; 
deux régions réputées difficiles 
pour leur dimat et leur isolement 
géographique, même si des Fran- 
çais expatriés vantent la chaleur de 
l’accueil et l’ouverture d’esprit des 
habitants. Un candidat doit égale- 
ment s’attendre à des « différences 
culturelles parfois importantes », 
précise le communiqué de presse 
de l’ANPE. 

Mais PEtat norvégien propose 
une compensation de choc avec 
une formation linguistique inten- 
sive de 360 heures et un salaire de 
295 060 francs annuel pour on mé- 
decin généraliste débutant ; rému- 
nération susceptible d’évoluer se- 
lon les spécialités, r expérience et 
la région de travail jusqu’à environ 
600 000 francs, selon r ANPE inter- 
nationale. Incitations fiscales 
- dans ce pays lourdement impo- 
sé -, ainsi qu’offres de logement 
s'ajouteront à l’addition du gou- 
vernement norvégien. 

L’appât du gain suffira-t-il ? 
L’ANPE mise sur la sélection d’une 
quarantaine de médecins, qui au- 
ront préalablement franchi deux 
barrières a dmini stratives : avoir 


accompli son cycle complet 
d’études et avoir obtenu son di- 
plôme de généraliste où de spécia- 
liste dans un des pays de l’Es pace 
économique européen (EEE), qui 
regroupe tes Quinze plus la Nor- 
vège et rislande. « Cette condition 
met en échec les candidatures d’in- 
dividus ayant démarré leurs études 
hors de FEEE et les ayant achevées 
dans cette région», poursuit Da- 
niel Chenillat 

Compte tenu d’une société vieil- 
lis santé, les spécialités les plus re- 
cherchées sont la gériatrie, la rhu- 
matologie, mais aussi la 
radiologie, l’orthopédie et l’anes- 
thésie. Pour l’instant, l’ANPE in- 
ternationale découvre surtout un 
public peu au fait des techniques 
de recherche d’emploi Beaucoup 
de médecins ne savent pas rédiger 
un CV et certains ont même en- 
voyé leur lettre de motivation sur 
une fouille d’ordonnance ! 

Les raisons du manque d’effec- 
tifs dans le personnel médical ce 
font pas l’unanimité. Selon tes au- 
torités, 1e système de formation 
n’arrive plus à faire face à la de- 
mande croissante de serins : outre 
la durée des études (six ans et un 
an et demi d’internat), les 
contraintes du métier (en parti- 
culier. la charge de travail) dissua- 
deraient les jeunes de s'engager 
dans les études de médecine. 

* Le problème vient avant tout de 
la sélection à Fentrée : elle est telle- 
ment sévère qu'il y a très peu d'élus, 
ce qui est paradoxal en période de 
pénurie », corrige Hélène Birke- 
land, chirurgien-dentiste à Oslo. 
Qui plus est, tes écarts de rémuné- 
ration entre public et privé - qui se 
montre plus généreux - incitent 
les praticiens hospitaliers à ac- 
complir des heures supplémen- 
taires dans le secteur Hbérâl. 

Le gouvernement norvégien, qui 
tente d’enrayer ce mouvement et 
de lancer des réformes se heurte à 
une forte résistance de la profes- 
sion, comme Ta montré la récente 
grève du- 28 mai dans la capitale. 
En embauchant à l'étranger, te mi- 
nistre de la santé cherche à faire 
pression sur Tordre des médecins, 
estiment certains. Tant que la pro- 
fession ne se montrera pas plus 
ouverte, TEtat recruteur ira «pê- 
cher » au large des côtes. 

Clarisse Fabre 


suite, nous nous sommes rendus 
compte de la valeur pédagogique 
de ce travail. Il fait écho, ren- 
voyant à des questions que tous 
ceux qui ont des responsabilités 
hiérarchiques doivent se poser. » 

En bout de course, un album 
qui vient juste d’être publié : Lap- 
sus révélateurs de la vie de bour- 
reau^. de bureau ! (éditions Ey- 
rofles, 55 F), illustré par Gabs, 
qui, lui aussi, décode depuis 
longtemps en dessins la réalité 
des entreprises. Soixante pages 
environ qui mettent en scène 
vingt-cinq lapsus autour de cinq 
thèmes : l’appréciation, l'équipe, 
la qualité des relations et des ser- 
vices, la gestion des ressources 
humaines, le leadership. On y 
trouve de nombreuses « perles ». 
Un manager est en train de suivre 
une formation destinée à lui ap- 
prendre, en principe, comment 
mener à bien un entretien d'éva- 
luation. Il se lance, prêt à traiter 
« à égalité de dignité son collabo- 
rateur » : « Cher Monsieur Du- 
rand, je suis heureux de vous ac- 
cueillir pour cet entretien 
d’appréciation. Faisons le bilan de 
l'année écroulée ». Un « r » de 
trop qui fait mal, car il renvoie, 
comme l’expliquent les auteurs 
de T album, « aux propres insuffi- 
sances, aux doutes et aux résultats 
décevants du cadre qui s'ex- 
prime». 

Pauvre M. Picard.- S'il avait su, 
cet employé à l'administration 
des ventes n’aurait sûrement pas 
abordé avec g aillardis e son direc- 
teur, rencontré par hasard dans 
un couloir. Cela lui aurait sûre- 
ment évité un bel impair ; la dis- 
cussion s’engage sur te manage- 


ment de l'entreprise, et sur la 
nécessité d’être à la fois flexible 
et puissante. Mi-ironique, mi- 
flatteur, le salarié lance à son in- 
terlocuteur, yeux clairs, lunettes 
en acier, connu pour son in tel E- 
gence austère : « Dans les cir- 
constances actuelles, nous avons 
besoin à tous les niveaux de la hié- 
rarchie de leaders froids, comme 
vous. Monsieur le directeur. » 
** Froid » pour «fort ». Condam- 

PôüRÇUOI 

de BOWES Nouvelles 

d CDttoMiçxÆS , QWS 
tEi 


pourrez jouir» (vous pourrez 
jouer). « Le management se veut 
sérieux, rationnel, explique Jean- 
Guy MÜJeL Les manuels, le voca- 
bulaire employé sont les garants de 
cette rigueur alors qu'en réalité 
nous naviguons en plein irration- 
nel. Nous nous sommes vite rendus 
compte que, derrière beaucoup de 
ces lapsus, c’est la souffrance qui 
remontait à la surface. La souf- 
france et la violence. Reflets de ce 
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nation inconsciente des techno- 
crates au visage lisse qui rationa- 
lisent à outrance. 

L’on des éléments qui frappe le 
plus à la lecture du livre tient à 
l’écrasante majorité des lapsus 
négatifs: 23 sur 25. Deux 
exemples « positifs » parviennent 
à sauver la mise, mais de jus- 
tesse : « je veux qu’on m'aime » 
(je veux quand même) et « ta va- 
riable principale sur laquelle vous 


GA 45- 

que les gens endurent actuelle- 
ment dans l’entreprise. » Cette 
violence est tout à fait évidente 
dans le chapitre consacré aux res- 
sources humaines. Entre « le chef 
de sévices» et «ta cacalogue de 
formation » assez réjouissants, un 
cas, surtout, plante le décor: 
dans une entreprise qui doit af- 
fronter une crise très importante, 
chaque responsable présente son 
plan d'action pour redresser la si- 


tuation. Vient le tour du direc- 
teur des ressources humaines, qui 
annonce, sans aucune surprise, un 
plan de restructuration. 300 postes 
sur 1 700 doivent être supprimés. 
L’homme est jeune, ému par les 
décisions à venir : « Messieurs, 
pour étayer mes propos; je vais vous 
expliquer les tableaux de mort des 
ressources humaines. » Les ta- 
bleaux de bord, outils préférés des 
managers, condensent ratios et 
chiffres. «Bref, c'est neutre, froid, 
impersonnel et sans vie », et se 
rayent d’un grand trait dans un 
bureau lointain quand l’heure des 
réductions d'effectifs a sonné. 
Seulement, derrière tes chiffres de 
la masse salariale, Q y a les sala- 
riés, justement, et leur mort pro- 
fessionnelle qui se profile dès que 
les charrettes débutent ou re- 
prennent 

On pourrait croire le Bvre anec- 
dotique. D l’est, en effet, par 1e 
choix des situations décrites et le 
fait qu’un lapsus renvoie au seul 
individu qui le prononce. Four au- 
tant, on se trouve bien au-delà. 
Jean-Guy Millet a ainsi été étonné 
des retours obtenus dès tes pre- 
miers envois du livre. «Les gens 
rient, mais confirment sans tarder 
l’importance du non-dit en entre- 
prise et ce que ce dernier cache 
comme malaises. Ils se mettent alors 
à raconter leur lapsus ou ceux d’un 
de leurs collaborateurs, tout 
contents de leur originalité. » Le su- 
jet est loin d’être épuisé. La mois- 
son de l’équipe du cabinet conseil 
est telle qu’un deuxième livre est 
en piste, n est même prévu de 
frire appel aux lecteurs. 

Marie-Béatrice Baudet 



Lion Alternative 2002, 
un placement performant et sur. 
Pour les soucis voyez plutôt 
votre fleuriste. 


Avec Lion Alternative 2002 et Lion 
Alternative 2002 PEA, le Crédit Lyonnais 
lance deux nouveaux FCP garantis, 
qui vous assurent à la fols performance 
et sécurité. 

La performance, car vous bénéficiez de 
la valorisation la plus forte entre 3 % par an 
(crédités in fine) qui constituent un minimum, 
et 65 % de la moyenne des hausses 
semestrielles du CAC 40. La sécurité. 


car vous avez la garantie de récupérer 
à l’échéance 1 00 % du capital initial investi 
(hors droits d'entrée), valorisé à 3 % minimum. 
Lion Alternative 2002 et Lion Alternative 
2002 PEA constituent aussi une offre 
de remplacement intéressante pour tous les 
détenteurs de l'emprunt Balladur qui arrive 
à échéance. 

Votre banque vous doit des comptes. 
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Jeunes diplômés Grande Ecole de Commerce 


«-jsrBSM SS=?“ 


de l 'accompagnai' dans la valorisation do son 
S^^SéAlPHATEM GESTION renforça 


ses équipes et recrute un 


f nntrôleur de Gestion 


pense, avec les 
■ critères 


Dans un premier temps, 

Responsables financiers, a ia définition de a 
decontrôle et de suivi des budgets de plusieurs 

^î'SîcwSwnps, vous établirez les comptes 


Vous aimez 
les grands 
projets ? 
Nous aussi. 


nrAukâanneis de ces sociétés et prendrez en charge 
{al'onceptîon d'outils de contre» afin de mettre en 
place un suivi budgétaire. 

—KsSSSs?-* 

SsEsOdS 3æ£S. 

SS^Vbtre autonomie et votre espnt de synthèse 
seront déterminants. 

Pour ce poste à pourvoir 

Défense {9ZJ, de fréquents déplacements en Province 
sont à prévoir. 

Merci d'adresser lettre + 04 + photo + prétentions 
sous b référence 51023 à 


Important laboratoire .J^n^marcheS, nous 

' ni ^ c^r vc ho n p ' pcnJ r no trb 0 n *' * 

Gestion et Comptabilité un . 

RESPONSABLE DU 
CONTROLE BUDGETAIRE h/F 
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MLB conseil 

16 rue Jacques Dulud, 92200 Neuilly-sur-Seine 


m 

K&jM 


: •’ V'mJ ;î :>:v • U- .-V';d 


< 1 1 J 


m wm * 

■0 




Jeunes Diplômés : participez à la création 
de notre équipe pan-européenne de 
Business Support 


Chez J.P. Morgan, 
banque d’affaires et 
de marchés, 
nous formons les 
meilleurs pour être 
les meilleurs. 

Notre réputation 
de qualité, de service 
et d’innovation 
s’appuie sur la force 
de nos équipes. 


>- 


Jeunes diplômés d’Ecoles de Commerce, d’Ecoles 
d’ingénieurs et Universitaires Bac +5, vous êtes attires par 
la finance. Nous vous proposons de rejoindre une équipe 
pan-européenne de Business Support 

Les pôles de compétences majeurs de cette équipe sont : 
maîtrise et contrôle des cycles d’information ; gestion de 
projets et traitement des produits financiers. 

Basé à Londres, place financière de référence, vous pariez 
parfaitement anglais et souhaitez évoluer dans une banque 
internationale. 

Adressez CV et lettre, sous réf. 06/97/BS, 

# à : J.P. Morgan - HRD 

\ , 14, place Vendôme 

im;„ V 75001 PARIS. 


wvnv.jpmorgan.com 
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JPMorgan 


I LA SOCIÉTÉ : Un pmd ponpn imharit I «Me nt i numttonal coté à h 


bourse de Paris recrute un 


Analyste Financier 


Paris 


+/-350KF 


■ LE POSTE : Au sein du Dipartemenl Financier, vous eus rapo^able^t . 
la comnumicarion financière cl des relations ^ a ^;. de J^ 

et de certaines analyses. Vous êtes également charge d etudes spèafiqu abea 
au plan financier stratégique. Vous eles rattache au r ^ n , sable d " 
département, et intégrez une équipe de 4 P*™™?- 
s 'impliquer opirationnellement. daller au-delà du travail, d.u* simple 
analyste, de comprendre le groupe et ses operations au plan national et 
international. 

■ LE CANDIDAT : De formation supérieure, vous avez acquis une 
expérience significative de 5 à 7 ans au sein d'une banque, d'une compagnie 
d'assurance ou d'un grand groupe. Vous avez développe une connaissance 
poussée du marché des actions et des produits his en tant qu anolysteet 
possédez un savoir-faire reconnu en tant qu ïnteriocuteur privilégie des 
milieux boursiers. Une ouverture sur les marchés étrangers sériât un plia. 
Vous voulez intégrer un grand groupe Industriel et évoluer à terme vers des 
fonctions opérationnelles. Vous possédez des qualités de rigueur et 
d'organisation. Vous fonctionnez parfaitement en équipe. Vous avez de ruelles 
capacités de communication et vous êtes relationnel. 

U Merci d ’adresser un dossier de candidature complet à notre conseil, Carole 
JEAN-BAPTISTE en mentionnant la référence 3549/CJB à ROBERT HALF 
FINANCE ET COMPTABILITE. 39 avenue Pierre 1er de Serbie. 
?}008 PARIS, au par fax au 0/ 47 23 38 00 ou par e-mail (Format 
MIME ou BinHex ) trobert@hafgmlier.Jr». Consultez notre serveur internet 

http:FwuM-jvberthalf.com. 


JOma* &y*Y7J ROBERTHAUFERANCE. 
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Une grande banjos 
renforce son 
jépartement assurances 
et souhaite intégrer un 
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ADJOINT 



REASSURANCE 


:r?2-3 

i-ÂF 


E nrdationtfirecteawec^ votre regjwisaWe, tous 

participerez au développemert de f activité. 
Vous contrôlerez l'ensemble des opérations 
\te et IARD concernant la ffîale de réassurance 
du Gioope. Voua prendrez également en charge 
sur les {dans technique, comptable A financier 
le suivi de ces opérations. 

Intafocuteur des érections et desfifialea du Groupe pour toute 
question liée à la réassurance, vous aurez un rôle de conseil 
et répondrez à leurs demandes. 

De formation supérieure (bac + 5 en économie ou en gestion 
de préférence), votre expérience de 4 ans m inimum 
en réassurance Vie ou IARD vous a permis d'acquérir raie 
solide compétence technique. La pratique de simulations 
mathématiques et la connaissance de l’anglais sont 
souhaitables. 

Rigueur, autonomie et sens relationnel vous permettront 
de réussir dans cette fonction. 

Merci d'adresser votre dossier de c a n d i da ture (lettre 
manuscrite, CV) sous référence 46526 & PRESS EMPLOI, 
26n>eK*lomnn-ÂfrltathgdB&92^ 
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Vous prenez en charge 
h coarciinztloo des entités 
Contrôle de Gestion 
de la Branche Internationale 
en vue de renforcer la quai h 6 
et la fiabilité du reporting 
des résultats. Vous harmonisez 
ks méthodes actuelles 
de gestion et avez un rôle 
essentiel dans la conception 
et la mise en place des tableaux 
de bord destinés à h Direction 
de la Brandie Internationale. 
Vous travaillez en étroite 
collaboration avec les 
responsables du Contrôle 
de Gestion a de la Comptabilité 
du Groupe. 



De formation supérieure 
(Grande Ecole de Commerce 
ou d'ingénieurs), âge de 30 ans 
environ, vous avez acquis 
une expérience de 5 années 
en contrôle de gestion 
ou en audit bancaires. Une soBde 
connaissance des produits 
de marché est indispensable. 
Ce poste requiert de fortes 
capadtés d'analyse, de rigueur 
et de communication.. 

Merci d’adresser votre dossier 
de cantfidature (lettre manuscrite, 
CV) sous la référence 4 6645 
à PRESS EMPLOI 
26 rue SaJnmon-dc-Rothsciuld, 
92150 Suresnes, qui transmettra. 







Notre 
métier : 

simplifier Pavomr de 
nos cfients en leur 
proposant des produits 
cf assurance-vie, de 
prévoyance, d'épargne ou 
de couverture de retraite. 
Le goût de Finnovatton, 
le sens de initiative et 
l'ouverture d'esprit 
caractérisent les 
800 ooflaborateure do 
notre groupe, qui cultivent 
avec enrtt o usknnm 
un véritable esprit 
cf entreprise, tourné 
vers favensr et 
K n te mali onaL 


Jeunes Diplômés Grandes Ecoles 

Débutants ou 1” expérience 
X, Centrale, Mines, Ponts, ENSAE, HEC, ESSEC 


Contrôle de Gestion Contrôle financier 


Réf. 6123 

Vous souhaitez exercer des fonctions de contrôle 
et d'études ou sein d'une équipe rattachée à la 
Direction Générale. 

Rigoureux et doté d'un bon esprit de synthèse, la 
complexité liée à un fort développement vous 
motive. Votre sens de l'analyse vous permet 
d'intervenir sur b secteur international comme sur b 
France. Vbtre anglais est courant et vous connaissez 
une ou doux outras longues. 

Si vous souhaitez participer à P élaboration des 
tarifications et aux études de rentabilité en étant 
responsable de l'analysa de l'évolution des coûts, ce 
premier posta vous offrira, à moyen terme, des 
perspectives d'évolution dans un des tous premiers 
groupes européens de services financiers. 


CASD1F 



Réf. 6124 

Chargé du reporting financier de Cordif, vous 
calculez b marge en b projetant sur les périodes 
futures ; vous suivez /'évolution de /'adossement 
actif/ passif. Vous établissez les consignes de gestion 
à partir du suivi des conséquences des opérations 
financières à l'actif et de l'évolution du passif. 

Vous assurez également b suivi du compte de 
résultat ; vous validez les arrêtés comptables et 
effectuez des simulations. 

De solides compétences techniques - instruments 
financiers, notions comptables et micro informatique • 
vous sont indispensables pour réussir. Ce poste vous 
apportera une bonne connaissance des marchés 
financiers et de l'assurancevie. 

Forts de cette première expérience du contrôle 
financier, vous pourrez ensuite évoluer vers des 
fonctions stratégiques dans l’entreprise. 


Adressez votre dossi e r de c a nd M ature sous la réf. choisie à 
Em manuelle Bofamet » Compagnie Bancaire - 5, avenue Kléber - 
75116 Paris ou retrauvez-nous sur le web : wwvw h ba n caire. fr 


COMPAGNIE BANCAIRE 


Analv'iï iïmincier 
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ICE 


Fiscaliste 

Opérationnel 


Mission : en liaison avec les services opérationnels et 
fonctionnels (juristes, financiers, commerciaux, ingénieurs 
d'affaires-, \ vous êtes pleinement impliqué dans un rôle de. 
conseil fiscal pour des opérations réalisées tant en France qu'à 
l'étranger. 

Au sein de l'équipe fiscale, vous serez responsable d'actions très 
variées et participerez aux réponses à appels d'offres, suivi de 
contrats, mise en place et gestion fiscale des filiales étrangères 

Profil: diplômé d'un 3ème cycle (spécialisation Droit Fiscal) 
vous avez acquis de solides connaissances juridiques et 
comptables, développées au cours d'une expérience 
professionnelle de3à5ansen tant que fiscaliste. Dynamisme 
autonomie, aptitude au travail en équipe et qualités 
relationnelles seront les dés de votre réussite. Anglais courant 
Troisième langue appréciée. Mobilité pour déplacements 
i occasionnels. J 


I auton i 
i rdatic 
i Trois! 
L occat 

\ M 


Merci d'adresser lettre, CV, photo et rem. actuelle à 
notre Conseil MERCURI URVAL, 14 bis me Daru, 
75378 Paris Cedex 08, sous réf. 61.5537/LM, 

L portée sur lettre et enveloppe. A 


Merciit'i Urvaîj 



Contrôleur 
de gestion 
projet 


L’action chez ABB, géanr 
mondial de l’éleccroiech- 
nique, est une valeur de 
tous les instants, de routes 
les situations. Si vous aussi 
vous faites de l'action une 
valeur d’entreprise, vous 
avez votre place au sein 
d'AfiB Energie, nocxe filiale 
spécialisée dans la pro- 
duction, le transport, et la 
distribution d'énergie. 


Rattaché au directeur financier, vous assurez le contrôle 
de gestion d’une activité de venre et de réalisation de 
systèmes. Responsable du suivi financier (marges, cash- 
flow...) de gras projets (10 à 150 MF), vous intervenez 
au niveau des offres commerciales pour La validation des 
aspects juridiques et des tiques financiers, er vous 
apportez conseils et supports 2 l’équipe commerciale 
pour parvenir * vos objectifs. 

A 30 ans environ, vous êtes une personne déterminée et 
décidée. Votre formation en école supérieure de 
commerce et une expérience professionnelle similaire 
vous ont permis d’acquérir de solides connaissances en 
matière juridique, notamment en contrats commerciaux. 
La maîtrise de l'anglais est nécessaire pour réussir dans 
cette fonction. 


Merci <f adresser 
votre candkJatura 
aous la référence 
CGflLM A Noèfla Merctao, 
ABB Energie. 

6-S me des PeupSore, 

BP 430, 

02004 Nanterre Cedex. 





Nous sommes le 1er Producteur européen et français de 
vofasilfes : CA 7,8 milliards de F en produits finis, 7 500 salariés 
répartis sur une cinquantaine d'établissements, en France et 
dans la CEE. Pour notre Service Contrôle de Gestion, basé au 
siège social du Groupe (Châteaufin - 29), nous recherchons un 

CONTRÔLEUR DE GESTION 

H/F 

A 27/33 arts environ, de formation Sup de Co option Finance, ou 
Ecole d'ingénieur avec une spécialisation Finance ou Contrôle 
de Gestion, vous possédez une 1ère expérience de 3 à 5 ans de 
la fonction acquise, si possible, en entreprise industrielle de type 
agro-alimentaire. 

Une bonne maîtrise d'Access et d'Excel est nécessaire. La 
connaissance de la gestion des stocks en multi’établïssements 
et en multiproduits serait souhaitable. 

Vôtre mission sera d'élaborer les tableaux de bord mensuels et 
les budgets, de suivre et de contrôler en permanence les coûts 
de revient et d'assurer la responsabilité de la tenue des stocks, 
en termes de comptabilisation et de rédaction des procédures 
pour le contrôle des flux. 

Résidence sur le secteur de Châteaufin (29) impérative. 

Mena d’adresser lettré + CV + photo 
sous réf. 97/10 à notre Conseil : 

SCORE - BP 43 - 29150 PORT LAUNAY. 


Groupe industriel et commercial muitisire ( 650 MF CA) 
opéram dans le secteur hautement compétitif du textile 
recherche un 

Responsable 
Organisation et Gestion 

résolument tourné 
vers notre performance 

Auprès de ta Direction Générale vous serez charge de conduire 
toutes les missions associant contrôle de gestion et organisation 
pour proposer et accompagner la mue en place de solutions 
visant à optimiser la performance du groupe : amélioration 
d outils de gestion, études de productivité, analyses d investis- 
sements... 

Diplômé d une formation supérieure commerciale ou d" ingé- 
nieur, votre expérience demiron St 10 ans vous a conduit idéa- 
lement à exercer dans le conseil en organisation - de préférence 
en milieu industriel lié à des produits grand public - ainsi qu'en 
entreprise à un poste de contrôle de gestion. 

Ce poste basé à Paris nécessite sens de T analyse, pragmatisme, 
goût du résultat mais aussi de réels talents relationnels et la 
parfaite maîtrise de T anglais. De nombreux déplacements sont 
à prévoir. 

Merci d adresser CV, lettre manuscrite et photo, stréf. Hf9I9 à 
notre conseil COR' EX. Il, av. Myron Herrick, 75008 Paris. 

CORTEX 


éiteeié de 

■■■■B VUCHOT WARD HOWELL i 


GRAND GROUPE AÉRONAUTIQUE RECHERCHE 

RESPONSABLE CONSOLIDATION ADJOINT 

Vous serez chargé : 

• D'assurer, en liaison avec le responsable actuel, les prévisions et la production des états 
financiers trimestriels et annuels, puis de prendre en charge la consolidation dans un délai de 
1 8 mois maximum. 

• De développer les procédures de consolidation / reporting dans le cadre d'une démarche de 
réduction de délai. 

• De veiller à !' amélioration permanente de la qualité. 

• De procéder à des études sur Je groupe. 

Profil recherché : 

Ce poste sera confié à un cadre de formation supérieure (DESCF ou ESC). 

Il devra justifier d'une expérience professionnelle de 4 à 5 ans dont 2 ans minimum en consolidation. 
Connaissance du logiciel CONCEPT CONSOLIDATION exigée. 

Aisance relationnelle et rédactionnelle - Goût du travail en équipe. 

Anglais courant indispensable - Poste avec responsabilité hiérarchique. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et prétentions /soas réf. N° 9783) a : 

LE MONDE Publicité - 21 bis, rue Claude-Bernard - BP 2J8 - 75226 PARIS Cedex 05. 


Un Monde de carrières à portée de clavier 


- Consultez toutes les offres d'emploi parues dans LE MONDE a. dans is autres titres de presse. 
Recherche muln-critères : fonction, secteur, liai, mot-clé. Mise à jour hebdomadaire le jClldi 






Une façon 

SIMPLE 

FIABLE 

EFFICACE 

•de rechercher un emploi 
• de retrouver une annonce déjà parue 
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EXPERTISE - CONSEIL 

Récon cilie r 1 1 économique et le social * 



Cap Gemini 


m Non» a p porta it i nos dtents, les çocaft fe d’eflge- 
prise « les npié u nt a ntt du penoond, l'experte 


Notre Groupe CAP GEMINI est leader européen dans le domaine du service et du conseil eu systèmes ftnfaomtÛM. 
Nous accompagnons nos la transformation de leur entreprise, en particulier par la mise en place de 

solutions à base de progiciels intégrés (pins de 500 projets réalisés dans 15 pays). Pour répondre R Patiente de nos clients 
nationaux, n M n n>g internationaux, îvws P euscmh le df. niw c*i tfi m A* BMBp ènMtt répartis sur tonte la France 

(Paris et 25 villes en province) par Fintégration de 


30 EXPERTS FONCTIONNELS 

• gestion de production • administration des Tentes et distribution 
• approvisionnement • finance et contrôle de gestion • ressources humaines. 

Devenez CONSULTANT SAP (formation en octobre 97) 


H et le conseil dont ü» ont besoin Ion de projets 
J t rtmw m i Wh afai du temp s de menai ou 
de pnjen de ebragaaoa trc fa no l o gfapui et. phs 
généralement, sur les quation» liées aux cliangw - 
d’ocpateioadu travaiL 

• Nous mettons en action dea équipes pfa ritfari p B- 
_ j u u R nôtr es proposant des roterions criatire. originales 
fu L ■ • n et opérationnelles. 

CONSEIL B fijooj jouhataas voos impBqpexactisanent dans le 

développement d'on groupe de 250 personnes qoi 
«fnwnnai damier dlvetâtfe et ncrtpectivcs 


Consultants Seniors 

r A PARIS a lvoTT ) 


Voire expertise : • 2808 ans « diplômé d’une grande école tFingéninrrs ou de gestion, • vous avez une réelle connaissance des 
organisations et des fonctionnements des entreprises acquise pendant une période de 2 à 10 ans dans les services opérationnels 
d'une entreprise on dans un cabinet de conseil, si possible dans on contexte international. * vous maîtrisez Pan des domaines fonc- 
tionnels précités. Inexpérience de la mise en place de progiciels est un sérieux atout La maîtrise de l'anglais est indispensable et 
celle de l'allemand représente un avantage significatif. 

Un pass i o nn ant : * Autonome et pleinement responsable dans votre domaine, vous conduisez et menez à bien, pour nos 

clients, des missions et projets de mise en place de SAP • En véritable conseil, vous animez des réunions d'ntflisateurs, pa r tici p ez 
à des opérations de formation et de paramétrage * Garant de la qualité et partie prenante dans l’évolution de notre offre, vous 
contribuez ainsi à notre développement et réputation. 

Esprit A» yynthao, q ■fapflnthUtf «nw JMTTW^ffCTf, apréc fatMtlaa m progiciel SAP 8/3, d'être très 

rapidement reconnu comme un spécialiste capable d'apporter des conseils et solutions de quitté. 

Merci d'adresser ou de télécopier votre auufciiiurc (CV photo, lettre de motivation et rémunération artueflf) en portant la référence choisie 
sur lettre et enveloppe ; 

po mr Parts : r tj. 4/4023 à OPTEAMAN, Le Quiniet A - 12 rue Danjou - 92517 Boulogne codex. Fax : 01 47 61 49 45. 

pour la Province : rtf. 4/4034 à Emmanuelle Calvrt - CAP GEMINI - 4/5 place Charles Hemu - BP 2122 - 69603 \ Wlaubanne cedex 


>• Vfauszvez «te expérience d’envi- sous leurs aspects stratégiques. 
ron lOans dans /entreprise et/ou le économiques, techniques, orprta- 
conseDAxs ôtes dp*ômé(e) d’une ôonneb et humains, 
grande éoole ou d'un 3- cycle. v Vbus savez anticiper les consé- 
>-\bus avez Idéalement une double quences des changements tforgué- 
expérience industrielle et res- sation sur les salariés, ieun con<S- 
sources humaines. dorade travafl et d'emploi. 

> Vbus «ces i Tafce pour animer ou >■ tous avez démontré votre atan- 
pour vous Insérer au sein d’une ce dans des situations relation- 
équipe chargée d'évaluer des projets nefles complexes et de haut niveau. 



Eioe oyavotre dossier tU c g ntU d otun (terne, photo, CV, présagions...) 

à ALPHA CONSBL- Direction des Ressources hhsmlnes 
20-24, rue Martin Bernard - 75647 FWs Cedex 13 




i le verbe a ci i i 


Ecouter 

Organiser 

Construire 


Avec 2100 personnes, 
le groupe UNILOG est l'un 
des premiers acteun français 
de Conseti et d'ingénieri e 
en Système d’Mbrmation. 

UNILOG CONSULTANTS, 
filiale spécialisée, a pour 
principale vocation : 

« de décliner les projets 
stratégiques (tes Entreprises 
en »plan de progrès» 
et de les aider à les mettre 
en œuvre. 




CONSULTANT SENIOR 


Vûus avez 4à 6 ans d’expérience professionnelle, dont ime partie en 
cabinet de consefl. Vous avez une connaissance approfondie des 
sectaire : banque ou assurance ou caisse de retrtete. Vous disposez 
Impérativement d’une soûde culture en technologie de l'Information, 
en organisation et/ou en conduite du changement appliquée aux 
ressource s humaines. 


Consultants 



Ses missions concernent 
généralement trois leviers 
mqfeuis de «rEvoftrt/que®» : 

• les Systèmes information 
et les technologies associées, 

• les processus, tes activités 
et tes structures du cœur 
du métier de l'Entreprise, 

• la motivation et te 
savoir- fake des tommes: 


Vous avez une première expé rie nce de 2 à 3 ans, au cours de laquelle 
la mise en œuvre des Systèmes d'information représente un part 
prépondérante. Vous avez une culture générale des secteurs : banque 
ou assurance ou caisse de retraite. Vous disposez impérativement 
d'ire bonne enflure en technologie de l’Information. 


Pour mener ces missions et 
utUrteurement tes en ca drer, 
nous recrutons des 
Consrûtsnts de formation 
Grandes Écoles 
ou scientifique . 


tous aurez, au sein dWOOG COfBULDWTS, r opportunité de 
développer votre potentiel ai corn de missions motivantes. Vous 
pounezéuokHrenfon&mdevoùedynamkiuBetdeMÉPecapacBé 
rslationnefe vem un rôle (Tencadtementetdsdéveloppeme^. 


Avec une équipe 
pluridisciplinaire 
de 250 personnes, 
un portefeuille 
d’activités 
diversifiées dans 
le domaine des 
prestations 
Intell actuel les, le 
Groupe Algoe est 
Pun des premiers 
groupes de conseil 
français, allié à 
un solide réseau 
de partenaires 
Internationaux. 


A 35 ans minimum, diplômé de ren- 
seignement supérieur, maîtrisant l’an- 
glais, vous avez une expérience 
significative dans la fonction res- 
sources humaines, au sein d’une 
grande entreprise internationale ou 
du métier de consultant en recherche 
de cadres. . 


Merci d'adresser votre candkZture (lettre. CV, photn et prétentions}, 
sous la référence CCR/CS/Q6. en précisant te posts choisi, à: 
IMLQG CONSULTANTS - C. Ctercq-Roquss - 97. ùdPerete -75017PAXiS. 



Nous vous propo- 
sons de rejoindre 
à RAIDS notre 
équipe, spécialisée 
dans le recrute- 
ment de cadres et 
dirigeants comme 
Consultant Senior 


UNILOG 

L Evcîuticae 8 


Vous souhaitez développer votre 
expertise, vos qualités relationnel tes 
à haut niveau au seiri d’un groupe' 
pour qui te métier de consea est syno- 
nyme de rigueur, professionnalisme, 
véritable esprit d’équipe et passion. 

Merci d’adresser votre dossier à 
Carole de CH1LLY, sous réf. 593 M, 
qui le traitera en toute confidentiali- 
té. fBD-ALGOE - Tour Gamma A - 
193 rue de Bercy - BP 410 - 75560 
Paris cedex 12. 

e-mail : 101511.13510compU9mv.com 

GROUPE /\ 

.ALGOE\y 


S FAC 


La SFA C - 900 personnes 
plus de 2,4 Milliards de Frs 
de CA en 1996 - est une 
des sociétés du groupe EULER, 
plus de 2200 collaborateurs 
répartis en Europe et 
aux USA - 5 Milliards de Frs 
de CA - numéro 1 mondial sur le 
marché de la protection et 
la gestion du compte-clients 
des entreprises. 
Nous recherchons pour notre 
filiale SFAC CREDIT, 
en charge du recueil 
de rufbrmation économique 
et financière et de la surveillance 
des risques de plus 
de 900 000 entreprises. 


Adjoint au Responsable du 
Département Organisation 
Etudes et Développement 


EAcwcf depuis 15 a» drsyafaiaifWiXBatfcn powfcsconqiagtisAnmiK&CnCEAredNKhe 

' v CONSULTANTS ASSURANCE VIE ou IARD 


CIRCEA 


M'.-'-ki'.'vI-V 


Votre profil : de formation Grande Ecole d'Iagéaieare 
(X. Centrale. Mines. Ponts_) vous avez, à 35 ans environ, 
une expérience significative en organisation, management, 

systèmes d'information et statistiques acquis e dans sa 
cabinet de conseil ou dans une société du secteur de la 
banque ou de l'assurance. 

Des compétences méthodologiques en organisation, use 
pratique de la gestion de projets complexes sont obüga m i rt s 
ainsi qu'une parfaite maîtrise de In langue anglaise que requiert 
la dimension iiuMnafinmi» de l'activité du fjf pa *t » iwm 

Votre nrissfan : 

• animer et coordonner les services études, organisation, 
mfbcentre, statistiques (une vingtaine de collaborateur^, 

- conduire directement des études importantes et assurer la 
veille technologique. 

- interface entre notre Direction et la Direction des Systèmes 
d’information, assumer le rfHe de maître d'ouvrage de nos 
projets informatiques. 

Curiosité, goût pour l'animation d'équipes, 1 force de 
persuasion et sens prospectif sont les qualités que nous 
privilégierons dans notre sélection. 

Merci d’envoyer lente. CV', prétentions et salaire actuel sons 
référence LAL97 à EL CONSEIL - 67. nie d'Amsterdam 
75008 Paris, qui vous garantit toute confidentialité. 


aux équipes commerciales et techniques, vous participez à révolution fonctionnelle des solations, 
vous êtes amenés à conseiller tes clients sur f utilisation optimale des systèmes mis en phoe 

Proffl.reçfrercfté : Diplômé de l'enseignement supérieur (grande école, 

université), vous disposez d’une première expérience significative tianv te secteur assurance 
(dans des fonctions d'organisation, d’actuariats), au sein d'une compagnie ou d'un cabinet de 
conseü ; excellent relationnel et facultés d’adaptation nécessaires ; disponibilité et mobilité 
(courts déplacements en Europe) ; anglais indispensable. 


I «rTi-rl l«.,« Fi »i^^i 


Merci d'adnaser votre candidature (lettre, CV et photo) sous réf. CS0697 à S. Baüiy-Sailrts 
CIRCEA - S, rue Beüini - 92806 PUTEAUX Cedex 


• Honçil, 


fil * U»-tft-fl3ncî 


Moog Consult Ouest 

s'implante à ANGERS 


Alain JEUDY vous propose de partager avec lui une nouvelle approche des relations 
sociales et de bénéficier de la force et du savoir-faire d'un réseau national et international. 

■ Recrutement de cadres et dirigeants 

I Evaluation g 

17, avenue de ia Grande Pièce - 49240 AVRtLLE. AfOOG 

Tél. : 02.41.33.81.70 - Fax : 02.41.33.81.71. 


?*p. Ttn*(iu 


A I i i C u » d t ! g 4 • Peu ma pi* 
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Soînt-Quentin-en-Yvelines (78) 
Agc28mimks 


OERMNBBITOM. 

CEBUW» 1996, 
9S0 HUONS DE 
RMNQQEFCMC5 


Directeur du Marché 
des Particuliers 


Sou b rcq&nsbfcé cüreae du 
menire du DireanJra an charge du 
pâle Rtsou a Dévdoppemencws 
2 mbskm prindpls seront : 

•de mncoot dm b acta des 
orfatadons sra^ques de Fencre» 
prise, le pbr nortebng du nwihé 
des pvtbdss et de pter, coor> 
donner es c o u rtier les actions 
rebwesiwoe marché. 

•de m a n age r les éqipe jifarfr* 
sou woe retpaaafaité PS peu); 

VOUS AUREZ À: 

• particper â réhborabon de b arv 
régie i moyen terme du pâle 
Réseau ci Ofedcppemeu, 

•arnk^eiwferiraifapQDonde 
fofce comnertide de f emprise, 
•oigvéserec contrôler h réafcarion 
du proe-uene dbcrion csmmerw 
date. 

• gmnor h maàrise des budgets. 

• aoerréer le pheeaux t élépho- 
niques et h força par téléphone. 
enprantraaiassRrtedtee- 
bççemenc. 

• re pré se nter Tentreprise auprès des 
instances di réseau et de b profa- 
ém 

De fanranen Bjc + 46 ou rade 
écoles (HEC, BSEC, Srieree 


Wtiques. SC_). entre 35 et 4» ans, 

wuMZKqusimareiiwexpé' 

dmbMhdlunalRlaar 

un marché g-jnd publc, une erai- 
leufi aàure konenqut frondât 
g in fcmBtàye. 

Ceb vous a donné de soldes 
ca w tean c e s des produis a ser- 
vices bancaires a une très bonne 
pndquedes techniques de marketirg 
et de promotion des ventes. 

\fcu5 màne i le sériques de 
m an a gemen t tf équipe, de conduœ 
de projet a damant de réuntan. 
Vm avez des quafaès de oéanwé. 
rfanijy» Bdesjnhèse.deconcep- 
naSadon, de struennion a dex- 
presiorc écrie a ante. 
Vbustfaposezafindebaétésreb- 
tiomdbs vas domrt b apuké i 
trava&f en parfaite traisver- 
sbté <fas renreprise. conme i b 
repré se nta ireaérieuc 
S ce poste, à fart pcranoel de déve- 
bppemenc.pa sa inri g prefcssbv 
nd,vous iafaesse, merel de bire am 
de arefabnire (bore de motivation, 
0( photo a rêaaouefc) sou rf£ 
DM 3 après de Frédéric 5ERRE5 
DRH. Caisse dEpaip» Itedfrfhnoe 
Ouea, 14 a du Cmne. 79067 Safat- 
QuenmovYwfces cedot 


AMADEUS, le plus grand système mondial 
de distribution pour l’industrie du voysge, 
est une société multinationale de plus de 
1200 personnes dont plus de la moitié 
travaille à Sophia Antipolis. C'est aussi un 
environnement multiculturel regroupant 
42 nationalités dont la langue de travail est 
l’anglais. 



aMSDEUS 

Global travel distribution 


Sophia 

Antipolis 


Dans le cadre de la poursuite de notre développement international , nous recherchons ; 

lto&£ER RÉF. 9721/LM 

et nos produits. Diplômé de l’enseignement 
supérieur (Grande Ecole de Commerce ou 
équivalent], vous avez entre S et 10 ans 
d’expérience en marketing et gestion de produit. 
La connaissance de l'industrie du voyage n’est 
pas indispensable. 


RÉF. 9703/LM 

marketing impliquant ouverture d'esprit et 
capacité d'analyse. 


* 


CAISSE D’EPARGNE 

ILE-OE-FRANCE OUEST 


r 


Fonction 

Commerciale 





Régie Publicitaire filiale du Groupe FUBIICIS 

recherche — ............. CHEF DE PUBLICITE SENIOR 

Diplômé de l'Enseignement Supérieur et fort d'une première expérience réussie dans le 
marché publicitaire, vous serez chargé de la vente d'espace publicitaire d'un titre de 
presse gratuite étudiante. 

Au sein d'une équipe de commerciaux, vous prendrez en charge phis particulièrerment le 
référencement du titre et la vente auprès des agences de publicité et des annonceurs 
nationaux ainsi que la définition et la commercialisation des produits hors-média. 

Un véritable tempérament commercial, une. force de conviction remarquable, un 
dynamisme et une ténacité sans faille sont vos atouts pour la réussite de cette mission. 

Merci d'adresser votre candidature ainsi que vos prétentions en précisant sur l'enveloppe 
la référence LM697 à Médias et Régies Presse t Mr Patrick PUISSANT, 133, avenue des 
Champs Elysées - 75409 PARTS Cedex 08. 


Groupe International, nos activités comprennent me division dédiée à la fourniture de sffldum ultra pur pour compo- 
sants semiconducteurs. Nos cfients sont tes grands noms mondiaux de rindustrie microétectrontque. 

Pour prendre en charge tes grands comptas établis en France, Belgique « Espagne, nous recherchons un 


Ingénieur Commercial 


qui assurera te développement des ventes de nos produits, en s’appuyant sur tes services Marketing et AppScaBons 
du Groupe. 

Ingénieur Electronicien, spécialisé an Microélectronique ou Physique des Matériaux, vous avez une expérience lech- 
nico-commenàate réussie (4 à 5 arts), idéalement, dans rindustrie des semiconducteurs. 

Vbs opacités de rtegociafion avec des interiocuteurs de tous niveaux vous ont déjà permis de conclure de gros contrats. 
Vbae dynamwrw. votre aisance refetionnaae et votre excellente organisation vont de pair avec le goût dj travaâ en équipe. 
L’ANGLAIS est bien sûr nécessaire : la pratique de r Allemand serait un réel plus. 

Ce poste est basé en légion HbÔne-AJpes. Il n éc essite de nombreux déplacements sur la région Ouest - Europe et 
Allemagne. 


Merci cf adresser votre dossier à notre Consultant Daniel LAVOREL (sous réf. 705240) 

MENWAY Consultants 

25 rue Pierre Sémard- 38000 GRENOBLE -Fax: 04 76 21 71 29 
frmaJl:lavoT.iOrrafiiffl,.com Le cabinet d* la nricroélect^nkp* i^S^L 


i VERUM item 

Européen Ctlrtcal Development 

1ère société de recherche clinique et biostatfstiqiies en France et en Espagne, notre activité 
se développe rapidement au niveau international. Membre du GJ.E. Européen VERUM, 
notre effectif est de 420 personnes, nous travaillons dans plus de 20 pays et recherchons un 

GESTIONNAIRE DES VENTES 


Intégré au Département Commercial, vous 
serez au contact des unités opérationnelles. 

De formation BAC + 5, Ecole de Commerce 
+ DESS DROIT / FINANCE, vous avez une 
parfaite maîtrise de rang tais et, si possible, 
une première expérience dans une fonction 
similaire. 


Vous vous êtes reconmKe), merci d’adresser 
une lettre manuscrite, CV, et prétentions 
sous référence SR à ; 

VERUM LTEAH* 

93 avenue de Fontainebleau, 

94276 KREMLIN BlCETRE Cedex. 
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, Nous créons un service. trétudes qualtt^ves, rattaché à nôtre . 
départem^ide.l^ Publicitaire^- 
. R^ponsabteifara misé en 'place et du dérefcppement de cette nou-' 
ve(fe activité, Ivwis vous appuierez sur un fonds documentaire 
pifoflc'ttaire pksirnéda exhaustif pour réaliser des études ad'hoc 
( synthèses raàfchés, études transversales et sémiologiques, ten-: 
^dances, béromètres. observatoires:..) à l'attention d’annonceurs 
et ^^d^ences dçjwblîdté. - 

A 30/40 ans envtrorr, votre formation Bac .+ 4/5 (Sciences 
Humai nés nre^neht)êt votre expérience de 5 années Trtnlmum. 

- à un po^' (forfîàr^é.d'^udes senldr ,d»ts. une société d;études 
^srit fait de vtws un professionnel des analyses quaittstives. 

Souple et autonome, votre créativité et vbtrè tempérament com-; 
nièreia vous pemfetbônt de dév^oppec vàrâ pnfore activité et dé 
prendre, à terme, JaÎRection d’un petit ôêrttre de profit 
Merci d’aifaresser votre dossier de candldatnre {lettre m anus cri- 
ta^ CV et (*oto)^eua la rét 6208 à votre Coossfl EVA BACH 
CONStRJANTS, 28 n» Jacques Dulud, 32200 NeuBly«»Selnâ. 


r=‘isr:R-;\'*^-îî 




SOFEMA 


GfK/SOFEMA, filiale du groupe GfK, 
4ème groupe mondial d'études de 
marché, recherche 


pour son Département AD HOC INTERNATIONAL en forte 
expansion 

I Directeur d*Etudes 
Consommateurs 

I Directeur d’Etudes 
Business-to-Business 

qui contribueront à son développement et seront 
responsables de fa gestion des études et des relations avec 
la clientèle. 

Vous possédez 5 ans et plus d'expérience en cabinet 
d'études ou chez l'annonceur, dans le domaine des études 
consommateurs ou business- to-business. 

Vous êtes diplômé H.E.C., E55EC. ENSAE, Sciences Po, etc... 

Formation complémentaire appréciée (Statistique, 
Marketings). 

Vous parte? et ërnvez très couramment l’anglais. Vous avez 
l'esprit international. 

Nous sommes déjà 1 52 chez GfK en France. Venez nous rejoindre. 

Merci d'adresser CV. photo et prétentions à GfK/Sofema - 
Département International - 10. me üonel Terray - 92508 Rueil 

Malmaison cedex. 


AUTRICHE, CacIQUi CANcKARK. FRANO. JUS-ACNE. 5ÎK5, ISlASDs, BslANDê. iTAU?. . 

L’JXSl'.sCUSû, PftTSafiS. NOSVcGE, SS^AGKï.SUïO:. S'JiSSS, SOÏAUMi^sis. B!£UlRL , SXE.ÎÜl5jy?iS;CR0ATIL 
R£?yguac TCHîCjj-HSSSRiE. PCLQCME F.XH'.’ie. RUSS l REfUSilCUsCÎ SLOVAO'.IÂÜO.T-NIE, 
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castorama 


Responsable Juridique 


■ LE POSTE : Rattaché à la Direction Générale, il est le garant de la politique juridique du 
Groupe Ses principales missions concernent la maîtrise et le suivi des risques juridiques, la 
validation sur le plan juridique des engagements stratégiques du Groupe en France et à 
l'international, i'èritahle conseil interne auprès des dirigeants opérationnels, il prend en charge 
et assure la mise en place des contrats t négociation et rédaction}. Il réalise les montages adéquat s 
dons le cadre des opérations de croissance du Groupe, il coordonne l'activité des avocats et des 
conseils juridiques externes 

■ LE C.4ND/D.4T : .4 38 ans environ, de formation juridique spécialisée en droit des affaires 
complétée de préférence par un diplôme anglo-saxon, vous avez acquis une expérience minimum 
de 10 ans Jjns une grande entreprise ou dans un cabinet d'avocats à vocation internationale. 

Joli* recherchez un environnement qui valorise à la fois l'autonomie et l'esprit d'équipe, lôs 
qualités Je réactivité et J 'adaptabilité ainsi que votre sens des initiatives vous permettront de vous 
épanouir et de progresser rapidement dans un Groupe à fort potentiel de développement 
international. Une grande mobilité et un très bon niveau en anglais sont indispensables pour ce 
poste basé à Templemars- Lille. 

■ Merci de contacter Frédéric FOUCAUD ou Grégoire BERTEV au 01 47 23 37 00 ou de leur 

envoyer un dossier complet sous réf. 3530/ F B à ROBERT H.4LF JURIDIQUE ET FISCAL. , 
39 avenue Pierre lcr de Serbie. 7 5008 PARIS, ou par fax au 01 47 23 38 00 ou par e-mail f; 
( Format M/ME ou BinHex ) t> roberttaihalfgrolier.fr». Consultez notre serveur internet 
http :. . hhh'. robcrthalf.com. I 


t<vr/tan f/ssjp/i.i 


w. 


robeotHalfFïîance , 


LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPECIALISE AVEC PLUS DE 1 60 BUREAUX SUR 3 CONTINENTS 


NOTRE AVENIR, CÔTÉ HUMAIN 

Au cœur de nos projets devenir, des milliers d'hommes et de femmes. Ceux et celles 
qui ont mis en œuvre les technologies, les services, ('organisation et les outils qui ont 
fait de nous un leader. Ceux et celles qui nous rejoindront, pour continuer d'adapter 
noire Croupe aux mutations de notre environnement et poursuivre nos conquêtes 
internationales. 

Responsable du Recrutement 

d’une grande unité en France 

Vous vivrez en direct l'évolution de ces projets. Vous vous attacherez à organiser un 
service capable de répondre aux exigences humaines de nos stratégies. Vous le 
dirigerez en privilégiant efficacité et fiabilité, mais aussi ouverture aux évolutions 
sociales et techniques du monde du travail. 

Diplômé d'études supérieures (grande école ou équivalent), vous avez acquis, à 30 - 32 
ans, une bonne maîtrise du recrutement pour tous types de fonctions, ainsi que des 
compétences en Droit du Travail. Vous possédez les qualités d'animation et d'organi- 
sation nécessaires au management de votre équipe. A l'aise dans les contacts à haut 
niveau, vous saurez conseiller et assister vos interlocuteurs internes et entretenir de 
bonnes relations avec les organismes extérieurs. 

Les dimensions de notre groupe et nos projets vous ouvriront de réelles perspectives 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, C.V. 
et photo), sous la référence LM/3 16/MO, à notre Conseil, 
qui vous garantit une totale confidentialité. 

Groupe MJLO - 41/ Bd. Maiesberbes - 75008 Paris § 

ï 


d évolution de carrière. 



Certifié tSO 900 J 



Région Rhône-Alpes 

RESPONSABLE 

DES RESSOURCES HUMAINES 

Excellent niveau est fort potentiel 

Au sein d’un groupe Industriel français en forte expansion sur le plan 
national et international (50 usines dans le monde), nous recherchons le 
Responsable des Ressources Humaines de la Direction Recherche et 
Développement de l’une de ses divisions. 

Pour une population de 350 personnes (essentiellement ingénieurs et 
techniciens) localisée sur plusieurs sites en France et à l'étranger, il 
assurera l'Intégralité de la fonction recrutement, formation, gestion des 
carrières, administration, relations sodales. 

Ce poste conviendrait à un candidat dpi Orné d'études supérieures 
(Sciences Po, E5C, Droit, Ingénieur...), ayant 8 ans de vie professionnelle, 
dont une expérience significative et réussie dans la fonction personnel 
acquise Impérativement dans (Industrie. 

Son envergure générale, ses qualités de dynamisme et de rigueur, ses 
capacités de cBalqgue et de communkation. lui permettront d'étre 
reconnu comme un interlocuteur efficace et avisé et d’évoluer dans un 
groupe performant et exigeant 

Maîtrise de l'anglais Indispensable. Connaissance d’une deuxième 
langue européenne très souhaitée. 



I 

5 
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Ecrire sous réf. 
25A 3200 7M 
Discrétion absolue 



71. nie d Auteur! 
75016 Paris 


Important groupe international de tout premier plan évoluant dans le secteur des 
hautes technologies recherche un(e ) 

Juriste d’ Affaires 

Ouest de Paris 

Rattaché! e) à la Direction Juridique France, vous êtes détaebéle) auprès d’une des branches 
d'activité du groupe et en assurez la sécurité juridique. 

Conseil juridique permanent auprès de ['ensemble des opérationnels, vous êtes 
principalement sollicité «i matière de contrats (intégration de système, infogérance, logiciels 
et progiciels, fourni ture/vente/distributi on de prestations diverses, etc.). Vous intervenez 
aussi bien à l’occasion de leur négociation, de leur rédaction que du suivi de leur application. 

Vous avez en outre de bonnes connaissances en matière de propriété industrielle et pouvez 
également être soüiciié(e) en droit des sociétés. 

Agéfe) d'environ 30/35 ans. de formation juridique supérieure (DEA, DESS. DJCE, etc.), 
vous justifiez d'une expérience de 5/7 ans minimum acquise idéalement au sein d'un groupe 
international du secteur des hautes technologies. 

Vous devez impérativement être opérationnel (le) en anglais et si possible en allemand. 

Si vous êtes interessé(e). merci d’adresser votre dossier de candidature à Christophe Blanc, 
Michael Page Tas & Legal, 3 bd biaeau 92594 Levallois-Perret cedex ou de taper votre 
CV sur 3617 MPage «w* >«*^»ou connectez- vous au http://wvrw 4 npflrance.c 0 m sous 
référence CB 16938. 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


Grand groupe de BTP 9 

intervenant dans des domaines diversifiés I 

(Energie, Transport Industrie, Aménagement urbain), 1 
SPIE BATIGNOLLES recherche aujourd'hui | 

dans le cadre de son développement un : | 

JURISTE DROIT DES AFFAIRES 

Au sein du Département Juridique de la holding, vous avez I 
en charge des missions variées. Vous gérez des dossiers I 
contentieux et assistez nos filiales dans tous les domaines s 
n’entrant pas dans le champ de leur gestion courante (droit g 
Conçu rence, droit pénal, etc.). Vous préparez le montage I 
d'opérations en concession. Vous assurez le secrétariat juri- I 
dique du Conseil d'Administration de 1a holding et (a pré- R 
paration d'opérations de restructuration. Vous suivez les I 
évolutions du droit (France, CEE) susceptibles d'intéresser 1 
nos activités. g 

A 30/35 ans, de formation supérieure avec de solides bases § 
en droit privé, vous possédez une expérience significative 
en matière de droit des affaires mais aussi de droit public 
(montage d'opérations en concession). Votre ouverture 
i d'esprit, votre autorité naturelle et votre sens relationnel 
| font de vous un partenaire efficace et apprécié. La maîtrise 
de l'anglais est indispensable, celle d'une deuxième langue 
souhaitée. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite. CV. 
photo, prétentions) sous référence SB 9701 à l’adresse 
suivante : | 

SPIE BATIGNOLLES | 

Département Recrutement Cadres i 

Parc Saint-Christophe - Pôle Galilée 9 

95865 CERGY-PONTOISE f 




Responsable des Affaires 
Sociales groupe 


Ce groupe d'ingénierie en système d'information de plus de 2000 
personnes, cTaœoltento notoriété, structure et retfxt» sa DrbcQot des 
Ressources Humaines. 

L'enviro nn ement: 

- entreprise à forte réactivité, Induite par le métier et ta Jeunesse 
A) personnel, 

- organisation très décanirafisée : plus de 20 entités am e nâme s. 

• stetégie de développement affirmée, 

-DRH groupe au service des opérationnels et travaillant en réseau 
avec tous tes acteurs RR - 
Le po ste : 

ccBataaîwr direct du Directeur des Ressources Humaines du Groupe .- 

- voue ûortrifcuez à la définition de b poSSqua sociale et prenez part à 

M m drogue construeffl avec tes ra pn fae ni a n f s du peraoisteL 

§. -vow êtes étroitement associé aux Graciions opéraltonneBes dans la 

» gestion de leurs restions sociales et du cfirrrat 

f -vous participez aux opérations de croissance externe et les 

.i accompagnez jusqu'à piste Intégration, 

- vous assurez eu groupe taie expertise en tégfetethn sociale. 

Le profil : 

La trentaine, (Sptomé d’études supérieures, vous avez environ 6/8 on 
expérience de la fonction RH, acquise dans des contextes évoWfeet 
adgsanfs. Vous avez su prendre en charge des sujets compteras en 
matière socefe, mais vous avez également participé à des actions de 
changement RH. De tempérament opérationnel et animé du sms 
du serves, vous apportez tes qusfté9 personnefles nécessaires dans 
ce poste : rigueur de rateoroiemerri, aisance retetionnefle, sens de 
la négociation, capacité i obtenir le consensus. 



Merci d'adresser votre dossier sous réf. C.375M à notre Conseil 
48 rue SaWBoch. 75001 »RB.qri te traitera en to u te oonMart U té. 

Obertiiur Consultants 









ÏJJt- . 




> \£& 


REPRODUCTION INTERDITE 


Juristes - Ressources Humaines 


LE MONDE / MERCRED1 18 JUIN 1997 /XI 


Créer pour les entreprisesJes solutions télécoms f 
de demain, c'estleproiètdje CEGETEL Entreprises^ 


Carrières 

Internationales 



gwé. 'i t i ii yii ii jw»', * i l j 


iste d' Affaires 
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C, jps* * 


CEGBEL&baprineastfltato 

àlQO%deCegetet.lenouvB«]pfil& 


de ta Compagnto Générale 
des Eaux, déjà présent 
sur u secteur avec b moitié (SFR) et 
Ttati "fern (n»J. Cegetel a choisi, 
dès 1998, d'être un opérateur ^otnl 
sur le marché français 
et ambifionoe, à rhoriran 2000, un 

dâvetappe tt 0QnBMittafi88 
des services Innmante dans 
Ibs domaines de ta «ata, 
des damées 0 de Hmags, 
pour nâpondre aux besoins 
en tUdoommudotians nationales 
et MsraatkMlee de toute sodé* 

hnptantee bu France. 

GEGBB. Mnpttatt dfapœe tfun 
loge éventai de services 
0 propose & ses dents 
des souSoi» sur mesure, 
CM permettent une meBeue gestion 
de leur trafic et une iMe 
opâmteaBoii de taure cote 
detàtaconumintattons. 


;,; fl ,-jfs \Ü<0 

Soclv groupe 
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Juristes se droit lies sffeêfgs 

Chargé de ranal^ juridique des propositions commerciales non 
standard et de la gestion des phases précontractoeDes, vous participez 
À la rédaction eï à la négociation des contrats cBents et en suivez 
F exécuti o n. Vous intervenez aussi comme conseil auprès des équipes 
opérationnelles en charge de ces contrats et vous assurez la gestion 
des dossiers précontentieux. 

De formation DESS en droit des affaires, vous avez 5 ans d'expérience 
en droit des contrats, de préférence dans le domaine informatique, 
tflécoms on high tech. Vos quafités d’analyse, de synthèse, 

- votre autonomie et vos capacités rédactionnelles font de vous 
un intedocuteiff apprécié par les entités opérationnelles. 

Vous maîtrisez l'anglais. 

• SI vous avez un esprit d’équipe, 

■ SI vous possédez une grande capacité ff écoute, 

» SI vpus faites preuve de discernement pour mieux saisir les besoins 
des clients, rçjoignez-nous. 

Merci d’adresser votre candidature & CEGETEL, en précisant 
la référence J/OIYLM, sur laletixe etl'enveiqppe au Département 
Eetùutement/Intégratim, 1 place Carpeaux, 92915 Parfera Défense. 


CEGE 


Juriste 

Documentaliste 

Au sein de la Direction Juridique et Fiscale cfun grand groupe industriel imeraano- 
nal (la Défense), vous aurez la respo nsa bilité delà documentation juridique et de la 
gestion de la bibliothèque. 

, Vous effectuerez des recherches documentaires et interrogerez des bases de don- 
^ nÉ«Xsn IflWB P P>ROMX ypm rapsp^.égslouag une ^spaa^a: bureautique. 

» Tl- • .. . 

Vous avez une fhnnarion juridique supérieure (y cycle Droit Privé et 1NTD) et pos- 
sédez déjà une expérience au *eïn <fun service de documentation juridique. 

Vbus pariez anglais couramment, ifous avez le sens de l'organisation et le goût des 
contacts. 


Merci d’adresser 
voire candidature 
(CV. lettre de m ofivanon) 
sous référence 5449 

à Sources^ 

108. rue Saint-Honoré. 
75041 Paris cedex 01, 
qui transmettra. 


Dirigeants 


Notre société se développe dans l'univers de la VPC. Notre souci constant de qualité 
du service client ainsi que notre savoir-faire marketing nous permettent de réaliser 
une très forte croissance de noire CA. qui est d'environ un milliard de francs. 
Les mutations très rapides ainsi que la mondialisation de notre marché nous ont 
amenés à élaborer une politique de développement à l'intemationàL Pour mener 
à bien ceprojet ambitieux, nous recherchons aujourd'hui un 


Directeur du développement 
externe et international 


Rattaché au Président et en étroite 
collaboration avec le Directeur Général, 
vous proposez et assurez la mise en 
oeuvre de la stratégie de développement 
de l'entreprise en France et à l'inter- 
national. H s'agit donc à la fois de la 
recommandation stratégique et de la 
mise en œuvre opérationnelle. 

Ce posté ; qui vous situe à un niveau de 
cadre dirigeant, fait appel à un homme 
ayant fat ses preuves en management et 
création ou développement de structures. 


Vos fonctions de DGA ou de Directeur du 
Développement vous ont permis d'acqué- 
rir l'expérience et la maîtrise du 
développement à l'international. Vous 
maîtrisez , bien sûr, l'anglais et, si pos- 
sible, une deuxième langue. 

a Merci d'adresser votre candidature 
à notre conseil Pascal Devoulon, 
sous référencé 6254 LM. 

ALEXANDRE TIC, 176 av. Charles-de- 
Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine. 


Alexandre TIC 

Certifié ISO 9901 



Pologne, Roumanie, Slovaquie), au ProcheOrient (Ütanl et en Astérie; Cffcèt Jâàrtr ' 
FTM continue sa forte pqftque cfapansan et recherche son ; -V: 1 

Responsable Service Clients H/jF 

RaaadJéauOrecteirlfedteting,^ «jusçrêeza)déwtoppezbfenc^-a«cfa^^ 


exmsaAiilkindesêquv^fôOpersoniiesS. clib^^es k30Ciel& sâe^ônetDoonfirtaScst 
dessàvsba&tts..- 


. Si ce contexte vous sédatroerei tfacteserwitre dosser de candàtu’é ^l^iftarusctîte) > 
sous héf. LM/S34 à notre Ccr^ l^ura^SEMlUBi, ORYACE- 16, avsui 0 ffocfw- 7 SOO 8 PAfia: : 

’■■■ • ’■ ■'•-■■■; ■' ï'-f **": ' y*:- 1 ' 

France Telecom 
Mobiles 

• ^ V • ’ • - •y' ’ *•' • m • ' î . .. ’ ■ ■ ' /. . 


SODEXHO, groupe international, leader dans le 
domaine des services et de h restauration c o ledive 
réalise 27 Mds de CA avec 140.000 personnes. 
Noire activité "Gestion de bases vie", gérant 12 pays, 
recherche pour sa Direction Afrique, basée à Iknds : 

Contrôleur 

FINANCIER 

En liaison avec le Directeur Général Afrique, vous assurerez b 
suivi et b contrôle des activités comptables, de gestion, juridiques 
et fiscales. Vous participerez â la réalisation des objectifs de b 
zone Afrique, dans les domaines suivants : ■ Analyse, fiabilité et 
amélioration des systèmes de gestion des exploitations et mise en 
pldce d’opérations de contrôb interne. ■ Mise en place et suivi 
des principes de gestion de l'activité M Evolution des systèmes 


tives et comptables. 1 

De formation supérieure, votre expérience (5 ans minimum) 
dans un environnement de prestations de services à structure 
décentralisée vous a permis de démontrer de réelles capacités 
de gestion 0 des aptitudes â gérer et contrôler des systèmes 
compta bbs. 

Le poste requiert de fréquents déplacements hors du pays. 
Anglais courant impératif (langue de travail]. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature |CV, lettre 
manuscrite et rémunération souhaitée) sous la rêf. M/l 61 /CG 
à SODEXHO, DRH Gestion de Bases Vie - BP 100, 
78883 St-Quentin-Yvelines œdex. 

^ffodexha 


Satisfaire un monde de différences 


g J/ 


Recrutements Jotermitomeï 

XelRanîle 

1 er quotidien français à l’étranger 
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Un directeur d’usine 

AVEC DES COMPETENCES 
ORGANISATIONNELLES 


Pour anticiper et accompagner la 
progression rapide de cette PME 
performante, nous recherchons un 
directeur d'usine pragmatique 
mais organisateur industriel dans 
l’âme et dans l’expérience. En 
prise directe avec la direction 
générale, mais véritable maître 
d'œuvre de l’animation des ser- 
vices industriels (190 personnes), 
il sera le garant de la pertinence 
des solutions techniques propo- 
sées, du développement maîtrisé 
de l’organisation et de l’améliora- 
tion continue des performances. 
Des qualités de leadership, de 


rigueur et de réactivité compléte- 
ront une forte motivation pour 
l’environnement PMI. L’entreprise 
conçoit, fabrique et commercialise 
en France et à l’export des pro- 
duits de décoration : les tech- 
niques de base sont donc simples 
mais la gestion des stocks est 
complexe et il faut s’adapter aussi 
bien à la petite qu'à la grande 
série. Ecrire à Philippe LESAGE 
en précisant la référence 
PHL/DUM - PA Consulting 
Group - 114, avenue Charles de 
Gaulle - 92522 NEUILLY Cedex 
- TéL 01.40.88.79.75. 


T>A Consulting 
LDl Group 

Creaiing Business Advaruage 



Directeur du développement 

Mission : Rattaché au Directeur Général des Services, vous participez à 
l'élaboration de la politique économique et à l'application de la stratégie de 
développement. 

Profil : De formation supérieure (ESC, Ingénieur, 3*“ Cyde...), vous avez 10 
ans d'expérience similaire au sein d'entreprises, d'administrations ou de 
collectivités locales. 

Rigoureux et dynamique, vous démontrez des qualités relationnelles et 
d'organisation.Vous maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Merci d’adresser lettre manuscrite + CV + photo s/réf. DV24 à notre conseil : 

PARTNERS & DROUAULT Consul» - 21, nie François Gorrin - 69003 LYON. 
Voire dossier sera traité en toute confidentialité. 



Organisme humanitaire de renom recherche pour son institut 
médico-éducatif pour enfants polyhandicapés en Haute-Savoie 



Titulaire du CAFDES ou ëquivalenc. à 
35/45 ans, vous bénéficiez d’une 
expérience et d’une qualification 
conformes aux textes en vigueur 
(annexes XXIV du décret de 1956). Vous 
serez chargé de poursuivre le projet 
d'établissement avec une attention 
particulière axée sur b mise en place d'un 
projet éducatif. Vos aptitudes reconnues 


en gestion administrative, financière et du 
personnel dans une structure similaire 
seront vos meilleurs atouts pour mener à 
bien votre mission au sein de cet 
établissement de 45 salariés. 

Merci d’adresser lettre, CV et photo en 
précisant b référence DIR sur Tenvelappe i 
Safari, 17 bd Po isson n i ère. 75082 Paris cedex 02 


XNTRX\! 


PNE de croissance ^dépendante, spêdaSsée dans r électronique 
grand pubDc et située en RMneAlpes, 

400 personnes, pIub de 300 MF de CA dont 1/3 à travers 
3 gates européennes, recher ch e, en vue rie seconder son PDG, «m 

Directeur Général 


Chargé d’assurer la gestion quotidienne du Groupe, il assurera le bon 
fonctionnement de r organisation et veillera à son efficacité et à sa rentabilité. 

Agé de 45/50 ans, de profil grande école, le candidat devra avoir acquis une 
expénence réussie dans un poste de «Srection gènêræ ou de direction d'un 
centre de prafît autonome de taffie supérieure au équivalente à ceOe de notre 
groupe. 

Doté de quartés reconnues d'animation et d'organisation, le candidat a une 
borne pratique du contrôle de gestion et de l'informatique. 

Loyal et animé d’un bon esprit collectif, il devra s'intégsr au sein d’une équipe 
de cErectton motivée et expérimentée, a devra r assister dans son évolution 
vers une structura plus importante et plus formalisée. 

Selon son profil, il pourra adjoindre è sa mission principale la coordination des 
Wales commerciales. 

Une expérience internationale serait appréciée. La pratique de l'anglais est 
nécessaire, allemand et/ou ttafen/espagui souhaitables. g 

Le poste est è pourvoir immédiatement salaire et intéressement selon 
expérience. 

Pour faire acte de candidature, merci d'adresser lettre de motivation 
manuscrite * CV + photo â Mare CACCAM0 - Société ATRAL - rue du pré de 
l’Orme - 38926 CR0U£S Cedex. 


Groupe de Caisses de Retraite AGIRC et ARRCO 

recherche pour PARIS 

UN ADJOINT AU DIRECTEUR -300 KF 

De formation supérieure économique ou juridique (DESS), une première expérience de S à 7 ans 
dans 2e monde de la retraite par répartition devra lui permettre d’être immédiatement opérationnel 
notamment dans les domaines suivants ; 

+ Organisation administrative 
♦ Animation du personnel 

Merci d’adresser votre CV accompagné d’une lettre manuscrite (sous réf. 9766) à : 

LE MONDE Publicité -21 bis, rue Claude-Bernard - BP 218 - 75226 PARIS Cedex 05 
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Conseil 
en Carrières 

^ i 


Dirigeants 
prêts à changer ? 

P OURQUOI ATTENDRE ? Vous vous interrogez sur une 
orientation professionnelle, vous êtes à ta recherche d’une 
nouvelle situation : cette période de l’année est particulièrement 
bien adaptée à la réussite de vos projets. 

Les consultants de Forgeot, Weeks peuvent vous y aider très 
concrétement. Depuis 22 ans. ils ont ainsi conseillé et suivi 
plus de 8000 dirigeants et cadres supérieurs. Y compris dans 
(a prospection de (a face cachée du marché. 

C oatching. bilan de carrière, outplacement : de plus en plus 
souvent, les entreprises prennent en charge nos prestations. 
Alors, n’hésitez plus : prenez rendez-vous pour un premier 
entretien exploratoire strictement confidentiel et sans frais. 

Forgeot, Weeks 

CONSEILS PERSONNELS EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE 

PARIS : 128, rue du Fbg St-Honoré - 75008 
Tél.: 01 45 63 35 15 - Fax : 01 45 63 35 1 8 
GENEVE : 12, rue du Mont-Blanc - 1201 
TélTFax : 022 342 52 49 
LA HAVE : Leidsesttaatweg 77 - 2509 GC 
Tél : (31) 70 383 7173 * Fax : (31) 70 383 0124 
BUREAUX ASSOCIES : LONDRES - ZURICH - FRANCFORT .. 
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: Conseil 
en Carrière 


RECRUTE PAR CONCOURS 

3 ADMINISTRATEURS 

(possibilité de liste complémentaire) 

Ce concours est ouvert aux titulaires d'ttn diplôme national 
sanctionnant an second cycle d'études supérieures, âgés 
de pins de 18 ans et moins de 35 ans an 1er janvier 1997. 

Q s'adresse plus particulièrement aux candidats 
ayant reçu une solide formation en droit public, 
droit privé ou économie. 

Limite d'âge reculée : 

* pour les hommes : services militaires, enfants à charge ; 

• pour les femmes : ayant élevé un enfant, divorcée, veuve ; 

♦ pour les handicapés. 

Date limite de retrait des dossiers : 

VENDREDI 19 SEPTEMBRE 1997 

Date limite de dépôt des dossiers complets : 
VENDREDI 26 SEPTEMBRE 1997 À MINUIT 
(le cachet de la poste faisant foi) 

Dates des épreuves d'admissibilité : 

15, 16 ET 17 OCTOBRE 1997 

Les demandes de dossiers d'inscription doivent être adress ée s 
au service du Personnel du Sénat : 15, rue de Vaugirard 
- 75291 PARIS Cedex 06. 


Dirigeant, prêt à relever les défis, 
agissez au cœur du processus de décision 

■ 

Manager opérationnel 

Sociétés régionales, reconnues sur leur marché - 1 Immobilier - ont pour vocation ta collecte du 1 %, 
le financement de projets, la gestion locative mais aussi la construction et la commercialisation. 
Dans le contexte délicat qui caractérise aitjounTbui ce marché, nous souhaitons intégrer 

un collaborateur de haut niveau. 


Nous vous confions notre pôle 
stratégique Immobilier dans 
tous ses aspects, en relation étroite 
avec les Présidents. Vous serez 
le garant de la pérennité 
et du rayonnement des sociétés, 
motivé pour en élever le niveau 
de cohésion, de professionnalisme 
et de service : Développement, 
Animation, Gestion, que ce soit 
dans le cadre de la gestion locative, 
de la conception et la réalisatioo 
de programmes, en liaison avec 
les entreprises, les collectivités locales 


et territoriales. Vous êtes pleinement 
responsable de l'animation 
et de révolution du personnel 
qui représente aujourd'hui, 
pour l'ensemble des sociétés, 
un effectif de 130 personnes. 

A 40/50 ans, de formation supérieure, 
vous bénéficiez d'une expérience 
dans le métier de l’immobili et. acquise 
de préférence dans un environnement 
privilégiant l’aspect soda] 
du logement. Professionnel confirmé, 
reconnu pour vos qualités de gestion, 
vous savez appréhender 


des environnements complexes 
dans le cadre des relations avec 
des instances administratives 
et/ou politiques locales. 

Impact personnel sens de l’engagement, 
exigence et diplomatie sont 
les atouts indispensables à votre 
intégration. 

Si construire votre avenir dans 
la région de Rouen. en partageant 
nos valeurs, vous attire, envoyez 
votre dossier sous référence DG/02 
à notre Cabinet Conseil RCC, 

50 avenue deWagram,75017 ftiris. 


E N S P 

ECOLE NATIONALE DE 
LA SANTÉ PUBLIQUE 


UEcolo Nationale de la Santé Pubique recrute un 

ENSEIGNANT 

EN ÉCONOMIE DE LA SANTÉ ET 
DE LA PROTECTION SOCIALE 


1 ma chagé des fomation» Maies et continues dam In dorons suiwrts: 
-An^éccrorntjugcLqsriiriecè»ntf ; 

• Economie des transferts soeaw : mahrfe, (mfc «Hhsa emploi; 
•An^Æcawmiquecbpofaqu w pt^iq ^ MrKteasMtto; 
-Ana^ coopérai ois sjsténw de saraéef de fttsecocxiîoriaiB 
I participe» i b conception, la mise en oeun et fAntaion cfe pnoamms 
de fanratiore Mâle et continue dn le ttomwne de récorarie de b 
pmtetfünsomie; 

(prendra pirt eux unités d'ingénierie pfcfago gq u° de süm des sagaces 
de rOSl de coiwrf « (fepeftise aigris des pmfessicmek et Instances 

pii*»» 

LeradgnK pourra égafemm d é v e lopp er et conduira des programmes 
(fAufesetderedwchu. 

CbposraBpainoïrpourlelerDDMnfav 1997, cutis de südes ouaBcmçns 
ufteakaires, néensie de rfiefa compétences et in ■*&& pour b farotion 
profcsiioraele ifadites. Urw bonne am aman ca des système» spam et 
sadaies euopéens serai un atout sundÊmentam. 

Les anddatun* nonpegotes de mes ptasJusafiadwietd'iiiCV 
détsSÉ douant parvenir} Madame b Direoar- Ecole Nationale de b Santé 
Pubfe»* - Service des Ressouces Himainas - As du ftofe»v Léon Bernard 
35W3 Rennes ŒdsuBwnt le 30 JUn 97. tetBâÿiemente -02990223 46 


Etablissement public dijonnais chargé de conduire au niveau national une 
politique éditoriale pour le compte du système d'enseignement agricole 

recherche son RESPONSABLE/ DES EDITIONS (H/F) 

O Mission : li assurera la direction de ta structure chargée de la programmation éditoriale et 
du suivi de fabrication et de diffusion, de produits pkiri média pour l'enseignement et la formation 
dans les domaines des sciences et techniques du vivant, de l'agronomie, de l'agro-alimentaire et 
de l'environnement, ainsi que des sciences humaines. 

O Qualités recherchées : Aptitude au management et au travail en équipe, esprit de 
synthèse, sensibilité gestion et marketing, créativité. 

O Expérience : Formation supérieure exigée / expérience du développement et de la gestion 
de projets éditoriaux ainsi que de la conduite d'équipes. 

Merci d'adresser votre candidature à : 
ENESAD - CNERTA, ''profil responsable des éditions ”, 26, bd docteur Petitjean - 2 J 000 DUON. 


Dirimant' ^ 

prt-ts à clutn- l ' r ■ 
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Fabricant fiançais, N° I sur son marché en vente de biens 
d'équipements recherche son 

a DIRECTEUR a 

▼ INTERNATIONAL “ 

Rattaché au Directeur Générai, vous serez chargé 
d'élaborer et de mettre en œuvre une politique ambitieuse 
de développement à {'international : 

• Animer et développer les réseaux existants, 

• ouvrir de nouveaux marchés en vous appuyant sur 
votre expérience, 

• imaginer et proposer des actions marketing 

produits, 

• développer les supports nécessaires pour la vente 
à l'exportation. 

Diplômé d'une Ecole Supérieure de Commerce, vous 
justifiez d'une solide expérience de l'international en 
commercial, marketing et management de centre de 
profit. 

Homme d'analyse et d'actions, doté d'un fort diarisme, 
vous êtes un véritable Patron, sachant Fédérer ses 
équipes autour de ses projets. 

Maîtrise parfaite de l'anglais et d'une autre langue, 

de préférence l'allemana 

Poste basé en région RHÔNE-ALPES. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, C.V., photo et prétentions) sous la 
Référence 590 à 

PARANNONCES - 13, rue Charles Lecocq, 

75737 PARIS Cedex 1 5, qui transmettra. 


Formation Professionnelle 


as 

^AL>» 

CONSULTANTS 


Paris 

Les 3 et 4 Septembre 1997 

SÉMINAIRE 


E.S.P.E.R.E. 


Une antre façon de mieux communiquer 
dans l'entreprise en apprenant à mettre 
en commun ensemble. 

Session de formation animée 

par Jacques Salomé 

auteur de “Pour ne plus vivre sur la planète Taire ” 

XL CONSULTANTS 
11, chemin du Vieux Chêne 
23RST4201 - 38942 MEYLAN CEDEX 
Contact: CécfleMANBES/0476613400 


DESS (AIGES) 


Application informatiques à la 
Gestion économique et sociale 


(Bases de données, multimédia interne! reseaux) 

DESS informatique en alternance Uhnersixé-entreprise 
habilité à l’apprentissage par le Conseil Régional à' De de France 
destiné aux titulaires d’une maîtrise non scientifique 
Economie, AES. sociologie, droit, histoire, géographie, lettres, langues. 
Date limite dépôt du dossier 27 juin - TEST 30 juin 

Dossiers à retirer à l’Université Paris 7, UFR t lïïSS 
Anne May, bureau 324 Tour 34 1 couloir 23-34 3ème étage 
Tél. 01.44.27.63.55 - 2 place Jussieu, 75251 Paris cedex 05 
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REPRODUCTION INÏERDJTE 


Le Monde des Cadres 


LL/iU-Aj 
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Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 


1 http^Awww.cadreaon&iexoni I 


[3615 cadresonfina 023 Rmtil 


1361 S LEMONPE 023 FrtrriBkH^fflè^httir^/wwwJflmood^ 


Organisation professionnelle regroupant une multitude de métiers 
liés à la création, nous cherchons pour assurer essentiellement 
une fonction DÉVELOPPEMENT un 

jeune secrétaire général 


Sous l'autorité du Conseil d'Adminis- 
tration et en prise directe sur une petite 
équipe performante et soudée, vous 
développez à partir de Paris, les services 
apportés aux adhérents, promouvez 
l'image de notre organisation au travers 
de manifestations en France et à 
l'étranger (pour lesquelles nous avons un 
savoir-faire reconnu), participez à la 
recherche de nouveaux produits et 
marchés, optimisez la gestion de nos 
ressources. 

A 35 ans environ, de formation supé- 
rieure, avec un anglais courant, vous 
avez exercé des responsabilités poly- 
valentes en PME ( sJ possible dans un 


environnement lié à la création), y compris 
à l'international. 

Proche du terrain, aimant mener des 
projets à leur terme, vous êtes en per- 
manence à l'écoute du marché (interne 
comme externe) et êtes force de propo- 
sitions. 

Votre maturité, votre aisance rela- 
tionnelle, votre sens du service sont pour 
nous des gages de réussite. 

■Merci d'adresser votre dossier 
de candidature à notre conseil 
Marie-Claude Tessier, sous réf. 172/LM. 
ALEXANDRE TIC, 

9 rue Royale, 75008 Paris. 


Alexandre TIC 

- Certifié ISO 99$ t 


Notre organisme d'Epargne 
Retraite par capitalisation, leader 
sur son marché, recherche son 



Raccaché(e) à fat Direction Retraites et Déve- 
loppement, vous animez une équipe (<40 per- 
sonnes) avec laquelle vous mettez en place 
une nouvefle or^nêacion du tnwaü basée sur 
ia polyvalence et b responsabilisation. 

Véritable manager; vous optimisez f organisa- 
tion du travail dans un environnement 
technologique avancé et garantissez b bonne 
exécution de nos 250 000 co n trat s intfvi- 
dueb sur les pbns juridique et technique dans 
un contexte de fort développement 
commercial 

Nfous participez à b mise en place d'un nou- 
veau système de gestion informatique 
mettant en oeuvre b dernière génération des 
techniques les plus évoluées : architecture 


CSem/Serveur sous Unix, bases de données 
relationnelles, gestion électronique de docu- 
ments, Wbridtow, messagerie électronique, 
EXS.AJ_M.etc 

De formation Bac +5 (Economie, Droit, 
Mathématiques Appliquées), âgé de 35 ans 
minimum, vous justifiez d’une expérience pro- 
bante d’une dizaine d’armées dans un poste 
similaire, dans un or^nfsme d’assurance de 
personnes (épargne / retraite / prévoyance). 
Vfeus allez à vos qualités d’organisateur le 
sens du mana g ement d'équipes Importantes 
et b capacité & faire évoluer vos oolbbora- 
teurs dans un environnement dynamique, 
tourné vers le service aux clients et soutenu 
par une in formatique totalement intégrée. 


Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et prétentions), sous h réf. LM/06/97, 
i AB Carrières, 32. rue V\fehtngton, 750ÛG fVis. 
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L'Association Nationale des Industries 
Alimentaires représente le premier 
secteur industriel français avec un CA 
de 750 milliards de francs, et rassemble 
30 fédérations. Pour mieux répondre 
aux attentes de ses adhérents, elle 
recherche son 


CHEF DU SERVICE DES 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

35 ans environ, de formation économique supérieure (IEP, 

DESS Sciences Eco...) vous justifiez idéalement d'une double 
expérience acquise au sein d'une grande entreprise de 
l'industrie alimentaire et dans une organisation professionnelle 
de l'univers des biens de consommation dans une fonction 
similaire de responsable du Service économique. 

Votre mission principale, sous la responsabilité directe du 
Secrétaire Général, consistera à élaborer et conduire les 
dossiers économiques qui contribuent à favoriser le 
développement de l’industrie alimentaire. Ce poste comporte 
un aspect d'analyse économique d'ensemble, et débouche 
sur des actions concrètes de promotion des positions du 
secteur auprès des pouvoirs publics et des acteurs, auprès 
desquels l'influence de l'industrie alimentaire doit s'exercer. 

Votre vision globale des dossiers, votre esprit créatif, votre 
sens du dialogue et de la communication constitueront les 
facteurs de votre réussite. L'anglais courant est nécessaire. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, curriculum-vitae, photo, 
prétentions + enveloppe à votre adresse sous référence AN/LM 
à notre Conseil MOMENTUM fA . T _ T T _ . 

27 rue Garnier, 92523 Neuilly-sur- MOIVLhiN 1 UM 
Seine Cedex. ^ 
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EUROMAN 

Nous sommes !c prem i è r e entrepris» européenne du secteur des * Chasseurs 
de têtes " à être inscrite en bourse. Nous avons réussi â définir un 
environnement et des méthodes de travail efficaces comportant certains 
AVANTAGES CCNCU3RcNTia5 déterminants. 

Participez activement à notre développement : 

2 CONSULTANTS 
RESPONSABLE 
CLIENTS 


28/34 ans Grande Ecole Ingénieur/Commerce 

Basé à Paris Anglais courant Indispensable 


VCfnS MS9CN : J Vous contribuez â la compétitivité et à la performance des 
entreprises en contact direct avec les décideur» □ Vous développez vos 
compétences srinecatemort dans le domaine de la “ Chasse de tète * mais 
aussi dans ceux du management. de la stratégie, du marketing et de 
l'orçcriiaticr. 

NOUS VOUS OFFRONS : 3 Une himation personnalisée en fonction de votre 
expérience □ L'ir!égrat : on ou sein d’une équipe de haut niveou dans un 
contexte inte-nctic-o J De réelies perspectives de développement personnel 
liées au mc-chè e - z rené positionnement 3 Un travail complet, au coeur de 
l'entrep-se et des en;eu» économiques 3 Des conditions très motivantes 
(salaire inJèressemec* sert» patrons, stodcsoptioni, abondement...! 

Une eroé.-ierce ex'oeonte réussie est importante moi» vos Qualité» 
perso-me^es son* déterminantes : 

D Dynamisme □ Jugement J Sens naturel de ('entreprise □ Efficacité □ Esprit 
pratique 3 Bon relationnel 3 Goÿt pour la vente et la négociation 
□ Autonome. 

Adresser eu téteccpter CV. lettre et photo c EUROMAN • 3 1 rue des Princes 
92 J 00 3GUi.CGN£ - ?ax 0! .41.86. 13. 1 4 en précisant la référence 
3395 sur la le “Te et sur l'enveloppe. 


EUROMAN 
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Les candidats auront acquis une expérience 

o •— 

pédagogique et professionnelle (entreprise ou 

£ 3 

conseil) leur permettant d'intégrer leur discipline 

• s 

dans une perspective globale de management. 

= % 

Ils auront impérativement la capacité d’ensei- 

.2 « 

g ner indifféremment en anglais ou en fiançais. 

=> 

- ~5 

Niveau requis : bac + 5 et formation doctorale. 

o> 

® J- 

Lettre de candidature et CV à adresser à 

V» 

Mme Martine GOUDIN 

-O) 

ESCROUEN 

S 

Boulevard André Siegfried - BP 188 F SC 


76136 MÛW-SAINT-AJGNAN Cedex ROUEN 
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Pour insérer votre annonce dans 

✓ 

Le Monde Economie et Le Monde des Initiatives 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-42-17-39-33 - Fax : 01-42-17-39-38 








